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PRÉFACE 


J'ai  entrepris,  sous  les  auspices  et  par  délégation 
spéciale  46  la  classe  de  l'Institut  à  laquelle  j'appartiens, 
l'Afeadémie  des  sciences  morales  et  politiques,  l'étude 
des  populations  agricoles  de  notre  pays.  Depuis  que 
TAcadémie  m'a  fait  l'honneur  de  me  confier  cette 
mission,  j'ai  visité  plusieurs  parties  de  la  France,  et  je 
donne  ici  un  spécimen  des  études  que  je  compte  mettre 
au  jour  successivement,  si  le  public  consent,  comme  je 
l'espère,  à  faire  bon  accueil  i  ce  premier  traitil  con- 
sacré à  deux  de  nés  plus  importantes  province^,  la 
Normandie  et  la  Bretagne. 

L'agriculture  et  les  populations  agricoles  fixent  en  ce 
moment  l'attention  publique.  On  trouvera  dans  cette 
enquête  l'écho  de  ces  préoccupations,  mais  l'objet 
qu'elle  poursuit  est  plus  général.  C'est  l'image  même 
de  nos  populations  rurales  que  je  m'efforce  de  placer 
sous  les  yeux,  à  savoir  leurs  mœurs,  leurs  travaux,  leur 
degré  d'instruction  et  de  moralité,  leur  régime  de  vie, 
ainsi  que  Tëtat  des  terres,  la  valeur  des  propriétés,  la 
divisio]>  des  cultures,  la  situation  des  fermages,  celle 
des  métayers  et  des  ouvriers  ruraux,  leur  nourriture,   ^ 
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leur  habitation,  et  enGn  le  paupérisme  et  Tassistance 
dans  les  campagnes.  Le  plus  que  j'ai  pu,  j'ai  cherché 
à  éclairer  le  présent  par  la  comparaison  avec  le  passé, 
soit  avant  1789,  soit  dans  les  périodes  qui  ont  suivi 
cette  date  célèbre,  (^n  m'altachant  tout  particulièrement 
à  signaler  les  changements  opérés  depuis  quarante  ou 
nciquante  ans. 

Presque  tout  était  à  faire  dans  cet  ordre  de  recher- 
ches. Les  documents  sont  dispersés;  il  faut  les  réuaîr 
et  les  grouper,  et  même  quand  on  a  pris  soin  de  les 
coordonner,  on  n'a  encore  qu'une  connaissance  fort 
imparfaite  qui  doit  rtre  complétée  par  Tobservation 
directe  et  par  les  renseignements  recueillis  sur  place. 
Je  n'ai  pas  failli  h  cette  partie  de  ma  tâche  et  n'ai  rien 
épargné  pour  composer  un  tableau  fidèle  de  la  France 
rurale  qui  combinât  avec  les  emprunts,  faits  aux 
sources  officielles,  ce  qui  ne  pouvait  être  fourni  que  par 
une  enquête  personnelle  attentive  et  consciencieuse. 

C'est  par  monographies  étendues  que  j'ai  dû  pro- 
céder, c'est-à-dire  par  provinces.  Ces  circonscriptions 
n'existent  plus  administrativement,  mais  elles  n'ont  pu 
être  abolies  sous  le  rapport  moral,  agricole,  économique, 
ethnographique,  parce  qu'elles  répondent  à  la  réalité, 
à  la  nature  même  des  choses. 

On  trouvera  donc  dans  ces  études  un  intérêt  local  et 
un  intérêt  national.  Il  n'est  nécessaire  d'insister  lon- 
guement ni  sur  l'un  ni  sur  l'autre.  Aucun  pays  ne  ren- 
ferme plus  que  la  France  d'admirables  et  d'originales 
provinces.  On  ne  rencontre  nulle  part  ailleurs  une  si 
riche  diversité  dans  les  mœui*s  et  dans  les  cultures,  dans 
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lesdimats  et  dans  les  races.  Que  de  détails  intéressants 
et  pittoresques  à  recueillir  I  Combien  de  types  pleins  de 
relief  en  conformité  avec  la  nature  des  régions  et  des 
travaux  !  On  pourra  s'en  faire  une  idée  par  le  tableau 
>le  ces  deux  grandes  provinces  aux  caractères  si  pro- 
fondément tranchés,  la  Normandie  et  la  Bretagne.  Ce 
qui  ressort  du  rapprochement  de  tant  de  variétés  ins- 
tructives, c'est  le  spectacle  de  la  France  elle-même  dans 
SÊti  ensemble,  avec  ses  forces  vives,  avec  ses  ressources 
vraiment  incomparables,  et  aussi,  hélas!  avec  ses 
lacunes  et  ses  imperfections  que  nul  progrès  accompli 
ne  saurait  nous  faire  oublier. 

« 

.  C^e»t  là  qu'est  l'intérêt  général  de  ces  études.  Les 
^conclusions  s'y  dégagent  naturellement  des  faits.  L'au- 
teur argumente  peu,  il  n'obéit  à  aucun  esprit  de 
système.  Il  n'est  pas  difficile  pourtant  de  voir  quelles 
sont  ses  opinions  sur  les  problèmes  sociaux,  écono- 
miques et  agronomiques  qu'on  ne  peut  s'empêcher  de 
rattacher  à  une  étude  de  ce  genre.  Comment  con- 
stater l'état  de  la  propriété  grande,  moyenne  et  petite, 
signaler  le  morcellement,  dire  ce  qui  manque  à  nos 
cultivateurs  du  côté  du  capital  et  des  divers  autres 
moyens  de  tirer  un  parti  meilleur  de  notre  sol,  sans 
remonter  aux  causes  et  aux  influences  qui  s'exercent 
d'une  manière  heureuse  ou  malheureuse?  L'ignorance 
ou  l'instruction,  les  qualités  ou  les  vices  des  populations, 
les  mérites  et  les  défauts  des  lois  qui  agissent  sur  notre 
régime  agricole,  les  aptitudes  du  sol  productif  natu- 
relles ou  acquises,  enfin  ce  qu'il  reste  à  faire  par  l'em- 
ploi de  bonnes  méthodes  pour  fertiliser  les  régions  in- 
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suffisamment  cultivées,  telles  sont  les  raisons  multiples 
qui  expliquent  le  bien  et  le  mal  dans  la  condition  de  nos 
populations  agricoles.  J*ai  tâché  de  ne  négliger  aucun 
de  ces  facteurs,  de  faire  en  sorte  que  le  côté  moral  et 
le  côté  économique  du  sujet  ne  se  séparassent  pas. 
Avec  les  lumières,  la  moralité  et  le  travail  secondés  par 
les  moyens  scientifiques  mis  au  service  de  Tagronomie, 
qui  pourrait  dire  où  s'arrêterait  le  développement  agri- 
cole de  la  France?  Qu'il  s'y  joigne  l'économie  dans 
les  dépenses  publiques,  qui  permettrait  d'opérer  les 
dégrèvements  et  d'accroître  les  ressources  que  réclame 
l'agriculture,  les  plus  satisfaisantes  perspectives  s'ou- 
vriraient pour  ces  populations  si  souvent  éprouvées 
et  moins  habituellement  que  d'autres  responsables  de 
leurs  souffrances;  car,  malgré  bien  des  desiderata. 
combien  d'efforts  fructueux  elles  ont  faits  depuis  un 
demi-siècle  pour  améliorer  leur  situation  ! 

C'est  rendre  service  à  notre  pays  que  l'aider  à  $e  con- 
naître  lui-même.  On  ne  s'amende  et  on  ne  se  perfec- 
tionne qu'à  cette  condition.  Le  présent  et  l'avenir  peu- 
vent trouver  à  profiter  de  cet  exact  tableau.  11  pourrait 
môme  devenir  un  document  utile.  Ainsi  en  ont  bien 
voulu  juger  plusieurs  de  nos  confrères  historiens  qui 
regrettent  que  des  sources  d'instruction  pareilles  man- 
quent trop  dans  le  passé  pour  les  campagnes.  Si  on  les 
trouve  pour  le  présent,  leur  dispersion  n'est  pas  faite  pour 
rendre  les  recherches  commodes.  C'est  un  état  que  j'ai 
voulu  dresser,  l'état  de  la  France  rurale,  —  non  pas 
sous  le  rapport  de  la  statistique  presque  infinie  des  pro- 
duits agricoles,  qui  n'est  pas  l'objet  de  ce  travail  et 
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qu'on  trouve  facilement,  —  mais  dans  ses  éléments 
vivants,  dans  ses  populations  déjà  si  modiCées  et 
appelées  à  se  modiGer  encore»  enlrainées  qu'elles  sont 
dans   le   mouvement  de  transformation  générale. 

Henri  Baudrillart. 
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/^      Avanl  de  rendre  compte  à  rAcadémie  de  la  mission 

.V  doBi  elle  m'^  fait  Thonneur  de  me  charger,  j'ai  un  pre- 

''>  teter  jle'iFoir  à  remplir  envers  elle.  Je  ne  ferai  que  ré- 

^  -^n((r4  ^  sa  pensée  en  rendant  hommage  au  cher  et 

"V.iayfiif  .confrère  qu'elle,  a  vu,  avec  un  vif  regret;  o61fg#^;: 

j?"- Jwr  la  maladie  d'interrompre  la  mission,  qu'il  a  si  long- 

yF  «mps  remplie  avec  un  rare  mérite.  L'œuvre  que  M.  Louis 

.  .neybaud  a  élevée  fious  nos  yeui,  année  par  année,  à 

letud^^éles  pflp^atioll^  maniifi^ciurières,  et  qui  atten- 

dfSt  ft  (lAiiié  la  dernière  mata  pour  être  cntiècemcnt 

teherée^  a  él^  daiiiS  vos  i^nims  privées  et-  dans  vos 

|v    j^ciss  p\ibliquea»  l'o^e^  dTélpges  ^iifquels  Topinioii  ; 

s'est  associée  par  ses  ôr^faes  Jes  ^lus  a^rédités.  On*a 

dit  avec  raison  de  cettd  œnvre' qu'elle  est  <  un'féritftble 
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monument  ».  Elle  mérite  un  tel  honneur  par  le  vif 
amour  de  la  vérité  qui  en  fait  l'inspiration,  par  l'exac- 
tilude  et  la  richesse  des  informations,  par  l'excellence 
delà  méthode.  Ajoutons  à  cesqualités  le  jugement  le  plus 
ferme,  le  moins  disposé  à  se  laisser  aller  aux  chimères, 
bien  qu'il  comprenne  toutes  les  nouveautés  utiles.  Com- 
ment hésiter  à  affirmer  que  ce  sont  là  les  qualités 
mêmes  qui,  dans  cet  ordre  de  travaux,  font  les  livres 
solides  et  durables? 

Les  belles  études  de  M.  Louis  Reybaud  nous  présentent 
une  image  fidèle  et  presque  complète  de  l'état  moral, 
intellectuel  et  matériel  des  populations  ouvrières  au  dix- 
neuvième  siècle.  Les  mœurs  comme  les  salaires  et  les 
conditions  de  vie  des  cinq  groupes  importants  du  *ravail 
manufacturier,  la  soie,  le  colon,  la  laine,  la  houille  et 
le  fer,  y  sont  retracés  de  la  manière  la  plus  exacte  avec 
leur  physionomie  distincte.  On  ne  saurait  trouver  des 
idées  plus  saines  sur  les  questions  économiques  et  sur 
les  problèmes  sociaux.  Ajoutez  que  le  talent  de  Técri- 
vaîn  n'est  pas  moindre  dans  l'œuvre  que  M.  Louis  Rey- 
baud léguera  à  l'Académie,  à  son  pays,  à  l'avenir  qui 
cherchera  dans  cet  excellent  livre  le  tableau  moral  et 
matériel  de  nos  grandes  industries. 
*  L'Académie  ne  saurait  exiger  une  telle  réunion  de 
qualités  de  tons  ceux  qu'elle  charge  de  missions  analo- 
gues. Je  ne  puis  me  dissimuler  pourtant  qu'un  tel  sou- 
venir si  récent  semble  rendre  plus  difQcile  encore  une 
tâche  qui  l'est  déjà  beaucoup  par  elle-même.  Il  est  en- 
core plus  malaisé  de  bien  observer  et  de  bien  juger  les 
populations  agricoles  que  les  nopulations  manufactu- 
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rières.  Celles-ci  semblent  souvent  s'offrir  comme  d'elles- 
mêmes  à  l'observateur.  Elles  vivent  groupées  dans  de 
grands  centres,  et  présentent,  malgré  des  diversités 
réelles  auxquelles  il  faut  faire  une  juste  part,  des  traits 
communs  fort  accusés.  Outre  l'étude  directe  qu'on  peut 
en  faire,  on  rencontre  les  sources  les  plus  variées  d'in- 
formations. Les  classes  manufacturières  ont  été  l'objet 
de  l'attention  particulière  de  notre  temps,  en  raison  de 
l'intérêt  extraordinaire  qui. s'attache  à  l'industrie  elle- 
même.  Elles  semblent  mêlées  à  notre  histoire  même, 
par  la  part  qu'elles  ont  prise  à  nos  luttes  sociales,  comme 
par  le  retentissement  qu'ont  eu  les  théories  sur  le  tra- 
vail et  le  capital.  Leurs  progrès  et  leurs  misères,  leur 
instruction  ou  leur  ignorance,  leurs  désirs  légitimes  ou 
exagérés  ont  acquis  l'importance  d'événements  publics. 
,  Hyoïde  pareil  pour  les  populations  agricoles. 

Elles  vivent  retirées,  dispersées,  modestes.  Leur  tra- 
vail se  poursuit  obscurément  ;  leurs  progrès  s'accomplis- 
sent sans  bruit,  leurs  misères  mêmes  sont  silencieuses. 
^  Point  de  luttes  sanglantes  engagées  de  nos  jours  en 
*  leur  nom,  point  de  controverse  retentissante.  Elles  sui- 
Yent  leur  destinée  laborieuse  avec  une  sorte  de  mouve- 
ment régulier  qui  rappelle  celui  de  la  nalure  elle-même** 
Si  leurs  qualité^  font  peu  parler  d'elles,  leurs  vices,  car 
elles  n^en  sont  pas  exemptes,  semblent  aussi  plus  cachés  : 
ils  font  moins  scandale,  troublent  moins  la  société,  et 
ne  nokent  guère  qu'à  ceux  qui  s'y  livrent. 

Ces  classes  enCn  semblent,  autant  qu'elles  peuvent,  se 

tenir  à  l'écart  de  la  société.  Elles  la  servent  avec  une 

,,:>  activité  infatigable,  et  ne  lui  demandent  aucun  privi* 
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lége.  Loin  de  là  :  elles  s'étonnent  presque,  et  quelque- 
fois s'obslinent  à  résister,  lorsque  l'aTutorité  publique 
fait  pénétrer  dans  les  campagnes  les  moyens  les  plus 
modestes  de  l'assistance  intellectuelle  ou  matérielle. 

Ajoutez  à  cesdifGcultésque  les  classes  agricoles  offrent 
de  grandes  diversités  :  diversité  dans  les  conditions  phy- 
siques du  sol,  dans  le  climat;  diversité  dans  la  race, 
dans  les  systèmes  d'amodiation,  dans  la  division  des 
propriétés,  dans  la  nature  des  cultures,  dans  les  habi- 
tudes locales.  Les  diflerences,  qni  tendent  à  s'effacer 
dans  l'industrie,  au  point  de  laisser  apparaître  seule- 
ment dans  ses  produits  quelques  qualités  distinctives  de 
région  oti*dc  race,  semblent  s'exagérer  dans  la  popula- 
tion agricole.  Elle  est  restée  pour  ainsi  dire  provinciale. 
..Çien  plus  :  on  y  rencontre  des  caractères  locaux  et  spé- 
^tôanz,  souvent  très  distincts,  dans  les  circonscriptions 
«usuelles  noQs  avons  donné  les  noms  de  déparlements, 
.  «d'^rrand  issements . 

Là  méthode  à  suivre  dans  ces  recherches  doit  se  con- 
former à  ces  conditions  particulières.  Le  tableau  cesse- 
rait d'être  fidèle,  s'il  ne  prenait  soin  de  se  plier  à  cette 
diversitiitlea  modèles.  Il  doit  être  varié  sous  peine  d'être 
inexact,  s'adapter  à  des  régions  nombreuses,  et  pourtant 
éviter  de  tomber  dans  la  statistique  purement  locale. 
Aussi  d'un  côté,  il  ne  faut  pas  trop  hâter,  trop  multi- 
plier les  conclusions  générales  ;  d'un  autre  côté,  on  ne 
doit  pas  négliger  de  tirer  toutes  celles  que  fournit  l'ob- 
servation la  plus  étendue. 

J'ai  fait  de  mon  mieux  pour  vaincre  ces  difficultés, 
pour  mlécarter  le  moins  possible  de  cette  méthode. qui 
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concilierait  des  nécesjwés  si  diiïéitiiites.  J*ai  iru  le  pins 
possible  par  «mpi-méme  ;  j*ai  interrogé  des  personnes 
compélenles  mises  en  rapport  par  leofîr.occupa lions  ha- 
bituelles avec  la  population  agricole  ;  j'ai  pu  réunir  enGn 
un  asset.]|{rand  nombre  de  documents  instructifs.  Qu'il 
me  soit  permis  de  remercier  ici  tous  ceux  qui  ont  bien 
voulu  m*aider  de  leur  concours,  soit  en  consacrant  des 
journées  entière^  à  me  servir  de  goides,  soit  en  me  fou|K^ 
nissiat  par  é|6rit  de  pKécieuses  indications  V  Le  titre  que 
je  ieroài  de  vous  a  étértuprès  d'eux  ma  plus  fl^ce  re- 
conmiandation.  Elle  m*a^  permis  d'obtenir  des  reûsei- 
gnenients  qfà  autranent  ne  se  seraient  livrés  qu'avec 
beaucoup  de  réserver^fi  m'a  sufG  de  ^duliê  ce  titre 
pour  qu'une  bienyeillance  plei]«p  d'obligeance,  j<i 'dirai» 
presque *un  sentinient  de  déférence  qui  s'adressait  noaà  * 
ma  per^nne,  mâift  |,  mr' corps  que  la  France  tout  eÊ^\^ 
tière  a  appris  à  honorea;,  PC^^^^^  £>lace  difr.oet  esprit  oik  * 
peu  défiant  qu'on  iillrlbue  aurbàbitants  des  campagofit* 
Apres  avoir  indiqué  les  difficultés  de  U  tâche,  il  me 
resterait  à  en  signaler  l'importance.  Il  socfut  superflu 
d'y  insister.  L'importance  en  effet  des  classes  agricoles 
peutrelle  Itqr  exagérée?  On  a  répété,  tts  tif^fklie  encore 
avec  raison  que  la  France  $st  un  pays  esfâlKiellement 
agricole.  Vérité  qui  ne  saupait  porter  atteinte  à  son  rôle 
industriel  attesté  par  tant  de  succès,  et  dont  l'agricul- 
ture elle-même  ne  peut  se  désintéresser  ;  car  l'industrie 


*  Je  dois  remercier  particulièrement  M.  fiaiTal,  rémineiàMecrétaire  per- 
pétuel de  la  Société  nationale  d'agricultmre  de  France,  qui  a  mis  le  plus 
obligeant  empressement  à  me  faire  entrer  en  rapport  avec  plusieurs  pro- 
prU^ires  et  cultivateurs  des  mieux  en  élat  de  me  renseigner. 
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est  le  i^and  débouché  de  Tagriculture;  elle  eoi\tribue 
à  assurer  à*ses  produits  un  prix  rémunérateur,  donne 
lieu  à  d'impo|lantes  cultures  spéciales  et  reQ4  ^  1^  J^i*^^ 
autant  (|ii'eite  lui  emprunte^  Mais  en  regardant  Tagri- 
culture  et  lliidustcie'*CQmi|ie  deux  alliées,  et  non  comme 
des  rivales,  doi^tles  in(é(^  seraient  opposés,  on  doit  re- 
connaître la  supériorité  de  Tag^iiciilture  dans  notre  pajs, 
dont  là  vocation  agricole  s'est  manifestée  de  tout  temps, 
v;^       j^^  qu'elle  tient  à  la  jiature  des  choses,  et  qu'elle  est 
^^;''     Jllliif  mjipée  par  la  situâ|ton  géographique  de  la  France  et 
^^  i|IB9  cHâiat,  comme  par  la4i(^)9titution  d'un  sol  qui ,  presque 
partout  fertile,  se  prête  avx  productions  les  plus  variées. 
^Mj^^esurer  Timportance  de  quelques-unes  de  ces  pro- 
ductions, il  suffirait  d'indiquer  le  blé  et  la  vigne.  La 
France  compte  plus  de  7  millions  d'hectares  cultivés  en 
blé,  et  la  récolte  annuelle  y^  atteint  de  80  à  100  mil- 
lions d'hectolitres.  Celle  du  vin  s'est  élevée  en  moyenne 
à  plus  de  56  millions  d'hectolitres  pour  les  dix  dernières 
années.  Combien  d'autres  richesses  il  y  faudrait  ajouter  ! 
Que  sera-ce  si  des  produits  on  passe  aux  producteurs, 
à  cette  population  agricole  qui  doit  nous  occuper  dans 
ce  travail  d'enquête? 

Le  recensement  de  1872  évaluait  à  18  millions  et 
demi  le  chiffre  de  la  population  exclusivement  rurale 
de  notre  pays,  c'était  alors  un  peu  plus  de  la  moitié 
(52  pour  100  de  la. population  totale). 

Lors  de  la  grande  enquête  agricole  de  1867,  il  n'y 
avait  pas  en  France  moins  de  3  790  750  propriétaires 
agriculteurs,  dont  1  751  934  cultivaient  de  leurs  mains 
leur  terre  seule;  47  4241a  faisaient  cultiver  par  les  soins 
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d'ua  fiiaflfere-Talel,  et  10215  far  les  soins  d*iui  régis- 
seur. Lefe  autres,  outre  qu'ils  cullivaient'^leur  propre 
tertio  ca!tifiii^(itjmssi  celle  d'autrui,  savoir  :  648836 
comme  ferAfim;^^  8()9  4»mihe  métajefc  ër  colons, 
et  1 154490^' c^Bfmejmi^  iDè  tel3  ^^fPres ,  peu 
modifiér^epiyWors^j^&è^^  telle  popu- 

latîdljjfVst  vraiment  lé^xeAftre  et  le  êJoéôr  du  pays. 

Ces  populations  en  représentent  aussi,  à  d^autres 
égards,  l'élément  le  plus  énergiifàe.  et  le  plus  viril.  Nbiâk" 
ne  déprécions  pas  les  vi^es;  àms  reconnaissaha  feiir 
rôle  de  premier  ordre  dain  M^pytOi^ation  généçate^  nmpr 
sans  les  campagnes  on  peut  deMiftcier  où  en  seraient  la 
force  et  la  santé  de  la  race  française  sa  santé  et  sffi^éii'* 
morales  aussi  bien  que  physiques. 

Les  populations  agricoles  donnent  lieu  à  une  foule  de 
questions  d'une  capitale  io^por tance  pour  la  prospérité 
de  notre  pays.  Mais  la  discussion  de  ces  questions  doit 
être  subordonnée  à  l'observation.  11  faut  d'abord  les  con- 
naître avant  de  songer  aux  remèdes  que  réclament  leurs 
maux,  aux  améliorations  que  leur  sort  comporte.  On 
doit'se  demander  quel  est  l'état  de  leurs  mœurs,  de  leurs 
habitudes,  de  quelle  manière  s'y  présentent  la  famille, 
le  respect  de  la  propriété,  le  respect  de  soi-même,  la 
culture  des  sentiments  moraux  qui  constituent  l'homme 
développé,  civilisé,  dans  les  différonts  ordres  de  devoirs, 

Leur  degré  d'instruction  appelle  ajussi  l'attention. 
Outre  l'instruction  primaire,  il  faut  rechercher  où  en  est 
l'enseignement  agricole,  la  capacité  spéciale  qui  fait  le 
bon  ouvrier,  le  fermier  ou  le  propriétaire  habile  à  mettre 
un  domaine  en  valeur,  se  tenant^à  l'écart  d'un  esprit 
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novateur  exagéré  sans  tomber  dans  l'excès  beaucoup 
plus  habituel  de  la  routine. 

La  manière  de  vivre  des  différentes  catégories  de  la 
population  rurale  sollicite  également  les  regards  de 
l'observateur.  Leurs  travaux,  leur  hygiène,  leur  alimen- 
tation, leur  vêtement,  leur  logement,  en  un  mot  leur 
degré  d'aisance  ne  forment  pas  une  matière  d'étude 
moins  intéressante.  J'aurai  à  rechercher  si  ces  popula- 
tions augmentent  ou  diminuent,  et  pour  quelles  causes; 
si  l'épargne  s'y  développe  sous  des  formes  fructueuses  ; 
si  les  rapports  entre  le  travail  et  le  capital  agricole  sont 
satisfaisants;  si  les  salaires  s'élèvent,  et  quelle  est  la  situa- 
tion de  chacune  des  catégories  de  la  classe  qui  possède, . 
exploite,  cultive  la  terre.  Voilà  bien  dos  questions,  et 
ie  n'en  indique  pas  même  d'autres  importantes  aussi  qui 
se  rattachent  à  cette  coftdition  préalable  :  l'étude  con- 
sciencieuse, la  connaissance  exacte  des  faits. 

L'Académie  m'avait  assigné  comme  objet  d'étude  la 
région  du  nord-ouest  delà  France,  et  d'abord  la  Norman- 
die. Je  viens  lui  soumettre  le  résultat  de  mes  recherches 
sur  les  populations  rurales  de  cette  dernière  province. 
Je  commencerai  par  jeter  un  coup  d'œil  sur  son  passé. 
11  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  bien  apprécier  le  présent 
lui-même.  On  ne  peut  s'en  former  une  idée  exacte  que  par 
voie  de  comparaison.  Comment  sans  cela  ne  pas  s'expo- 
ser à  prendre  pour  des  nouveautés  des  choses  fort  an- 
ciennes? Comment  discerner  aussi  ce  qui  est  vraiment 
nouveau?  On  se  fait  trop  souvent  du  passé  lui-même  une 
idée  favorable  ou  défavorable  à  l'excès,  sans  avoir  pris  la 
-peine  de  la  soumettre  au  contrôle  des  faits  :  il  arrive  de 
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là  que  tour  à  tour  on  calomnie  le  présent  ou  qu'on  en 
exalte  les  mérites  sans  mesure.  L'emploi  de  Tbisloire  se 
recommande  tout  particulièrement  ici.  C'est  à  la  con- 
dition d'eïi  faire  usage  qu'on  peut  réellement  savoir  s'il 
y  a  progrès  dans  ces  classes  et  sur  quels  points  ce  pro- 
grès porte  véritablement. 

L'Académie  a  p^ru  elle-même  pénétrée  de  cette  vérité, 
lorsqu'elle  a  confié,  il  y  a  quelques  années,  une  mission 
agricole  à  un  de  nos  éminents  confrères,  M.  Léonce  de 
Lavergne.  Elle  le  chargeait  deTechercher  l'influence  de 
la  révolution  française  sur  l'agriculture.  C'était  indiquer 
le  passé  comme  point  de  comparaison.  C'est  d'une  telle 
(Comparaison  en  efTet  qu'est  sorti  l'excellent  livre  de 
M.  de  Lavergne  sur  V Économie  rurale  de  la  France. 

La  mission  d'étudier  non  gjus  l'agriculture,  mais  les 
populations  agricoles,  semble  rendre  plus  impérieuse  la 
nécessité  de  s'appuyer  d*abord  sur  la  recherche  histo- 
rique :  car  ces  populations  ont,  s'il  est  permis  de  le 
dire,  plus  encore  une  histoire  que  l'agriculture  elle- 
même,  en  raison  de  la  part  qu'elles  ont  prise  à  l'acti- 
vité nationale  et  de  leurs  destinées  locales  si  souvent 
agitées  et  toujours  si  pleines  d'intérêt. 

Telle  est  l'étude  sommaire  que  je  vais  essayer  pour 
la  Normandie. 

Je  remonterai  jusqu'à  ce  moment  du  moyen  âge,  où 
les  populations  rurales  révèlent  des  traits  déjà  caracté- 
ristisques  et  distincts.  Pour  cela  j'ai  dû  puiser  à  plusieurs 
sources,  mais  nulle  part  avec  plus  d'abondance  que  dans 
deux  ouvrages  remplis  de  recherches  savantes  et  vrai- 
ment originales. 
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pris  le  quatorzième  ^  L'autre  est  le  livre,  d*une  érud 
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L'un  est  Tétude  considérable  et  si  justement  estioié^  ' 
de  M.  Léopold  Delisle  sur  les  populations  agricoles  de  la 

a.  « 

li.  X 

tion  également  empruntée  à  nos  vieilles  chartes,  de  M.  de 
Beaun^ire,  qui  semble  s'être  donné  pour  tâche  de  faire 
suite  au  précédent*.  ^/ 

Nous  aurons  soin  de  grouper  ces  indications  autour 
de  quelques  idées  principales.  Nous  signalerons  déjà 
bien  des  rapprochements  avec  le  présent,  ^bjet  spécial 
de  cette  enquête.  Ce  résumé,  si  incomplet  qtt^â;  puisse 
être,  de  l'histoire  des  populations  agricoles  de  ta  Nor- 
mandie, aura  donc  son  utilité  pour  ainsi  dire  pratique  en 
vue  d'une  comparaison  entre  la  société  agricole  du  passé 
et  les  classes  rurales  actuelles  ;  il  nous  en  fournira  les 
éléments  sous  le  triple  rapport  moral,  intellectuel  et 
matériel. 

^  Éiudet  sur  la  condition  de  la  cloue  agricole  et  Vétat  de  Vagricul- 
tureen  Normandie  au  moyen  âge^  par  M.  Léopold  Delisle. 

*  Noies  et  documents  concernant  Vétat  des  campagnes  de  la  Haute- 
Normandie  dans  les  derniers  temps  du  moyen  âge,  par  M.  Ch.  Robillard 
de  Baurepaire. 
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* 


I 


FORMATION  DES  CLASSES  AGRICOLES  EN  NORMANDIE 

LEUR  LNDËPENDANCE 

ET  LEUR  SENTIMENT  DU  DROIT 

EUES  SONT  AU  MOYEN  AGE  LES  PLUS  AVANCÉES  DE  LA  FRANCE 

On  a  plus  d'une  fois  eu  occasion  de  remarquer,  comme 
un  des  traits  des  populations  normandes,  un  sentiment 
prononcé  d'indépendance  individuelle  et  d'intérêt  calcu- 
lateur; nous  le  rencontrons  chez  ces  populations  dès  le 
mojen  âge.  Il  serait  difficile  de  dire  pour  combien  y 
Aitrèrent  les  conquérants  danois  ou  norwégiens  au 
jkième  siècle,  et  les  populations  indigènes  de  la  Neus- 
trie  sur  lesquelles  ils  étendirent  leur  domination. 

La  conquête  commença  par  diviser  le  pays  «  au  cor- 
deau »,  disent  les  aiu^ns  chroniqueurs;  c'était  la  ma- 
cère d'arpenter  ûsit^  en  Scandinavie.  Toutes  les  terres 
iSsertes  ou  cultifées,  à  l'exception  de  celles  des  églises. 
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furent  partagées  de  nouveau,  sans  avoir  égard  aux  droits 
des  indigènes.  Beaucoup  d'artisans  et  de  laboureurs  as^. 
ceptèrent  volontairement  le  gouvernement  du  chef  hèijl 
vi^égien,  Rolf,  que  les  habitants  prononçaient  Rou.  0$ 
chef  passait  pour  le  plus  grand  ennemi  des  voleurs  et  le 
plus  grand  justicier  de  son  temps.  Parmi  les  Norwégiens 
eux-mômeSy  il  y  eut  toutefois  des  dissidents  qui,  refu- 
sant de  recevoir  le  baptême  avec  leur  chef,  formèrent 
une  colonie  à  part,  et  se  fixèrent  aux  environs  de  Bayeux. 
Peut-être  furent-ils  attirés  de  ce  eôté  par  les  mœurs  et  le 
langage  des  habitants  de  Bayeux  qui.  Saxons  d'origine, 
parlaient  encore,  au  dixième  siècle,  un  dialecte  germa- 
nique. Ainsi,  de  toute  façon,  on  se  retrouve,  pour  une 
partie  notable  du  moins  de  la  Normandie,  en  présence 
d'une  race  qui  rappelle  les  éléments  de  la  population 
anglaise,  telle  qu'elle  existe  encore  aujourd'hui. 

M.  Augustin  Thierry  fait  remarquer  que,  lorsqu'après 
quelques  générations,  la  répugnance  des  barons  nor- 

4  mands  du  Bessin  et  du  Cotentin  pour  le  christianisme 
eût  cédé  à  l'entraînement  de  l'exemple,  l'empreinte  du 
caractère  Scandinave  se  retrouvait  encore  chez  eux  d'une 

^,  ;r^  manière  prononcée.  Us  se  faisaient  remarquer,  entre  les 
'  autres  seigneurs  et  chevaliers  de  la  Normandie,  par  leur 
extrême  turbulence,  et  par  une  hostilité  presque  perma- 
nente contre  le  gouvernement  des  ducs. 

Une  classe  indépendante  et  dominatrice  s'établit  ainsi 
dans  une  contrée,  dont  on  confondit  tous  les  habitants 
sous  le  nom  de  Normands  ;  ce  titre,  dans  l'intérieur  même 
du  pays,  les  conquérants  se  le  réservèrent  comme  un  titre 
de  noblesse.  Ce  fut  le  signe  de  la  liberté  et  de  la  puis- 
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sance  du  droit  de  lever  des  impôts  sur  les  bourgeois  et 
1»  serfs  du  pays.  Tous  les  Normands  de  nom  et  de  race 
J|imt  égaux  en  droits  civils,  bien  qu'inégaux  en  grades 
j^ilitaires  et  en  dignités  politiques.  Nul  d'entre  eux  ne 
fut  laxé  que  de  son  propre  consentement,  nul  ne  fut 
assujetti  au  péage  pour  le  charroi  de  ses  denrées  ou  pour 
la  navigation  sur  les  fleuves.  Tous  enfin  jouirent  du  pri- 
vilège de  chasse  et  de  pèche,  à  Texclusion  des  villains  et 
des  paysans,  termes  qui  comprenaient  en  fait  toute  la 
population  indigène.  Ce  qu'une  telle  organisation  devait 
exercer  d'influence  sur  les  caractères  et  la  vigueur 
morale  de  la  race  ne  saurait  échapper  à  Tobservaleur. 

Si  le  sentiment  d'indépendance  devait  prendre  plus 
d'une  forme  dans  la  race  conquérante,  la  population  in- 
digène manifesta  de  son  côté  le  même  sentiment  à  l'égard 
de  ses  seigneurs  avec  une  grande  énergie. 

Moins  d'un  siècle  après  l'établissement  du  nouvel  État, 
elle  eut  la  pensée  de  détruire  l'inégalité  des  races. 

Ce  fut  sous  le  duc  Richard  II  que  ce  projet  éclata  par 
une  grande  association  de  défense  mutuelle  qui  s'éten- 
dit sur  toutes  les  campagnes  et  qui  réunit  la  classe 
agricole,  organisée  en  différents  cercles  ou  conventi-  v  ^ 
cules,  véritables  cadres  de  l'insurrection.  ^ 

Le  trouvère  Robert  Wace  devait,  un  siècle  et  demi  plus 
tard,  recueillir  les  souvenirs  de  cette  insurrection  redou- 
table. Il  la  raconte  dans  le  célèbre  Roman  de  RoUj  en 
des  vers  qui  sont  d'une  grande  simplicité  et  d'une  re- 
marquable vigueur.  Le  vieux  poète  place  dans  la  bouche 
des  paysans  révoltés  ces  vers,  cités  plus  d'une  fois,  sorte 
de  cri  de  guerre  des  opprimés  contre  les  oppresseurs. 
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que  semble  n^avoir  plus  tard  fait  que  commenter  Etienne 
de  la  Boétie  dans  son  éloquent  et  célèbre  Contr^un: 

Nui  sûmes  homes  cum  il  sunt  : 
Ne  nus  faut  cuer  seulement. 

Ce  n'était  pas  une  exaltation  momentanée  qui  avait 
produit  ce  mouvement  sous  la  forme  d'une  insurrection 
farouche  bientôt  noyée  dans  le  sang  des  principaux  chefs, 
condamnés  à  d'affreuses  tortures.  La  persévérance,  dé- 
ployée par  les  classes  rurales  de  la  Normandie  pour  la 
défense  de  leurs  droits  et  de  leurs  intérêts,  éclate  à 
travers  toute  leur  histoire.  À  propos  du  peu  d'empres- 
sement du  Normand  Richard  à  secourir  son  beau-pèrei 
le  roi  d'Angleterre,  M.  Augustin  Thierry  fait  observer 
que  ce  peu  de  zèle  «  ne  provint  d'aucun  scrupule  ni  d'au- 
cune répugnance  morale,  mais  de  ce  que  Richard  ne  vit 
dans  cette  intervention  rien  de  favorable  à  son  intérêt, 
qu'il  était  «  habile  à  démêler  et  ardent  àpoursuivre^  fé- 
lon le  caractère  qui  distinguait  déjà  les  habitants  de  la 
Normandie  » . 

Cette  c  habileté  à  démêler  leurs  intérêts  »,  cette  ardeur 
à  en  poursuivre  la  satisfaction,  sont,  en  effet,  les  traits 
qui  continueront  à  caractériser  les  classes  rurales  de  la 
Normandie.  On  le  verra  pour  ces  mêmes  populations  agri- 
coles, qui  réussirent  mieux  à  s'assurer  des  garanties 
vis-à-vis  de  leurs  seigneurs  par  des  luttes  pacifiques, 
qu'elles  ne  l'avaient  fait  par  la  violence  et  l'insurrection, 

Nous  en  avons  la  preuve  dès  le  onzième  siècle,  etdans 
la  première  partie  du  douzième.  C'est  un  fait  avéré,  que 
les  populations  rurales  normandes  sont  alors  beaucoup 
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plus  ayancées  sous  le  rapport  des  libertés  et  des  avan- 
tages divers  dont  elles  jouissent,  que  ne  Test  en  général 
ie  reste  de  la  France  agricole.  Elles  ont  obtenu  Tabolitién 
ou  la  conversion  des  redevances  et  des  services  les  plus 
pénibles,  et  c'est  à  peine  si  le  servage  y  subsiste. 

L'avance  prise  par  la  Normandie  n'est  guère,  au 
jugement  de  M.  Léopold  Delisle,  moindre  de  deux 
siècles. 

Le  simple  exposé  de  l'état  des  serfs  dans  la  France  du 
treizième  siècle,  par  Philippe  de  Beaumanoir,  le  dé- 
montre. On  voit,  en  France,  à  cette  époque,  deux  sortes 
de  serfs ,  les  uns  tellement  assujettis  que  le  seigneur 
peut,  à  leur  mort,  prendre  tout  ce  qu'ils  ont^  et,  sui- 
vant son  bon  plaisir,  les  retenir  en  prison,  sans  avoir  à 
en  rendre  compte  qu'à  Dieu  ;  les  autres,  traités  avec  pi  us 
de  douceur,  n'en  sont  pas  moins  soumis  à  des  conditions 
fort  pénibles  :  s'ils  viennent  à  mourir  où  à  épouser  une 
femme  franche ,  leurs  biens  meubles  et  immeubles  ap- 
partiennent au  seigneur. 

Or,  dès  le  onzième  siècle ,  les  paysans  en  Normandie 
peuvent  se  marier  en  suivant  leurs  inclinations,  trans- 
mettre leurs  biens  à  leurs  héritiers ,  en  payant ,  au  sei- 
gneur, au  lieu  du  prix  de  l'héritage,  un  simple  droit 
de  relief.  Le  mot  de  servage  cesse  de  s'appliquer  à  cette 
population.  Les  actes  distinguent  les  hommes  francs  et 
les  paysans.  Les  mêmes  actes  attribuent  aux  hommes 
libres  et  de  classe  moyenne  le  nom  de  vavasseurs  ;  c'est 
une  véritable  classe  intermédiaire  dont  Télite  parait  se 
rapprocher  à  certains  égards  de  la  classe  noble.  On  le 
oonstale,  dans  le  pays  de  Bayeux,  pour  ceux  qui  devaient 
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!e  service  militaire  à  cheval,  armés  de  lances,  d*écuscl 
d^épées.  II  y  a  aussi  des  catégories  dans  la  classe  qui 
vient  après.  Les  hâtes ^  hospites.  ont  une  cabane,  une  '• 
cour,  un  jardin;  quelques-uns  môme  possèdent  une  vé-  ' 
ritable  aisance.  Le  paysans  proprement  dits  composent 
la  population  la  plus  nombreuse  :  ce  sont  eux  qui  portent    ' 
en  latin  les  noms  de  :  rustidj  rmticaniy   ruricolœ^ 
villani.  Ils  acquittent  des  rentes  et  des  corvées.  Enfin, 
on  trouve  les  bordierSy  qui  se  placent  à  un  degré  plus 
bas,  rendent  des  services  plus  pénibles ,  ceux  de  la  do- 
mesticité, tandis  que  les  travaux  des  autres  paysans 
avaient  surtout  pour  objet  l'exploitation  des  champs. 
Ne  voilà-t-il  pas  une  classe  rurale  avec  tous  ses  degrés? 

La  plupart  de  ces  droits  et  de  ces  avantages  furent  le 
plus  souvent  garantis  par  des  chartes^  que  les  paysans 
signaient  à  l'aide  d'un  sceau  particulier.  Il  n'en  est  pas 
une  pour  ainsi  dire  qui  n'ait  été  le  fruit  de  luttes  lentes 
et  successives.  De  très-bonne  heure  les  Normands  s'ha- 
bituent à  discuter  leurs  intérêts;  on  les  voit  maintenir 
la  limite  de  leurs  droits  avec  persistance,  s'appliquer  à 
la  reculer  tant  qu'elles  peuvent.  L'usage  fréquent  des 
pièces  écrites  est  fort  ancien  chez  ces  populations  un  peu 
défiantes,  et  qui  n'avaient  que  trop  de  raisons  de  prendre 
leurs  précautions  devant  la  force.  Ce  sont,  non  seule- 
ment des  contrats,  mais  des  preuves  de  conviction,  dont 
on  fait  grand  emploi  dans  les  litiges  entre  les  différentes 
parties,  qui  seront  multipliés  par  la  petite  propriété, 
dont  l'existence  se  constate  de  bonne  heure,  ce  qui  est 
encore  un  fait  considérable,  un  résultat  de  grande  portée  ! 

L'humeur  processive,  qu'on  a  si  souvent  relevée  comme 
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un  trait  de  la  race,  n*a  pas,  nous  le  croyons,  une  autre 
origine  ;  on  voit  par  là  qu'elle  date  de  loin. 

Nul  doute  qu'il  ne  faille  attribuer  la  prospérité  des 
campagnes  en  grande  partie  à  ces  droits  qui  procuraient 
au  travail  agricole  une  liberté  et  une  sécurité  relatives. 
La  conquête  de  TÂngleterre  y  ajoutait  une  certaine  idée  ^  ^ 
de  fierté  propre  à  accroître  ce  sentiment  de  valeut^  per- 
sonnelle ;  bien  plus ,  il  en  résultait  pour  la  Normandie 
des  avantages  positifs.  Le  biographe  de  Guillaume  le 
Conquérant ,  qui  avait  été  son  chapelain,  affirme  qu'il 
apporta  en  Normandie  <x  plus  d*or  et  d'argent  que  n'en 
pouiTait  lever  celui  qui  serait  maître  du  territoire  entier 
de  la  Gaule  ».  Toute  exagératî#n  mise  à  part,  la  classe 
élevée  s'y  enrichit  :  les  monaslfires  et  le  haut  clergé  re- 
çurent de  l'or  en  monnaie,  en  vases  et  en  lingots.  L'An- 
gleterre excellait  alors  dans  la  broderie  d'or  et  d'argent 
et  dans  tous  les  ouvrages  de  luxe.  La  navigation  de  ce 
pays ,  déjà  fort  étendue ,  porta  dans  la  pairie  des  con- 
quérants beaucoup  d'objets  rares  et  précieux  inconnus 
en  Gaule  même.  La  cour  tenue  par  le  duc  Guillaume 
^tala  la  vaisselle  ciselée,  les  coupes  à  boire  des  Saxons, 
faites  de  grandes  cornes  de  bufQe,  garnies  de  métal  aux 
deux  extrémités.  Mais  en  Normandie  même  tout  cet 
éclat  et  toutes  ces  richesses  de  la  classe  élevée  n'eussent 
servi  de  rien,  si  les  populations  agricoles  ne  s'étaient 
montrées  en  état  par  leur  travail  et  leur  intelligence 
d'acquérir  elles-mêmes  les  éléments  les  plus  essentiels 
de  l'aisance  et  du  bien-être  avec  les  conditions  suffisantes 
de  liberté  qui  les  assurent!  Assistons  à  ce  laborieux 
développement.  » 
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La  réunion  de  la  Normandie  à  la  couronne  en  1215  4.j 
paraissait  devoir  dans  la  classe  élevée  et  dans  la  masse 
agricole  éteindre  ce  sentiment  tivace  du  droit  et  de  la 
liberté  individuelle,  ce  souci  constant  des  garanties  à 
donner  aux  intérêts.  IJ  n'en  fut  rien.  Ce  sentiment  prit 
un  caractère  pour  ainsi  dire  permanent  dans  des  privi- 
lèges qui  devinrent  comme  la  forteresse  des  droits  acquisse, 
La  législation  normande  fut  fixée  par  le  serment 
barons,  comme  en  Angleterre.  Philippe  le  Bel  accoM 
une  sorte  de  constitution  en  appelant  à  siéger  un  ^cc^^ 
siastique,  un  gentilhomme  et  un  notable.du  tiers  étal 
pour  chaque  bailliage  ou  vicomte  de  la  province.  Louis 
le  Hutin  sanctionna,  en  1315,  la  fameuse  charte  nor- 
mande. Enfin,  à  partir  de  1535,  les  États  se  i*éunirenl 
régulièrement  chaque  année.  Ce  fut  un  bien  très  appré- 
ciable même  pour  les  classes  agricoles.  Ces  États«garan- 
tissaient  des  droits  précieux  et  assuraient  des  décharges 
d'impôts.  Sans  doute  on  devait  leur  adresser  beaucoup 
plus  tard  une  critique  à  laquelle  ces  populations  intére»^ 
sées  devaient  être  sensibles  :  on  leur  reprochait  d*en- 
trainer  des  frais.  Le  vieux  publiciste  Jean  Bodin  répond: 
avec  beaucoup  de  vi  vaci  lé  à  ce  reproche  dans  sa  Réjmblique. 

Il  prend  à  témoin  les  États  du  Languedoc  et  ceux  de 
Normandie,  en  preuve  de  cette  vérité  que  ce  qui  cause  aux 
peuples  une  certaine  dépense  peut  leur  en  épargner  une 
beaucoup  plus  grande.  «  C'est  grâce  aux  États  de  Nor- 
mandie, dit-il,  que  ce  pays  a  été  déchargé  de  400  000  li- 
vres, qui  furent  distribuées  sur  les  autres  gouvernements 
qui  n'ont  point  d'États.  x> 

Nous  venons  de  recueillir  bien  des  preuves  frappantes  ^ 
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de  ce  vif  sentiment,  de  celle  intelligence  pratique  de 
droite  soutenue  avec  une  patience  énergique.  L'histoire 
nous  en  fournira  d'mb^  ;  mais  recherchons  dans  la 
môme  période  ce  qu'on  sait  de  l'instruclion,  de  la  mo- 
ralité et  de  Tétat  matériel  des  classes  agricoles  en  Nor- 
mandie; il  y  a  là  plus  d'une  révélation  curieuse  à 
recueillir. 

*i 
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r  '  '*'        ÉTAT  INTELLECTUEL  ET  MORAL  DES  CUSSES  AGRICOLES 

DE  U  NORMANDIE  AU  QUATORZIÈME  SIÈCLE 

L'INTEMPÉRANCE  DANS  LE  PASSÉ  —  FÊTES  DANS  LES  CAMPAGNES 

«OUTS  DE  PARURE  DANS  U  CAMPAQPE  NORMANDE 

AU  QUATORZIÈME  SIÈCLE 

C'est  d'abord  un  fait  incontestable  qu'on  rencontre  un 
assM  grand  nombre  d'écoles  au  treizième  et  au  quator- 
zième siècle.  Il  n'est  pas  douteux  que  Télite  de  la  classe 
rurale  en  profita.  U  est  plusdif&cile  de  savoir  si  et  jusqu'à 
quel  point  la  masse  des  paysans  participe  à  l'instruction 
élémentaire.  Ce  serait  déjà  un  fait  considérable  que  les 
^  vavcLSseurSy  lesquels,  nous  l'avons  dit,  n'étaient  que  des 
paysans  plus  aisés,  ayant  certains  avantages  de  plus 
que  les  autres,  eussent  su  en  général  lire,  écrire.  La  né- 
cessité leur  en  él^it  enseignée  par  leur  intérêt  même. 
liCs.  rapports  compliqués  des  tenanciers  avec  leurs  sei- 
gneurs, les  transactions  déjà  si  nombreuses  dont  les 
campagnes  étaient  le  théâtre ,  faisaient  de  l'instruction 
une  arme  véritable.  En  fait,  on  voit  les  vavasseurs  de 
Troarn,  en  1234,  attester  par  leurs  signatures  auto« 
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graphes  rexactilude  d'un  censier  de  la  baronnie  de 
Troarn,  dressé  par  les  soins  de  l'abbé  Safired.  Une  classe 
où  était  recrutée  une  bonne  partie  du  clergé  aurait-elle 
pu  demeurer  sans  aucune  espèce  d'instruction  primaire? 
Ne  fallait-il  pas  éprouverles  vocations,  choisir  les  sujets 
pour  ainsi  dire  aptes  à  sortir  des  rangs  de  la  classe  agricole? 

C'était  d'ailleurs  alors  le  clergé  qui  tenait  l'instruction 
dans  ses  mains.  Or,  si  on  le  voit  mettre  quelques  entraves 
à  la  création  de  certaines  écoles  pour  maintenir  ses  pri- 
vilèges, les  textes  aux  treizième  et  quatorzième  siècles,  et 
même  plus  tard,  attestent  de  sa  part  un  bon  vouloir 
actif  en  faveur  de  l'instruction  populaire. 

Les  archives  de  Rouen  en  témoignent.  On  y  trouve 
rappelées  les  dispositions  des  conciles  qui  recomman- 
daient aux  curés  de  s'appliquer  avec  ardeur  à  l'instruc- 
tion de  leurs  villages. 

II  est  naturel  enfln  de  supposer  que  cette  instruction, 
au  moins  rudimeutaire,  devait  être  facilitée  encore  par 
la  présence  d'une  multitude  de  clercs  au  milieu  des 
campagnes.  En  attendant  la  collation  d'un  bénéfice,  ils 
restaient  parfois  longtemps  au  milieu  des  paysans  ;  ils 
en  partageaient  la  vie  et  les  travaux. 

Mais  aucune  preuve  n'est  plus  décisive  que  ces  actes 
relatifs  aux  écoles  qu'on  rencontre  assez  fréquemment, 
actes  qui  se  rapportent  tantôt  à  leur  création,  tantôt  à 
des  mesures  qui  en  modifient  la  discipline.  On  voit  ,par 
exemple,  que  le  mode  d'instituer  les  maîtres  ne  fol  pas 
toujours  le  même.  C'est  ainsi  que  les  pouvoirs dtiinai Ire 
d'école  du^Neubourg  expiraient  au  bout  4*  trdis.aas. 
Bien  que  tout  donne  lieu  de  croirf  a^c  ces  insfl^l^eurs 
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s'acquittaient  à  leur  honneur  dos  fonctions  qui  leur 
étaient  confiées»  nulle  époque  n'a  été  exempte  de  cer- 
tains scandales  qu'attestent  les  registres  de  rofficial  de 
Rouen.  Ils  nous  montrent  la  condamnation  à  la  prison 
et  à  l'amende,  à  une  époque  un  peu  ultérieure,  il  est 
vrai,  en  1438,  d'un  certain  Mathieu  le  Helleur,  maître 
d'école  du  Bourg-Âchard,  pour  des  faits  d'immoralité 
qui  sont  très  clairement  spécifiés. 

Tout  témoigne  assurément  de  grandes  et  délicates  ver- 
tus dans  ces  siècles  du  moyen  âge;  il  serait  injuste  de 
vouloir,  de  parti  pris,  contester  ce  qu'il  y  eut  de  pureté 
comme  de  charité  dans  une  foule  d'âmes  religieuses; 
mais,  non  plus  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes, 
on  ne  doit  accepter  de  confiance  des  peintures  trop  flattées. 

Nous  avons  un  document  qui  n'accuse  que  trop  la 
grossièreté  de  mœurs  du  clergé  lui-même  en  Norman- 
die au  treizième  siècle;  c'est  le  journal  des  visites  pas- 
torales d'Eude  Rigaud,  archevêque  de  Rouen  ;  je  l'ai  par- 
couru ;  rien  n'est  moins  édifiant.  On  a  aussi  le  registre  des 
visites  de  l'official  de  Cerisi,  près  Bayeux,  pour  les 
paroisses  rurales  soumises  à  sa  juridiction  au  quator- 
zième siècle. 

«  En  lisant  ces  procès-verbaux,  dont  l'authenticité  ne 
saurait  être  contestée,  dit  M.  L.  Delisle,  peu  suspect  de 
partialité  contre  le  moyen  âge,  on  reste  confondu  à  la 
vue  des  désordres  qui  régnaient  dans  la  plupart  des 
méoigoi.  A^chaque  instant,  notre  officiai  doit  enregis- 
trer Itfijplak  scandaleux  débordements.  De  tous  côtés  le 
ooneuUaaf^  ei  l'adultère  appellent  une  répression  qui 
pr^c)0f^  toujours  rest^  impuissante.  Le  mariage  ne  con- 
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serve  plus  la  moindre  dignité  :  nos  malheureux  paysans 
n'y  voient  guère  qu'un  marché,  peu  différent  de  ceux 
qu'ils  concluent  journellement  entre  eux.  Rien  n'est* 
plus  ordinaire  que  de  trouver  les  futurs  plaidant  l'un 
contre  l'autre  à  la  cour  de  l'official,  qui  tantôt  renvoie 
les  parties  libres  de  contracter  ou  non  le  mariage,  et 
tantôt,  par  une  sentence  appuyée  des  anathèmes  de 
l'Église,  les  force  à  s'unir,  et,  suivant  son  expression, 
les  adjuge  l'un  à  l'autre  comme  mari  et  femme!  —  En 
parcourant  les  lettres  de  rémission  dont  sont  remplis  les 
registres  du  trésor  des  chartes,  on  n'arrive  pas  à  des 
résultats  plus  consolants.  Seulement,  dans  les  docu- 
ments de  cette  espèce,  ce  sont  d'autres  vices  qui  se  ma- 
nifestent au  lecteur  :  le  principal  est  l'ivrognerie,  dont 
au  moyen  âge  les  suites  étaient  probablement  encore 
plus  terribles  qu'au  dix-neuvième  siècle.  En  effet,  les 
excès  de  boissons  étaient  fréquemment  suivis  de  rixes 
dans  lesquelles  un  ou  plusieurs  des  combattants  per- 
daient la  vie.  Ce  dénouement  paraissait  alors  un  acci- 
dent très  ordinaire,  et,  il  faut  l'avouer,  la  facilité  avec 
laquelle,  dans  ces  circonstances,  les  coupables  obte- 
naient des  lettres  de  rémission,  dut  puissamment  contri- 
buer à  pervertir  la  conscience  publique.  » 

Quelle  vérité  saisissante  et  triste  dans  ce  tableau! 

Ces  révélations  historiques  prouvent  à  n'en  pas  dou- 
ter que  le  mal  qu'on  signale  aujourd'hui  est  fort  ancien. 
Pourtant  il  peut  avoir  été  particulièrement  aggravé  dans 
cette  seconde  moitié  du  quatorzième  siècle,  qui  ne  fut  dans 
aucune  classe  une  époque  de  moralité.  Il  varia,  eut  ses 
degrés  selon  les  temps,  et  celui-là  n'est  pas  des  meilleurs. 
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La  société  du  douzième  et  du  treizième  siècle,  malgré 
ses  vices,  vaut  incontestablement  mieux  que  celle  de  la 
seconde  moitié  du  quatorzième  siècle  et  du  quinzième. 
Il  n'en  est  pas  autrement  dans  les  campagnes  que  dans 
les  villes  ;  ce  sont  là  d'importantes  distinclions  à  faire. 

Continuons  à  chercher  les  principaux  traits  de  la  po- 
pulation agricole  de  la  Normandie  au  moyen  âge  dans 
des  écrits  qui  remontent  à  la  même  période. 

Ces  traits  se  mêlent  le  plus  souvent  à  des  descriptions 
matérielles  de  la  vieille  province.  Nous  y  trouvons  la 
preuve,  dans  le  pays,  d'une  fertilité  remarquable,  d'une 
population  abondante;  dans  la  race,  de  qualités  fortes  et 
viriles,  d'une  culture  intellectuelle  rare  à  cette  époque. 
Les  auteurs  remarquent  un  goût  singulièrement  déve- 
loppé pour  l'élégance  du  vêtement  dans  la  partie  aisée 
de  la  population  agricole.  Ils  sont  frappés  aussi  d'une 
sociabilité  dont  la  race  est  loin  d'être  dépourvue,  quoique 
le  sentiment  personnel  y  frappe  davantage.  Tous  ces 
caractères  sont  fortement  marqués  dans  un  ouvrage, 
publié  sous  Charles  V,  avec  ce  titre  :  Le  livre  des  pro^ 
jniétez  des  choses.  On  y  lit,  à  propos  de  la  Normandie, 
qu'elle  est  a  moult  peuplée,  plaine  de  gens  fors  et 
hardis  en  batailles,  courtois  en  parler,  honnestes  en  ha- 
bits, piteux  de  cuer  (c'est-à-dire  pleins  de  commiséra- 
tion), paisibles  et  vivant  bien  avec  les  autres  nascions  ». 

Nous  lisons  de  même  dans  un  traité  de  géographie  qui 
paraît  être  de  la  moitié  du  quinzième  siècle  :  a  Le  pays 
de  Normandie  est  bonne  duchié,  puissant  et  riche,  et  est 
très  bon  pais  de  blez  et  de  bestail  blanc  et  rouge,  foison 
de  belles  forests  et  petites  rivières,  grant  foison  de 
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pommes  et  de  poires,  dont  Ton  fait  le  citre  et  le  poiré 
îont  le  peuple  boit,  pour  ce  qu'il  n'y  croist  point  de  vin, 
combien  qu'il  en  vient  assez  par  mer  et  par  la  rivière 
de  Saine.  » 

On  y  voit  que  la  province  unil  déjà  l'industrie  ma- 
nufacturière au  travail  agricole.  <x  En  ce  pays  se  font 
de  moult  bons  draps  en  grant  foison,  et  est  ce  pays  de 
grant  revenu  au  prince.  »  Il  s'y  trouve  a  une  brave  no- 
blesse, beaucoup  de  bons  marchands  par  mer  et  par 
terre».  EnGn  «  sont  les  populaires  de  grant  peine,'  fort 
laboureurs  hommes  et  femmes,  et  sont  honnestes  gens 
de  vertus  et  de  mesnaige  » . 

;^Voilà  en  quelques  mots  le  portrait  moral  des  classes 
agricoles  de  la  Normandie  au  quatorzième  et  au  quin- 
zième siècle.  Le  même  auteur  ajoute  pourtant,  avec  non 
moins  de  sincérité  :  «  Ils  sont  grands  beuve^ps  en  leurs 
feslimentSy  et  grand  chières  se  font  par  Ifoire.  > 

Ici  une  question  pourrait  se  poser  déjà.  L'intempé- 
rance, trop  répandue,  nous  aurons  à  le  constater^  dans 
lat^  classes  agricoles  normandes,  doit-elle  être  absolu- 
ment confondue  avec  le  même  défaut  au  moyen  âge? 

Certes  l'intempérance  engendre  moins  de  rixes,  de 
querelles  sanglantes.  En  tout  les  habitudes  se  sont  adou- 
cies ;  mais,  si  on  excepte  ce  progrès,  n'est-il  pas  à  craindre 
relativement  à  l'ivrognerie  que  le  parallèle  ne  soit  pas 
de  tout  point  favorable  à  l'époque  moderne?  Chez  les 
paysans  normands  des  quatorzième  et  quinzième  siècles, 
l'intempérance  était,  comme  dans  d'autres  classes  plus 
élevées,  l'accompagnement  des  repas  de  cérémonie,  la 
conséquence  de  fêtes  très  multipliées.  On  peut  douter 
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par  contre  que  le  vice  pour  ainsi  dire  quotidien  di 
rivrognerie  fût  très  commun.  L'intempérance  était  un 
excès  plus  ou  moins  fréquent,  elle  n'était  pas  une  mala- 
die invétérée.  Les  boissons  enivrantes  présentaient  aussi 
moins  de  dangers  moraux  et  physiques.  Le  cidre,  et  à 
cette  époque  la  bière,  le  vin  même,  plus  répandu  alors 
qu'on  ne  croit,  étaient  presque  les  seules  boissons  usi- 
tées. Les  liqueurs  ne  pénètrent  que  plus  tard,  et  pres- 
que eKclusivement  à  Tusage  des  gens  aisés.  C'est  de  no- 
tre  temps  que  date  l'abus  de  l'alcool  qui  procure  à  la 
masse,  au  plus  bas  prix,  la  plus  dangereuse  des  ivresses. 
Faudrait-il  donc  conclure  ici  que  l'hygiène,  la  moralité, 
la  vigueur  intellectuelle  et  physique  de  la  race,  reçoi- 
vent des  nouvelles  formes  de  l'intempérance  chez  ces 
populations  rurales  des  atteintes  plus  profondes  qu'au 
moyen  âge?«..  J'avoue  sur  ce  point  mes  craintes. 

Craintes  terribles,  si  elles  sont  fondées!  Conclusion 
redoutable  qui  pose  à  notre  temps,  justement  i!er 
de  tant^de  progrès,  un  des  plus  douloureux  problèmes 
qu'il  ait  à  résoudre!  L'habitant  des  campagnes  treuil 
tant  de  ressources  qui  manquaient  au  moyen  âge  !  Il  est 
moins  sédentaire.  Il  vit  plus  indépendant.  Si  sa  vie  est 
condamnée  à  des  travaux  monotones,  il  voit  s'ouvrir  devant 
lui  avec  moins  d'obstacles  la  perspective  du  bien-être. 
Cette  terre  à  laquelle  s'applique  son  travail,  elle  est  à 
lui  le  plus  souvent.  Même  réduit  à  la  condition  de  jour- 
nalier, il  a  en  général  un  régime  de  vie  supérieur.  Son 
existence  enfin  est  moins  soumise  à  ces  brusques  se- 
cousses qui  mettaient  l'homme  des  campagnes  en  pré- 
sence d'épouvantables  calamités.  Bien  que  trop  souvent 
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encore  ignorant,  il  a  pourtant  plus  de  lumières...  Il  a 
moins  d'excuses  aujourd'hui  ! 

Mai^  un  fait  subsiste  :  Tintempérance  n'est  pas  née 
de  nos  jours  chez  ces  populations.  Il  nous  est  arrive 
plus  d'une  fois,  en  parcourant  la  Normandie,  d'y  en- 
tendre répéter  cette  accusation.  Symptôme  inquiétant 
et  nouveau,  disait-on  1  Inquiétant,  on  n'avait  que  trop 
raison;  nouveau,  on  se  trompait.  Nous  rencontrons  des 
allusions  fréquentes  à  cette  habitude  depuis  le  moyen  âge 
jusqu'aux  approches  des  temps  modernes.  L'écho  s'en 
retrouve  jusque  dans  ces  fameux  Vaux-de-Yire  qui,  quelle 
qu'en  soit  l'époque  ou  l'authenticité^  peignent  les  mœurs 
de  la  Normandie  dans  le  passé.  Ce  vieux  penchant  de  la 
province  y  paraît  assez  souvent,  tantôt  célébré  comme 
un  aimable  défaut,  tantôt  critiqué  avec  malice.  Lisez, 
par  exemple,  ces  vers  épigrammatiques  : 

On  plante  des  pommiers  ès-bords 
Des  cimetières  près  des  morts; 
C'est  pour  nous  remettre  en  mémoire 
Que  ceux  dont  là-gisent  les  corps 
Gomme  nous  ont  aimé  à  boire. 

Vraie  moralité  comme  en  pouvaient  tirer  des  buveurs 
qui  aimaient  à  rimer,  dussent-ils  se  borner  à  puiser  leur 
inspiration  un  peu  terne  dans  le  jus  de  la  pomme. 

Jdombien  la  vieille  France  aimait  le  plaisir  et  les 
divertissements  I  Heureuses,  les  campagnes  témoignaient 
leur  joie  par  des  fêtes  ;  malheureuses,  elles  y  cherchaient 
.une  distraction  passagère.  J'ai  été  étonné,  je  l'avoue,  de 
voir  à  quel  point  la  grave  Normandie  a  eu  sa  part  de 
ce  goût  général,  combien  elle  y  a  porté  d'entrain,  de 
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sociabilité,  qu'on  ne  retrouve  pas  toujours  dans  les  races 
du  Nord.  Ces  joyeuses  fêtes,  combien  il  s'y  mêle  de  détails 
d'un  intérêt  naïf,  parfois  touchant!  De  nos  jours,  les 
fêtes  et  même  un  peu  aussi  les  réjouissances  qui  se  pas- 
saient en  famille,  ont  beaucoup  diminué  dans  ces  cam- 
pagnes. On  boit  dans  les  marchés,  dans  les  foires,  on 
boit  toutes  les  fois  qu'on  fait  une  vente  ou  un  achat. 
Sans  montrer  pour  le  passé  une  partialité  peu  justifiée, 
combien  il  y  avait  dans  ces  réunions,  dans  ces  repas  d'au- 
trefois, quelque  chose  de  plus  expansif,  de  plus  cordial, 
comme  de  plus  hospitalier!  Dans  les  repas  de  noces  des 
paysans  aisés  on  n'oubliait  pas  les  pauvres,  même  les 
passants.  Les  étrangers  avaient  leur  part  préparée.  C'é- 
taient surtout  des  pâtisseries,  du  vin,  diverses  friandises. 
Souvent,  quand  des  paysans  se  réunissaient  pour  dîner, 
chacun  apportait  son  écot.  On  voit,  à  un  repas  de  ce 
genre  en  1567,  dans  la  vallée  d'Auge,  donné  par  de 
simples  paysans  à  l'occasion  de  relevailles,  un  certain 
Guillaume  Gampion ,  l'un  des  invités ,  apporter  deux 
pots  de  cidre,  tandis  qu'un  autre  apporte  sa  meilleure 
poule.  Ges  mœurs  n'existent  plus  guère.  Les  danses, 
quoique  assez  fréquentes  dans  les  villages,  le  sont  beau- 
coup moins  qu'autrefois;  elles  ont  surtout  un  caractère 
plus  banal.  Nulle  fête  privée  ou  publique  qui  ne  fût, 
dans  la  Normandie  du  moyen  âge,  couronnée  par  des 
danses  animées  auxquelles  toute  la  population  prenait  ^ 
part.  On  louait  alors  des  ménestrels,  et  les  jeunes  gens 
allaient  en  grande  pompe  et  en  musique  inviter  les  jeune^ 
filles.  On  dansait  soit  dans  des  endroits  couverts,  soit  sur 
les  places.  A  Ghampeaux,  près  d'Avranches,  on  dansait 
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dans  le  cimetière.  On  donnait  parfois  un  coq  au  mieux 
dansant.  On  mettait  pour  ces  jours-là  ses  plus  beaux 
vêtements.  Nous  avons  à  peine  l'idée  de  la  parure  re- 
cherchée de  certaines  femmes,  qui,  possédant  une  cer- 
taine aisance,  n*en  étaient  pas  moins  des  paysannes.  On 
voit  par  des  textes  qu'elles  mettaient  parfois,  au  qua- 
torzième siècle,  des  gants  blancs,  avant  d'entrer  dans 
la  ronde,  a  Où  il  y  avait  une  danse,  dit  un  de  ces  textes, 
il  print  par  la  main  la  femme  de  Pierre  Roussel,  qui 
avoit  gans  blans  sur  les  mains  \  » 

Ce  goût  de  parure  subsiste  dans  la  population  fémi- 
nine en  Normandie.  On  le  rencontre  chez  les  riches 
fermières.  Il  descend  même  quelquefois  à  Texcès  dans 
des  rangs  beaucoup  plus  modestes.  Ce  goût  a  paru  subir 
l'influence  de  notre  temps.  On  vise  davantage  à  se  mettre 
au  niveau  du  supérieur.  Mais  en  lui-même,  on  a  pu 
s'en  convaincre,  c'est  encore  un  trait  du  moyen  âge. 


III 

ÉTAT  ÉCONOMIQUE  DES  CLASSES  RURALES  EN  NORMANDIE 

A  LA  MfiME  ÉPOQUE  —  LA  POPULATION 

LES  DIVERS  CONTRATS  DE  TRAVAIL  —  LES  CONSOMMATIONS 

ET  LES  SALAIRES 
AUX  QUATORZIÈME  ET  QUINZIÈME  SIÈCLES 

C'est  maintenant  de  l'état  économique  des  classes 
agricoles  en  Normandie  pour  la  même  époque  que  je 
vais  essayer  de  réunir  les  traits  dispersés.  Très  souvent 

*  V.  Touvrage  récent  si  instructif  sous  ce  rapport  de  M.  Siméon  Luce  : 
nutoire  de  Bertrand  Du  Guuclin  et  de  êon  tempe. 
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les  diflerences  avec  le  présent  sont  profondes  ;  fréquem- 
ment aussi  des  ressemblances,  trop  peu  aperçues,  se 
manifestent  à  Tobservateur. 

Nous  examinons  les  questions  qui  se  rapportent  à 
Tclat  économique  dans  l'ordre  suivant  :  population, 
nourriture,  vêtement,  mobilier,  main-d'œuvre  et  sa- 
laire, état  des  baux,  dans  la  mesure  où  l'histoire,  aidée 
par  la  publication,  en  grande  partie  nouvelle,  des  textes 
et  des  documents,  pourra  nous  permettre  de  les  ré- 
soudre. 

S'il  est  impossible  de  ûxer  le  chiflre  de  la  popula- 
tion agricole  en  Normandie  dans  des  siècles  comme  le 
Ireizième  et  le  quatorzième,  tout  semble  démontrer 
qu'elle  était  fort  nombreuse.  C'est  le  témoignage  que 
nous  avons  vu  porté  déjà  par  les  contemporains.  Us 
la  déclarent  a  moult  peuplée.  »  Us  rendent  hommage 
en  même  temps  à  la  fertilité  du  sol  et  au  bon  état  des 
cultures*  Gomment  oublier  d^ailleurs  que  ces  siècles  ont, 
malgré  les  troubles  qui  ne  leur  manquèrent  pas,  ren- 
fermé de  longues  périodes  qu'on  peut  dire  prospères,  et 
qui  favorisèrent  singulièrement  le  développement  de  la 
population  ?  D^éminents  érudits  soutiennent  même  que 
les  provinces  qui  composaient  la  France  au  quatorzième 
siècle  étaient  plus  peuplées  qu'aujourd'hui.  C'est  là 
sans  doute  aller  beaucoup  trop  loin.  On  trouve  cette 
thèse  soutenue  par  M.  Dureau  de  la  Malle,  dans  un  mé- 
moire inséré  au  recueil  des  comptes  rendus  de  notre 
Académie.  MM.  Moreau  de  Jonnès,  Leber,  d'autres  éru- 
dits, sont  arrivés  à  la  même  conclusion.  Que  la  Nor- 
mandie fût  peuplée  plus  qu'aujourd'hui,  c'est  douteux; 
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qu'elle  le  fût  beaucoup,  c'est  ce  qu'attestent  toiites  les 
vraisemblances,  et  même  certains  faits  qu'on  ne  saurait 
négliger. 

La  plupart  ont  été  mis  en  lumière  par  M.  Léopold 
Delisle  avec  une  grande  sagacité.  On  a  un  certain  nombre 
de  censiers  et  de  registres  du  quatoi*zième  siècle.  La 
multitude  des  personnes  nommées  dans  chaque  paroisse 
et  le  grand  nombre  des  enfants  dans  chaque  famille 
frappent  également.  Voici  un  autre  indice  qui  n'est  pas 
sans  valeur  :  les  églises  bâties  au  moyen  âge  en  Nor- 
mandie sont  assez  généralement  en  rapport  avec  la  po- 
pulation moderne  :  on  croit  pouvoir  en  conclure  qu'elles 
étaient  faites  pour  contenir  à  peu  près  autant  de  monde. 
C'est  un  fait  aussi,  au  treizième  siècle,  que  la  quantité 
de  nouveaux  villages  qui  s'établissent  en  Normandie, 
que  la  vaste  étendue  de  terrains  qui  sont  dépouillés  de 
bois  et  mis  en  culture. 

On  peut  tirer  d'utiles  renseignements  du  registre  ou, 
comme  on  disait,  du  pouillé  du  diocèse  de  Rouen,  ré- 
digé, au  treizième  siècle  même,  au  commencement  de 
l'épiscopat  d'Eude  Rigaud.  Tout  y  montra  un  grand  dé* 
veloppement  de  la  populatioa  agricole.  C§  docyiqent 
ind^e  un  total  de  92  845  chefs  de  maison,  epil  omet, 
y>..     non  seulement  un  nombre  assez  grand  de  paroissiens, 
^   '     mais  même  plusieurs  paroisses.  L'évaluation  donnée 
>         JP^^  chacun  des  bailliages  de  la  Normandie  au  qua- 
fOÉÈième  siècle  fournit  des  résultats  encore  plus  précis 
el^plus  détaillés.  En  effet,  nous  trouvons,  pour  le  pays 
de  Gaux,  60$  g^roisses,  et  41  001  feiix,  outre  les  323 
^'  ;  MToisses  etie8i[9'?40  feux  situés  sûr  la  terre  du  roi  de 
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«Navarre  et  de  Mme  de  Valois.  Le  Cotenlin  donne  426 
panmses  et  64307  feux.  Le  pays  de  Rouen  présente 
602  paroisses  et  60  637  feux.  Je  dis  à  dessein  le  pays, 
car  la  ville  elle-même  n'est  pas  comprise  dans  cette  éva- 
luation. La  campagne  y  figure  donc  pour  l'immense 
majorité.  Ajoutons  enfin  que  le  bailliage  de  Gaen  est  re- 
présenté par  978  paroisses  et  par  61  204  feux,  non 
compris  le  comté  d'Àlençon.  C'est  un  total  de  3814  pa- 
roisses pour  toute  la  partie  désignée  ci-dessus  de  la  pro- 
vince et  de  308  379  feux.  On  a  recueilli  les  nombres  de 
feux  pour  d'autres  localités. 

Voyons  BÎ'Faisance  de  ces  populations  agricoles,  qui 
occupaient  avec  une  certaine  densité  la  campagne  nor- 
mande, était  en  rapport  avec  la  population. 

On  nous  peint  cette  race  forte,  vaillante,  aussi  vigou- 
reuse dans  les  travaux  du  labour  qu'à  la  guerre.  Rien 
là  qui  rappelle  ces  populations  nombreuses,  en  même 
temps  qu'énervées,  comme  le  furent  si  longtemps,  par 
exemple,  sous  nos  yeux,  les  Irlandais,  que  la  pomme  de 
terre  nourrissait  tout  juste  assez  pour  ne  pas  les  laisser 
mourir.  En  fait,  la  richesse  en  Normandie,  richesse  pro- 
duite jqrtQ|it  par  ra^poeilture,  était  considérable.  On 
est  snQ^nf^,  de  la  q^iantiSf  des  subsides  donnés  par  cette 
proviate.  Elle  offra^  en  1338,  à  Philippe  de  Valois,  de  '*.: 
lui  fournir,  pour  fine  expédition  en  Angleterre,  quatre 
mille  hommes  d^armes,  tous  gens  de  qualité,  avec  quf»  .< 
rante  mille  hommes  de  pied,  elle  oflre  même  de  t0f,* 
payer  pendant  trois  mois  :  d'où  serait  résulté,  dit-oiî, 
une  dépense  de  ,892  000  livres,  son^ne  éHorpte  pour 
Tépoque.  Voilà  donc^  tout  le  confirme^  loiejtrçgince  qiif^.  "  : 
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possède  de  grands  éléments  d'aisance,  qui  dispose  de 
ressources  étendues  :  faut-il  penser  que  les  campagnes 
n'en  ressentissent  pas  le  bienfait,  qu'elle  créassent  Ta- 
bondance  sans  la  posséder  ?  .  . 

Une  grande  partie  du  revenu  allait,  il  est  irai,  aa 
dergé,  à  la  noblesse,  au  duc,  très-puissant,  et  tenaifl  ^ *.: 
une  cour  brillante.  '    ,  '^-^ 

*  Les  classes  élevées  prélevaient  donc  une  forte  part  d^ 
la  richesse  produite.  Le  luxe,  on  ne  doit  pas  l'oublier 
non  plus,  régnait  au  seizième  siècle.  Il  s'étalait  dans  les 
costumes  comme  dans  l'ameublement.  Il  imposait  de 
lourdes  charges  aux  grands.  L'entretien  de  la  maison  du 
seul  duc  de  Normandie  était,  rien  que  sur  ce  chapitre, 
fort  coûteux.  Au  commencement  de  chaque  année,  il 
fallait  cinq  mille  six  cent  quarante  ventres  de  menu 
vair  pour  fourrer  les  robes  des  sept  chambellans.  J'ai 
sous  les  yeux  une  liste  de  prix  d'objets  divers,  les  uns 
de  luxe,  les  autres  de  nécessite,  pour  la  Normandie 
à  cette  époque;  j'y  trouve  une  paire  de  bottes  fourrées 
pour  un  de  ces  dignitaires,  marquée  pour  une  somme 
qui  équivaut  à  plus  de  85  francs  au  pouvoir  actuel  de 
l'argent.  D'autres  objets  sont  à  Tavenant;  mais  il  y  a 
loin  de  là  À  ccmclure  que  les  campagnes  n'eussent  pas 
leur  large  fart  d'aisance,  garantie  par  lexercicede  ces 
droits  dontmus  les^  avons  vues  en  possession  de  si  bonne 
heure,  assurée  tout  au  moins  à  ces  vavasseurs  qui  for- 
maient l'élite  rurale,  répandue  dans  une  certaine  mesure 
sur  ces  hôtes  qui  possédaient  cabane  et  enclos,  et  aussi 
à  un  degré  moindre  sur  la  masse  des  paysans. 

Ah  l  nous  ne  songeons  pas  à  le  nier  :  ce  degré  d'ai- 
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sance,  qu'on  aurait  tort  de  contester  pour  d'importantes 
périodes,  avait  son  trisle  revers  de  médaille.  Quelles 
terribles  épreuves  que  celles  du  moyen  âge!  Quelles  dures 
redevances  et  corvées  que  celles  auxquelles  les  paysans 
restaient  soumis!  On  a  raison  de  protester  contre  la  con- 
iusîon  historique  qui,  brouillant  toutes  les  époques,  ne 
voyait  dans  le  moyen  âge  qu'une  longue  nuit,  une  série 
ininterrompue  de  misères  qui  en  eussent  fait  un  enfer 
véritable.  Ces  exagérations  ne  tiennent  pas  devant  le 
sérieux  examen  des  faits  :  mais  combien  aussi  le  tableau 
reste  souvent  sombre!  Et  qu'on  note  ce  fait,  surtout: 
même  quand  les  classes  agricoles  présentent,  pendant 
des  séries  entières  d'années,  le  spectacle  d'une  certaine 
prospérité,  par  exemple,  aux  douzième,  treizième  siècles, 
et  dans  la  première  partie  du  quatorzième,  il  n'y  a  pas 
moins  le  cortège  habituel  de  ces  temps,  les  disettes,  les 
famines  même,  les  pestes,  le  fléau  des  guerres;  ne  l'ou- 
blions pas  dans  ce  tableau  du  passé. 

La  vie  des  campagnes  se  résume  au  moyen  âge  en  gé- 
néral dans  ce  terme  :  l'isolement.  Combien  de  maux  en 
résultaient  pour  les  paysans!  Et  pourtant  cet  isolement 
amenait  quelquefois  aussi  une  certaine  somme  de  bien- 
être  dans  ces  localités  favorisées.  S^oufTraient^lles,  elles 
trouvaient  peu  d'assistance  du  dehors.  J^lai^Qt-elles  dans 
des  conditions  plus  normales,  possé^Aicnt^eUes  une  cer- 
taine abondance,  elles  consommaient  sur  place  ce  que  le 
sol  avait  produit  avec  libéralité.  Aujourd'hui  le  paysan  est 
moins  éprouvé  sans  comparaison  ;  plus  libre  vis-à-vis  des 
personnes,  il  est  moins  à  la  merci  des  calamités  natu- 
relles :  la  condition  est  donc  supérieure  ;  mais  sur  un 
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-  eertain  nombre  de  points  du  territoire,  qu'on  doit  se  gar- 
."*  der  pourtant  de  considérer  comme  misérables,  il  se  peut 
v*  9^6  les  paysans  qui' vivent  de  leur  travail  jouissent  d'une 
moindre  abondance'  de  produits    alimentaires  qu'au 
ijAlHyen  âge  dans  lés.  mèîMeures  périodes.  J'ai  pu  consta- 
ter qu'il  y  a  des  localités  où  les  paysans  salariés  et  les 
très  petits  propriétaires  ne  mangent  presque  jamais  ni 
bœuf,  ni  mouton,  ^i  'volailles,  ni  œufs,  ni  poissons, 
^.  -parce  que  ces  denréesy  devenues  trop^  précieuses,  sont 
*  exportées  dans  une  telle  quantité  qu'il*  il*en  reste  pres- 
que rien  pour  le  consommateur  sur  place.  Ces  localités 

>ne  sont  pas  les  plus  nombreuses,  et  sans. doute,  au  con-;. 
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traire,  la  nourriture  des  paysans  normands,  en  beaucoup 
«de  régions,  a  sensiblement  ga^né  ;  maïs -enfin  ces  locali- 
tés existent;  la  masse  doit  s'y,  ^fitenter  d'orîiinaire  de 
produits  végétaux.  Il  est  presque  eertain,  et  même,  on 
va  le  voir,  il  est  à  peu  près  démontré  qu'il  n'en  était  pas 
ainsi  au  moyen  âge.  Les  paysans  de  ce  temps  conservaient 

m 

pour  eux^  là  et  ailleurs^  beaucoup  de  produits  que  l«ars 
jiescendants  voient  expédier  pour  le  debors.  C6nclufa-tH)n 
qu'ils  voulussent  échanger  leur  condition  pour  celle  du 
'  paySÉÉ  du  quatorzièine  siècle?  Non  assurément;  mais  le 
fait  subsiste  et  s'explique.  On  conçoit  qu'une  abondance 
locafe,  partielle,  relative,  ait  pu  se  produire  par  les  cau- 
sai mêmes  qu'une  civilisation  plus  avancée  tend  à  sup^ 
primer,  Ja  rareté  des  débouchés,  la  difficulté  des  com- 
munications. ^ 

En  s^mme,  je  crois  pouvoir  affirmer  que  les  conditions 
générales  de  nourriture  pOur  les  classes  agricoles  nor^ 
mandes  à  ces  époques  furent  toujours,  sous  la  réserve,  et 
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elle  est  énorme,  des  mauvaises  récoltes  K  des  accidentf^ 
de  diverse  nature,  plutôt  satisfaisantes  que  mauvaises.  /^^ 

Outre  les  indices  nombreux  d'une  production  abon^ 
dan  te  des  denrées  alimentaires  comme  bétail  et  comme 
végétaux,  on  est  frappé  d'un  fldt:.  là 'liste  des  prodiÉI>* 
tiens  naturelles  est  la  même  qu'aujourd'hui  :  deux  plan- 
tes dlllnentaires  y  manquent  seulement,  d'une  réelle 
importance,  il  est  vrai  :  la  pomme  de  terre  et  le  sarra- 
sin. Hors  ces  deux  ipoQquêtes  ,^  qnant  au  nombre  dos 
plantes  d'o&  l'homme  lire  sa  nourritdre*  l'agriculture' 
normande  rouk  âàùs  le  même  cercle  qu'autrefois. 

Comment  savoir  si  l'ouvrier  agricole,  si  le  paysan  di^ 
la  catégorie  la  moins  aisée  en  avait  sa  pari?  Si  on  n'a 

pas  toutes  Iks  ihdifSations  qu'on  voudrait,  nous  sommei 

•  "  ■  > 

loin  pomrtant  d'en  maftquer,  et  il  en  est  de  fort  précises.' 
U  reste,  par  exeiD|ple,  des  textes  d'engagements  relatifs 
à  la  novriture  des  ouvriers  agricoles,  plris  par  ceux 
qui  les  emploiéirti  notamment  par  des  communautés 
religieuses  qui  faisaient  travailler  des  ouvrim  à  gages. 
On  peut  nommer  idmièges,  Saînt-Omer,  Saint-Yigor  d^ 
fiayeux,  Montebdiiri,  Beaumoiit-le-Rogen  Je  suis  frappe, 
en  parcourant  ces  sortes  d'engagements,  de  voir jBgurer^'* 
pour  les  ouvriers  agricole  le  pain,  le  vin  même,  la 
bière,  le  cidre,  le  lard,  les"  pois,  le  fromage,  en  certains 
cas  la  viande  trois  fois  par  semaine,  viande  fraicbQ.  ou 
gelée  ;  quelquefois  les  poules,  toujours  les  œuf&jBt  lé  pois- 
son s'y  rencontrent  dans  de  notables  proportions.  Parmi 
\es  produits  alimeii^ires,  il  y  en  a,  notoQS-lefiittssi,d'un 
usage  rendu  commun  par  lé'  bon  marché  ;  telle  était  la 
viande  de  porc.  En  Normandie  et  ailleurs,  il  y  avait  à 
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cette  époque  de  vastes  forêts  où  l'on  nourrissait  les  pour- 
ceaux. Aussi  le  paysan  faisait-il  son  ordinaire  de  viande 
de  porc.  Il  la  consommait  tantôt  sous  forme  de  lard  salé, 
tantôt  sous  forme  de  jambon.  Dans  son  savant  ouvrage 
sur  Du  Guesclin  et  son  temps,  M.  Siméon  Luce  dit,  à 
propos  de  pays  voisins  de  la  Normandie  —  et  il  n'y  a  nulle 
raison  pour  que  celle-ci  fasse  exception  —  qu'il  n'y  avait 
guère  de  chaumière  qui  ne  fût  pourvue  d'une  broche  en 
bois  pour  rôlir  les  volailles  ;  on  avait  aussi,  paraît-il, 
rhabitude  de  les  larder  afln  de  les  rendre  plus  savou- 
reuses. 

Le  quatorzième  siècle  passe  pour  une  époque  de  cherté: 
cela  est  vrai  en  eflel.  Il  est  incontestable  que  les  con- 
sommations de  luxe  auxquelles  j'ai  fait  allusion  en  fu- 
rent cause  en  partie,  mais  il  ne  me  parait  guère  douteux 
que  la  vive  demande  des  produits  par  une  masse  aisée 
n'explique  aussi  le  même  fait.  Cela  dut  être  vrai  surtout 
avant  la  trop  fameuse  peste  de  1348.  Il  y  a  de  grandes 
inégalités  de  prix  d'ailleurs  entre  les  choses  de  luxe  et 
les  choses  usuelles.  Si  on  prend  comme  base  d'apprécia- 
tion les  prix  transcrits  en  assez  grand  nombre  pour  la 
Normandie  par  les  auteurs  déjà  cités,  ils  semblent  être 
du  moins  en  un  assez  habituel  rapport  avec  Tt^léyation 
générale  des  profils  et  des  salaires  agricoles.  Les  salaires 
des  travailleurs  paraissent  alors  aussi  élevés  qu'ils  l'ont 
été  pendant  la  première  moitié  de  notre  siècle.  Ces  sa- 
laires sont  souvent  en  nature,  mais  très  souvent  aussi 
en  argent. 

Au  reste,  on  trouve  fréquemment  au  siècle  suivant 
une  vive  expression  de  regret  pour  cette  époque.  L'idée 
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que  le  quatorzième  siècle  avait  été,  dans  la  première 
moitié  tout  au  moins,  une  période  de  prospérité  pour 
les  habitants  de  campagne,  reparaît  sous  plusieurs  formes 
dans  ce  quinzième  siècle  tourmenté  de  tant  de  maux, 
qui  jetait  un  regard  plein  de  tristesse  sur  ces  temps  où 
la  mdsse  rurale  avait  joui  de  quelque  sécurité  et  de 
quelque  bien-être. 

La  boisson  a  moins  d'importance  sans  doute  que  les 
aliments  solides  pour  les  travailleurs  agricoles.  Elle  en 
a  pourtant  une  grande,  selon  qu'elle  est  plus  ou  moins 
saine,  plus  ou  moins  forliûante.  Elle  en  acquiert  une 
particulière,  quand  elle  est  de  telle  nature  que  les 
hommes,  pendant  les  travaux  pénibles  etdurant  la  saison 
chaude,  en  absorbent  une  quantité  considérable,  que 
ne  peut  qu'accroître  le  manque  de  possession  de  soi- 
même.  Je  ne  crains  pas  d'ailGrmer  que  la  boisson  en  Nor- 
mandie a  pour  les  classes  rurales  une  importance  spé- 
ciale, plus  grande  qu'elle  ne  l'est  dans  les  pays  du  Midi 
qui  produisent  le  vin.  Dans  ces  derniers  pays  les  bois- 
sons alcoolisées  sont  moins  nécessaires  et  l'abus  en  est  . 
moins  fréquent.  Peut-être  ce  qu'il  y  a  d'excitant  dans  la 
saveur  piquante  du  cidre,  et  à  la  fois  d'insuffisant  dans 
cette  boisson,  n'est-il  pas  étranger  au  goût  des  popula- 
tions pour  les  liqueurs  fortes.  Un  besoin  stimulé,  seule- 
ment à  demi  satisfait,  en  devient  plus  exigeant. 

On  peut  se  demander  aussi  ce  que  la  classe  rurale  a 
pu  gagner  relativement  à  la  boisson,  et  d'abord  si  elle  a 
gagné.  La  fabrication  est  meilleure,  et  on  peut  s'applaudir 
de  la  substitution  d'une  autre  boisson  à  la  cervoise. 
Celte  dernière,  ordinairement  faite  avec  l'avoine,  était  cou- 
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sommée  par  la  classe  pauvre,  parce  qu'elle  était  moins 
chère  que  la  cervoise  faite  avec  l'orge  et  le  blé.  Mais  la 
grande  masse  agricole  en  Normandie,  celle  qui  jouissait 
des  premiers  éléments  de  l'aisance,  avait  à  sa  disposition 
des  boissons  plus  variées.  La  cervoise  dominait  encore 
au  dix-septième  et  au  dix-huitième  siècle,  elle  persistait 
même  dans  plusieurs  régions.  La  bière  et  le  vin  s'y  joi- 
gnaient dans  des  proportions  bien  plus  considérables 
qu'on  ne  se  le  figure.  Le  cidre  ne  prend  un  développement 
considérable  qu'au  quinzième  siècle  dans  la  Basse-Nor- 
mandie, de  là  il  gagne  la  iïaute-Normandie,  qui  semble 
y  avoir  longtemps  résisté.  Cette  boisson  était  dans  la 
classe  rurale  plus  ancienne  qu'usitée  ;  du   moins  elle 
ne  jouait  pas  le  rôle  principal.  On  en  buvait  en  Nor- 
mandie dès  le  douzième  siècle,  mais  à  titre  accessoire, 
et  c'était,  selon  toute  apparence,  un  breuvage  fort  aigre, 
car  on  lit  que  des  saints  en  burent  par  esprit  de  pénitence. 
Les  moines  et  les  chanoines  de  quelques  communautés 
s'en  faisaient  attribuer  aussi  une  cerLaine  quantité  sous 
la  forme  de  dîme ,  et  sans  doute  dans  un  esprit  moins 
austère    de   mortification.    La    cervoise    était   encore 
d'un  usage  populaire  dans  la  Hauto-Normandie,  surtout 
dans  la  généralité  de  Rouen,  au  seizième  et  même  au 
dix-septième  siècle.  Une  circonstance  donne  l'idée  de 
l'importance  relative  de  ces  boissons  en   Normandie. 
L'impôt  jusqu'à  un  moment  avancé  du  seizième  siècle 
néglige  le  cidre.  Il  frappe  au  contraire  la  cervoise  et  la 
bière  comme  produits  de  grande  consommation.  La  fa- 
brication de  la  bière  est  représentée  par  de  nombreux 
brasseurs,  et  donne  lieu  à  d'imporUintes  corporations.  Le 
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vin,  ce  qui  surprend  au  premier  abord,  est  consommé 
aux  treizième  et  quatorzième  siècles  en  une  notable  quan- 
tité. Outre  ce  qu'en  apportent  la  Seine  et  la  mer,  l'étendue 
des  vignobles  est  faite  alors  pour  nous  étonner. 

En  effet,  ce  n'étaient' pas  seulement  les  gens  aisés  qui 
buvaient  du  vin.  L'usage  en  était,  sinon  habituel ,  du 
moins  assez  fréquent  dans  la  classe  rurale.  Malgré  les 
progrès  du  cidre  au  quatorzième  siècle ,  chaque  village 
à  cette  époque  possédait  au  moins  un  établissement  où  on 
offrait  de  la  bière  et  du  vin.  On  reproche  aujourd'hui  à 
certains  ouvriers  de  Normandie  de  pimenter  même  leur 
eau-de-vie.  Les  paysans  au  moyen  âge  n'étaient  pas  in- 
nocents d'un  usage  analogue,  ils  mettaient  du  gingembre 
dans  leur  vin  pour  lui  donner  une  saveur  plus  forte.  Plus 
d'un  de  ces  textes  dont  s'éclaire  la  vie  privée  à  cette 
époque  montre  l'usage  du  vin  chez  les  paysans  de  la  con- 
dition la  plus  vulgaire,  dès  qu'il  s'agissait  de  recevoir  des 
hôtes.  On  voit  dans  l'un  de  ces  textes  que  la  femme  d'un 
valet  charretier,  ayant  à  traiter  deux  hôtes  qui  lui 
étaient  survenus,  «  mist  la  nappe,  du  pain  et  noys  pour 
mengier,  et  bailla  deux  pos  pour  aler  quérir  du  tin  en 
la  ville  *.  »  Les  tavernes  où  Ton  débite  le  vin  et  où  Ton 
mange,  se  répandent  au  quatorzième  siècle.  Elle  s'éta- 
blissent dans  des  localités  autrefois  bien  plus  habitées 
qu'aujourd'hui  en  général,  à  Neuilly-le-Malherbe,  près 
de  Caen,  à  Mézidon,  non  loin  de  Lisieux,  à  Putot-en-Auge, 
près  de  Pont-l'Évêque,  etc.  Dans  une  localité,  près  de 
Rouen,  à  Bois-GuiUebert,  on  comptait  deux  de  ces  ta- 
vernes. 

^  V.  Léopold  Delisle,  loc,  cit. 
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La  culture  de  la  vigne  devait  aller  en  décroissant,  dé- 
cadence, il  est  inutile  de  le  dire,  peu  regrettable;  elle 
se  précipite  au  quinzième  siècle,  laissant  pourtant  place 
encore  à  ua  développement  assez  notable  de  vignobles  au 
seizième.  La  vigne  ne  disparaît  qu'au  dix-septième,  sous 
les  lourds  impôts  mis  par  Louis  XIII  sur  les  vins  ;  c'est 
alors  que  disparaissaient  jusqu'à  ces  derniers  plants  des 
bords  de  la  Seine,  qui  représentaient  ce  que  la  Normandie 
produisait  en  ce  genre  de  plus  estimé.  Les  classes  rurales 
ont  pris  de  notre  temps  le  sage  parti,  sauf  un  nombre 
très  restreint  d'hectares  qui  restent  cultivés  en  vignes,  de 
demander  presque  exclusivement  à  la  navigation  et  aux 
régions  du  Midi  un  vin  plus  agréable  et  plus  fortifiant.  On 
ne  pourrait  que  s'en  applaudir,  s'il  faisait  une  concur- 
rence croissante,  4aDS  l'usage  modéré  des  populations, 
à  ces  liqueurs  fermentées  dont  je  signalerai  les  ravages. 

Passons  maintenant  au  vêlement  et  au  mobilier  des 
classes  rurales  de  la  Normandie  à  ces  mémos  époques. 

Dans  les  inventaires  qu'on  met  sous  nos  yeux  s  nous 
détachons  ce  qui  regarde  les  paysans,  sans  excepter  les 
pauvres,  qui  appartiennent  à  la  population  des  campa- 
gnes. Ainsi  on  est  frappé  de  la  manière  satisfaisante 
dont  les  habitants  de  la  campagne  normande  étaient 
chaussés.  Une  communauté  achète  trente  paires  de  sou- 
liers pour  les  pauvres  de  Saint-Romain.  Il  est  difficile  de 
penser  que  la  majorité  se  passât  de  ce  que  la  charité 
procurait  aux  plus  misérables.  Les  vêtements  de  drap 


*  V.  spécialement  ici  le  livre  de  M.  de  Baurepaire  pour  ce  genre  de 
renseignements. 
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figurent  en  assez  grand  nombre  dans  les  mêmes  docu- 
ments, n  y  en  a  de  tout  prix,  de  toute  qualité/ainsi  que 
de  ces  étofTes  usuelles  comme  lerousset,  le  blanchetyle 
brunet,  etc.  Entre  le  prix  de  ces  draps  communs,  comme 
des  étofTes  usuelles,  et  celui  des  draps  de  luxe,  Técart 
est  considérable.  U  est  pourtant- visible  que  le  bon  mar- 
ché, tel  que  nous  le  connaissons  en  ce  genre,  n'existe 
guère  alors.  Dans  cette  liste  nous  rencontrons  même 
des  vêtements  d'un  prix  plus  élevé,  achetés  par  dc».«im- 
ples cultivateurs.  Ils  sont  évalués  en  sous  du  temps,  valant 
en  général  plus  d'un  franc  en  poids  d'argent.  Une  trans- 
action de  ce  genre  donne  une  idée  de  l'af^ancc  de  cer- 
tains paysans.  Un  paysan  de  Houlbec  achète  d'un  paysan 
de  Yitefleur-en-Caux  une  houppelande  ikfublée  de  deux 
draps  et  d'un  chaperon;  il  s'engage  à  |B^r^  d'année  en 
année,  le  prix  de  115  sous,  somme  considérable,  si  on 
calcule  la  valeur  intrinsèque  et  la  puissance  d'achat  du 
sol  de  ce  temps-là.  Ce  marché  porte  la  date  du  29  mars 
1408.  Il  n'est  pas  douteux ,  et  on  en  a  d'ailleurs  bien 
d'autres  signes  manifestes,  qu'il  y  avait  une  élite  rurale, 
jalouse  d'imiter  les  goûts  d'élégance  qui  prévalaient 
alors  dans  les  classes  urbaines. 

L'usage  répandu  des  étoITes  de  drap  dans  la  campagne 
normande  me  parait  confirmer  d'une  manière  moins 
restreinte  ces  exemples  particuliers.  La  prospérité  des 
fabriques  de  drap  dans  cette  province  date  du  moyen 
âge. Ces  fabriques  étaient  loin  de  travailler  seulement  pour 
le  luxe  ou  pour  l'exportation.  Au  treizième  siècle  et  au 
quatorzième,  Elbeuf  produit  de  préférence,  les  draps  com- 
muns, tandis  que  déjà  Louviers  renferme  sa  fabrication 
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dans  les  draps  fins  et  moelleux  qui  sont  restés  son  aU 
tribut  ;  Caen  a  des  saies  et  des  écartâtes;  Bemay  des 
bures  ou  bureaux;  Rouen  des  bouracans;  Lisieux  des 
houratSj  tissus  communs  de  laine  mélangée  ;  Montivil- 
liersdesrfrogfw^te.  Cette  variété  d'articles,  ce  partageentre 
divers  foyers  de  production,  celte  part  prépondérante 
faite  aux  draps  communs,  indiquent  un  marché  étendu 
qui  avait  en  grande  partie  pour  théâtre  les  campagnes. 
A  peine  remarque-t-on ,  lorsqu'on  parcourt  aujour- 
d'hui la  Normandie,  tant  c'est  là  de  notre  temps  un  usage 
populaire,  universel,  que  les  paysans  les  plus  pauvres 
portent  tous  *ce  vêtement  de  linge,  d'une  utilité  hygié- 
nique reconnue,  et  non  moins  nécessaire  à  la  propreté. 
La  chemise  passe  pour  un  de  ces  progrès  du  vêtement 
qui  sont  un  signe  du  nivellement  dans  les  habitudes  de 
propreté  et  d'hygiène,  un  perfectionnement  dû  aux  ré- 
centes acquisitions  du  bien-être.  Sans  contester  ce  qu'il 
y  a  là  de  juste  et  de  vrai ,  on  aurait  du  moins  tort  de 
croire  que  l'usage  de  la  chemise  soit  une  nouveauté  dans 
la  classe  rurale  en  Normandie.  Ce  vêtement  de  corps  y 
était  très  répandu  au  quatorzième  siècle.  Le  fait  a  été 
mis  en  lumière  par  les  preuves  les  plus  irréfutables.  Un 
historien  que  j'ai  déjà  cité,  M.  Siméon  Luce,  l'établit  sur 
une  grande  abondance  d'exemples  qui  se  rapportent  à 
divei^ses  provinces  du  Nord  ;  mais  il  n'en  est  pas  qui 
fournissent  autant  de  preuvesquela  Normandie.  On  s'en 
étonnerait  moins ,  si  le  préjugé  qu'au  moyen  âge 
l'usage  de  ce  vêtement  de  linge  était  inconnu  ne  tenait 
pas  à  une  circonstance  particulière  :  les  miniatures  nous 
montrent,  dans  un  état  de  nudité  complet,  les  personnes 
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qui  sont  représentées  au  lit.  Les  mêmes  textes  font  voir, 
en  effet,  que  Fusage  élait  d'ôter  la  chemise  pour  se  cou- 
cher. On  lit  qu'un  paysan,  nommé  Guillol-Suchet, 
«  povre  varlet  laboureur  et  misérable  personne,  prend 
et  allume  une  chandelle,  pour  soy  coucbier,  ainsi  qu'il 
esloit  ja  despoillé  de  sa  chemise,  et  prest  d'entrer  en 
son  lit.  0  Ces  textes ,  qui  montrent  que  Fusage  de  la 
chemise  dans  la  classe  agricole  était  général,  portent  tous 
le  même  caractère  naïf  et  concluant. 

Les  draps  de  linge  sont  aussi  mentionnés  dans  les 
inventaires  et  dans  divers  documents.  Tout  indique  que 
c'était  paiement  un  objet  très  répandu  dans  la  classe 
rurale.  A  Caligny,  au  bailliage  de  Caen,  la  femme  do 
Pierre  de  Verre  ce  fait  laissive  à  draps  de  linge.  »  —  Une 
anecdote  qui  se  rapporte  au  même  temps  ne  paraît  pas 
moins  probante  :  a  Un  soir  que  Charles  de  Blois,  au 
retour  d'un  voyage  à  Paris,  passe  par  Saint-Aubin-du 
Cormiers,  village  situé  sur  ces  marches  de  Bretagne  et 
Normandie  qui  ont  tant  souffert  des  guerres,  il  apprend 
que  deux  malheureux  qui  viennent  de  mourir  n'ont 
laissé  ni  draps,  ni  chemises,  ni  linge  d'aucune  sorle 
pour  les  ensevelir.  Le  bon  duc  est  tellement  frappé  du 
degré  de  misère  dont  cette  absence  de  linge  est  l'indice, 
qu'il  s'arrête  aussitôt,  préside  lui-même  à  l'inhumation 
des  deux  défunts,  leur  fait  dire  une  messe,  et  donne 
quinze  sous  pour  les  draps  dont  on  les  a  enveloppés, 
ainsi  que  pour  les  autres  frais  de  la  cérémonie  funèbre*.  » 

On  ne  demeure  pas  moins  frappé  en  Normandie  du 

*  M.  Siraéon  Luce  :  Histoire  de  Bertrand  du  Guesclin, 
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progrès  de  bien-être  attesté  au  quatorzième  siècle  dans 
la  même  classe  par  Tétat  du  mobilier. 

L'argenterie  entre  pour  une  part  notable  dans  la 
vaisselle  des  cultivateurs  aisés.  11  est  question  à  chaque 
instant  de  baneps,  de  gobelets,  de  cuillers  d'argent. 

Mais  prenons  une  moyenne  moins  élevée.  Voyons  ce 
qu'était  le  mobilier,  et  d'abord  l'habitation  du  paysan. 

Relativement  au  logement,  nous  devrons  signaler  bien 
des  lacunes,  des  imperfections  dans  l'état  actuel.  Pour- 
tant le  progrès  est  manifeste.  T^es  maisons  sont  en  général 
moins  grossièrement  construites  ;  elles  sont  mieux  closes; 
elles  sont  aussi  le  plus  souvent  mieux  éclairées. 

Quant  au  mobilierqui  garnit  l'intérieur  des  chaumières 
au  quatorzième  siècle,  il  ressemble  beaucoup  à  celui 
qu'on  y  trouve  encore  de  nos  jours.  On  rencontre  des 
sièges  de  bois,  des  ustensiles  de  ménage,  une  literie, 
souvent  meilleure  qu'on  ne  pourrait  le  croire.  Le  verre 
et  l'étain  forment  la  matière  ordinaire  des  objets  de 
gobelet  terie. 

Chez  les  paysans  aisés  le  bétail  ne  manque  pas.  L'in- 
ventaire d'un  de  ces  paysans  de  Basse-Normandie,  dressé 
en  1333,  comprend,  en  fait  de  bestiaux,  un  cheval  rouge, 
deux  poulains,  deux  truies,  cinq  veaux,  deux  vaches, 
deux  génisses,  une  amouillante  (nom  qu'on  donne  à  une 
génisse  pleine),  dix  brebis,  deux  agneaux,  deux  oies, 
six  oiseaux. 

Le  mobilier  qui  garnit  la  maison  se  compose  de  quatre 
poêles,  de  deux  pots  de  métal,  de  quatre  haches,  de  deux 
écrins,  de  deux  lits  de  plume,  de  trois  tables,  d'un  petit 
écrin,  d'un  bois  de  lit,  d'une  pelle  de  fer,  d'un  gril, 
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i'un  trou  et  d'une  lanterne.  La  garde-robe  est  formée 
par  un  surcot  de  brunette  fourré,  par  un  surcot  de  drap 
également  fourré  à  usage  de  femme  ;  pour  le  linge  on 
compte  huit  draps  de  lit,  deux  nappes,  une  serviette.  On 
trouve  dans  la  cave  deux  tonneaux,  deux  cuves,  un 
relroidisseur  (ustensile  dont  on  ignore  la  destination), 
deux  pipes  (la  pipe  de  vin  équivalant  à  650  litres),  un 
plomb  et  deux  poulains  pour  descendre  le  vin.  Les  in- 
struments aratoires  sont  :  une  charrette  ferrée,  trois  char- 
rettes légères,  une  charrue  ferrée,  deux  herses,  trois 
bourreaux  (c'est  le  nom  du  collier  de  cheval),  avec  les 
traits,  un  boisseau  pour  mesurer  le  grain,  un  truble, 
une  selle  pour  charrette,  une  paire  de  roues  de  bois, 
une  faux  et  deux  faucilles. 

Nous  allons  enfin,  pour  achever  la  description  de  la 
situation  matérielle  des  classes  agricoles  en  Normandie 
dans  la  même  période,  dire  quelques  mots  de  la  main- 
d'œuvre. 

Les  difficultés  de  la  main-d'œuvre  sont  une  des  plaintes 
les  plus  vives  que  fasse  entendre  l'agriculture  de  nos 
jours.  Ces  plaintes,  on  en  rencontre  partout  l'expression 
en  Normandie.  Le  moyen  âge  ne  les  avait  pas  connues 
pendant  longtemps.  Faut-il  croire  qu'arrivé  à  un  certain 
point  de  son  développement,  il  les  ait  ignorées?  Ce  serait 
une  grande  erreur.  Tant  que  le  régime  féodal  garda  sa 
vigueur,  un  certain  arrangement  fixe,  fondé  sur  un  sys- 
tème de  redevances  et  de  corvées,  à  défaut  du  servage 
proprement  dit,  établit  en  Normandie  les  rapports  du 
travail  rural  et  de  la  propriété  agricole.  Aussi,  parmi 
les  difficultés  déplus  d'un  genre  qui  s'élèvent  parfois  entre 
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les  seigneurs  et  la  masse  rurale,  on  ne  voit  guère  au 
douzième  siècle  flgurer  celle»  àe  la  main-d'œuvre.  L'éta- 
blissement féodal  dispense  les  grands  propriétaires 
d'avoir  recours  à  des  serviteurs  loués  à  Tannée  ou  à  des 
ouvriers  loués  au  jour.  Pourtant,  à  mesure  que  la  féoda- 
lité perd  de  sa  force,  l'emploi  des  domestiques  et  des 
journaliers  devient  plus  fréquent.  A  partir  de  la  fin  du 
douzième  siècle  lui-même,  les  textes  relatifs  à  ce  genre 
de  contrat  s'offrent  en  plus  grand  nombre.  Au  treizième 
siècle,  en  1258,  on  voit  que  les  gages  des  serviteurs 
sont  une  des  dépenses  ordinaires  de  l'abbaye  de  Saint- 
Victor.  La  même  année,  au  nombre  des  créanciei^s  des 
religieux  de  Saint-Martin,  les  domestiques  figurent  pour 
trente  livres  parisis.  Or,  qu'arrive-t-il  ?  C'est  qu'avec 
une  plus  grande  liberté  de  débats  les  «difficultés  com- 
mencent. Qu'on  ne  s'étonne  donc  pas  de  voir,  en  138S, 
les  chanoines  de  Montdaie  se  plaindre,  comme  pourrait 
le  faire  tel  propriétaire  de  nos  jours,  que  <  l'on  ne  peut 
trouver  serviteur  pour  cultiver  et  labourer  les  terres, 
qui  ne  veuille  plus  gaignier  que  les  serviteurs  ne  fai- 
soient  »  au  commencement  du  même  siècle.  Comment 
ne  pas  sentir  à  ces  signes  qu'un  nouvel  ordre  de  choses 
commence  à  poindre?  Voici  le  salaire  avec  les  contesta- 
tions qu'il  amène!  Voici  déjà,  en  germe  du  moins^le 
travail  libre,  si  fécond  en  améliorations  de  tout  genre, 
mais  dont  l'effet  est  de  mettre  aux  prises  les  intérêts 
des  entrepreneurs  et  de  la  classe  salariée* 

Après  la  période  qui,  après  l'abolition  du  servage, 
soumettait  le  travail  agricole  à  des  conditions  fixes  et 
immuables,  on  observe  pour  les  classes  rurales  de  la 


LES  POPULATIONS  AGRICOLES  DE  U  NORMANDIE  AU  MOYEN  AGE.    47 

Normandie  une  époque  intermédiaire  qui  prépare  le 
régime  moderne  des  engagements  libres  et  révocables. 
Cette  période  remplit  plusieurs  siècles.  Les  engagements 
preiment  alors  diverses  formes  et  offrent  une  durée  très 
inhale.  Le  travail  à  la  journée  se  montre  de  plus  en 
plus  à  partir  du  treizième  siècle;  on  constate  qu'il  tient 
une  place  importante  au  quinzième;  mais  il  ne  domine 
pas  encore  Au  treizième  siècle  on  trouve  beaucoup  d'en- 
gagements perpétuels,  passés  surtout  avec  les  commu- 
nautés ;  dès  le  siècle  suivant,  ils  deviennent  très  rares. 
Ce  qui  l'emporte,  c'est  une  sorte  de  domesticité  agricole. 
On  voit  les  hommes  s'engager  pour  un  temps  déterminé, 
ceux-ci  comme  laboureurs,  ceux-là  comme  faucheurs, 
scieurs  de  blé,  bergers,  etc.  Beaucoup  de  ces  serviteurs 
s'obligent  à  remplir  même  presque  toutes  ces  besognes, 
et  à  faire  «  tout  travail  que  leur  maître  voudra  comman- 
der à  faire  ouvrable  ».  La  durée  de  ces  engagements 
varie  au  reste  d'une  manière  sensible.  Lorsqu'ils  sont 
individuels,  le  terme  ne  dépasse  guère  un  an  ;  mais  il  y 
a  beaucoup  d'engagements  à  deux  ans,  à  trois  ans,  à  cinq 
ans  et  même  à  neuf,  lorsque  l'engagement  est  pris  au 
nom  de  l'homme,  de  sa  femme  et  de  ses  enfants.  Le 
terme  de  neuf  années  est  presque  habituel  quand  les 
parents  louent  les  services  de  leurs  enfants.  Dans  ce 
dernier  cas,  l'engagement  de  neuf  années  semble  faire 
de  la  domesticité  une  sorte  d'apprentissage.  Les  maîtres 
prennent  l'engagement  écrit  de  bien  traiter  l'enfant  qui 
leur  est  confié*. 

*  V.  ici  pour  les  flources  MM»  Léopold  Delisle  et  de  Beaurepaire. 
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Citons  quelques  textes  de  ces  actes  nombreux. 

On  y  verra  apparaître  clairement  la  forme  des  con- 
trats de  travail  et  des  engagements  à  celle  époque,  el  se 
dégager  aussi  des  traits  de  mœurs  qui  ont  leur  prix. 

Nous  avons  un  engagement  de  ce  genre,  à  la  dale  du 
8  janvier  1408.  Etienne  de  Berneval,  du  Val-de-la-Haye, 
«  alloue,  pour  la  nourrir  et  la  gouverner ^  sa  fille,  âgée 
de  sept  ans,  à  Henri  Bolerel  et  à  Robine  sa  femme,  du 
Bosnormand.  x>  —  «  Pendant  neuf  ans,  lesdits  mariés 
en  auront  tel  service  comme  elle  pourra  et  sçaura  faire, 
selon  sa  puissance.  Ils  la  nourriront  et  la  gouverneront 
bien  et  suffisamment  de  tous  ses  nécessaires,  et  payeront 
audit  Etienne,  ou  à  la  petite  iille,  pour  les  quati^e  pre- 
mières années  de  sa  minorité,  20  sous  et  pareille  somme 
pour  chacune  des  cinq  dernières  années.  »  Ces  expres- 
sions impliquent,  on  le  voit,  certaines  stipulations  d'hu- 
manité comme  d'équité.  Elles  méritent  d'autant  plus 
qu'on  s'y  arrête  qu'elles  peuvent  être  regardées,  à  quel- 
ques variantes  près,  comme  la  formule  de  presque  tous 
ces  contrats. 

Ce  qui  varie,  c'est  le  mode  de  payement,  c'est  le  taux 
des  gages. 

Ils  varient  même  extrêmement. 

Ainsi  nous  voyons  alors,  presque  au  même  moment, 
des  enfants  pris  au  même  âge,  nourris  et  logés,  des 
gages  qui  varient  entre  20  et  50  sols  pour  une  même 
durée  annuelle.  On  ne  se  rend  pas  toujours  compte  de 
ces  différences. 

Certains  contrats  nous  frappent  »•  d'autres  litres.  Plus 
d'une  fois,  on  voit  le  fils,  arrivé  à  l'âge  de  majorité, 
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s'allouer  lui-même  avec  sa  femme,  à  son  propre  père 
pour  neuf  ans;  il  s'oblige  à  le  servir  diligemment,  à 
demeurer  «  en  son  ostel,  »  «  et  à  labourer  et  agricoller 
tous  les  héritages  à  lui  appartenant  ». 

Pour  les  personnes  dans  la  vigueur  de  l'âge,  les  gages 
varient  aussi  beaucoup  :  on  en  trouve  de  20,  de  50,  de 
50  sous,  etc. 

Les  circonstances  qui  expliquent  ces  écarts  ne  sont^^'** 
pas  indiquées,  mais  il  est  permis  souvent  de  s'en  rendre 
compte.  Outre  la  valeur  propre  des  serviteurs  et  le  degré 
de  richesse  de  ceux  qui  les  emploient,  il  faut,  sans  nul 
doute,  avoir  égard  aux  autres  avantages  qui  leur  sont 
garantis  en  dehors  du  salaire  en  argent.  Presque  tou- 
jours le  maître  s'engage  à  fournir  les  serviteurs,  hom- 
mes ou  femmes,  de  chaussures  et  de  souliers  ;  d'autres 
avantages  plus  grands  sont  assurés  en  nature,  avantages 
assez  grands  même  pour  qu'on  s'explique  ici  que  la  paye 
en  argent  s'en  trouve  diminuée. 

Ainsi,  tel  de  ces  serviteurs  s'engage  pour  un  an  avec 
sa  femme  pour  30  sous  seulement  ;  mais  on  voit  bientôt 
qu'indépendamment  de  la  nourriture  et  du  logement,  et 
de  divers  accessoires,  il  a  droit  de  nourrir,  sur  la  pro- 
priété, ses  vaches,  ses  brebis,  un  porc,  de  labourer  ses 
terres  avec  les  charrues  et  les  chevaux  de  son  maître,  de 
pouvoir  semer  une  demi-acre  de  jachère  du  fiens  (fu- 
mier) de  la  cour. 

Nous  voyons,  en  1406,  de  petits  propriétaires,  ayant 
des  terres  et  du  bétail,  mais  que  ne  saurait  faire  vivre 
suffisamment  ce  domaine  trop  exigu,  louer  leur  travail 
à  des  propriétaires  plus  riches.  Il  est  évident  que  ce 
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fait  s*étend  à  d'autres  années.  Ce(te  combinaison,  que 
nous  rencontrons  encore  aujourd'hui  assez  fréquemment, 
n'est  donc  pas  nouvelle  :  elle  remonte  au  moyen  âge. 

Les  salaires  sont  assez  élevés  :  on  peut  s'en  convain- 
cre en  consultant  la  longue  liste  des  gages  recueillis 
pour  différents  métiers,  par  M.  de  Beaurepaire,  dans 
ses  Notes  et  Documents  sur  la  Normandie.  J'ai  déjà  fait 
observer  qu'en  tenant  compte,  autant  qu'il  est  possible, 
du  prix  du  blé  et  de  la  valeur  des  monnaies,  on  trouve 
dans  la  première  moitié  du  quatorzième  siècle,  etausM 
dans  d'autres  périodes,  des  salaires  équivalents  à  peu 
près  à  ceux  qui  existaient  dans  les  vingt  ou  trente  pre- 
mières années  de  notre  siècle.  Ajoutons,  ici   encore, 
qu'il  est  rare  que  ces  Bommes  ne  soient  pas  complétées, 
quand  le  travail  est  à  l'année,  par  l'engagement  du  maî- 
tre envers  l'ouvrier  de  lui  attribuer  tant  de  mines  de 
blé,  tant  d'aunes  de  drap,  etc. 

Est-il  possible  de  savoir  ce  que  pouvait  coûter  en  gé* 
néral  la  nourriture  d'un  homme  ou  d'une  femme  dans  la 
classe  des  travailleurs  agricoles?  Ce  genre  de  recher- 
ches ne  fut  pas  étranger  aux  hommes  du  quatorzième  et 
du  quinzième  siècle.  Nous  trouvons  des  évaluations  toutes 
faites  qui  datent  de  cette  époque.  Elles  donnent  à  peu 
près  10  deniers  par  jour  pour  la  nourriture,  sur  lesquels 
le  pain  en  prélève  3,  prix  moyen  du  pain  consommé  par 
chaque  prisonnier  de  la  cour  ecclésiastique  de  Rouen 
au  quinzième  siècle.  Le  denier,  en  le  divisant  par  sol 
parisis  de  1  fr.  25,  représente  1  décime  plus  une  légère 
fraction  (c'est  moins  avec  le  sol  tournois  de  1  franc.)  Au 
pouvoir  actuel  de  l'argent  ce  sol  valait  1  fr*  50).  La  dé« 


LES  POPULATIONS  AGRICOLES  DE  LA  NORMANDIE  AU  MOYEN  AGE.    51 

pense  de  la  femme  est  fixée  à  6  deniers  dans  le  compte 
de  Dieppe  de  1408-1409,  à  5  ou  6  deiiiere  dans  le 
compte  de  Gaillon  de  1437.  La  saison  des  travaux  d'été, 
en  augmentant  le  salaire  des  ouvriers  à  la  journée  dans 
certains  cas,  amenait  aussi  des  distributions  devin  pour 
ces  ouvriers  et  pour  les  domestiques.  On  en  servait  aux 
maçons  et  aux  charpentiers  à  certaines  fêles,  comme  la 
Saint-Martin,  Pâques,  la  Pentecôte,  au  début  et  à  l'achè- 
vement des  travaux. 

On  s'accorde  à  trouver  que  le  taux  des  salaires  n'a 
pas  beaucoup  varié  fta  quirtîième  siècle,  sauf  quelques 
changements  plus  apparents  que  réels,  lesquels  tenaient 
à  la  mutation  des  monnaies.  Le  maximum  parait  atteint 
vers  1450;  plus  tard  on  remarque  un  peu  de  diminu-  ^ 
tion,  qui  a  sans  doute  pour  cause  l'accroissement  de  la 
population.  Mais  encore  une  fois  ces  expressions  en  mon- 
naie n'ont  qu'une  valeur  qui  varie  avec  le  pouvoir 
d'achat  de  l'argent  aux  différentes  époques;  il  faut,  pour 
se  faire  une  idée  plus  exacte  du  salaire  vrai,  le  com- 
parer autant  que  possible  au  prix  du  blé;  il  faut  aussi 
et  surtout  s'enquérir  de  la  situation  réelle  des  ouvriers, 
de  leurs  consommations,  etc.  Tous  ces  renseignements,  ^ 

un  peu  insuffisants  si  on  les  isole,  se  complètent  les 
uns  par  les  autres. 

IV 

NAISSANCE  ET  DÉVELOPPEMENT  DU  BAIL  A  FERME 

Nous  devons  examiner  maintenant  quelle  fut  la  con-' 
dition  de  la  propriété  au  moyen  âge  en  Normandie  par 
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rapport  aux  baux,  et  comment  le  développement  de 
cette  forme  de  contrat  marqua  pour  les  paysans  aisés 
un  nouveau  progrès. 

Le  bail  à  ferme  en  Normandie  résulte  à  la  fois  des 
raisons  générales  qui  ont  fait  partout  prévaloir  cette 
forme  de  contrat,  et  de  causes  toutes  spéciales  que  nous 
indiquerons.  Il  se  développe  d'abord  sous  Tinfluence  de 
la  prospérité,  et,  plus  tard,  ce  qui  semble  étrange  au 
premier  abord,  sous  Faction  même  des  difficultés  et  des 
dommages  que  rencontrent  les  propriétaires.  Ce  fait 
s'explique  fort  naturellement.  Les  propriétaires  obérés 
ne  demandaient  pas  mieux  que  de  reporter  sur  d'autres, 
moyennant  une  redevance  fixe,  les  risques  et  périls  de 
l'exploita  tion. 

Au  treizième  siècle  et  dans  la  première  moitié  du 
quatorzième,  le  bail  à  ferme  est  évidemment  la  consé- 
quence d'une  situation  favorable. 

Le  bail  à  ferme  alors  témoigne  d'un  nouveau  degré 
d'affranchissement  des  choses  et  des  personnes.  Il  atteste 
chez  les  entrepreneurs  l'acquisition  d'un  certain  capital, 
très  souvent  d'une  terre  qu'ils  possèdent  et  font  valoir 
eux-mêmes.  Il  témoigne  aussi  chez  eux  de  ce  sentiment 
développé  de  responsabilité,  de  cet  esprit  de  calcul,  qui 
nous  ont  apparu  comme  des  traits  remarquables  de 
bonne  heure  chez  les  populations  normandes.  Enfin,  et 
ce  dernier  trait  n'est  pas  moins  digne  d'être  noté  que 
les  précédents,  il  coïncide  avec  une  abondance  de  nu- 
méraire suffisante  pour  que  l'argent  devint  la  base 
unique  ou  du  moins  l'appoint  considérable  de  ce  genre 
de  contrat. 
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Si  le  bail  à  ferme  apparaît  en  Normandie  plutôt 
qu'ailleurs,  c'est  donc  une  des  nombreuses,  une  des  plus 
frappantes  preuves  que  cette  province  était  au  rang 
des  plus  avancées,  la  plus  avancée  peut-être. 

Ce  n'est  pas  que  le  régime  auquel  il  succédait  et  qui 
coexista  avec  lui,  en  gardant  même  la  prépondérance 
jusqu'au  seizième  siècle,  fût  sans  avantage.  Ce  régime 
était  celui  de  la  fieffé^  ou  bail  héréditaire.  Il  avait  l'in- 
contestable mérite  de  la  durée.  Cette  circonstance  ne 
saurait  avoir  été  sans  effet,  aux  mains  de  ces  intelli- 
gentes et  laborieuses  populations,  sur  la  production 
agricole  et  sur  l'amélioration  du  sort  de  ceux  qui  se 
livraient  à  ce  genre  d'exploitation. 

Plus  flexible  et  plus  libre,  le  bail  à  ferme  ne  devait 
pas  moins  être  accueilli  à  ces  titres  mêmes  comme  un 
progrès. 

Rien  ne  pouvait  mieux  s'accommoder  aux  conditions 
d'une  propriété  devenue  plus  mobile  et  aux  intérêts  des 
deux  parties  contractantes,  demeurant  juges  de  la  con- 
venance de  maintenir  leur  association  ou  de  la  dissoudre. 

Le  système  du  bail  à  ferme  trouvait  déjà,  et  cette  cir- 
constance put  peser  d'un  assez  grand  poids  dans  l'éta- 
blissement de  cette  coutume,  un  précédent  des  plus 
importants  en  Normandie  dans  une  grande  quantité  de 
terres  appartenant  au  roi.  Telles  étaient  les  terres  des 
vicomtes  de  Rouen,  Pont-Audemer,  Auge,  Pont-de-l'Ar- 
che.  Il  est  certain  que  de  tels  contrats  entre  particuliers 
commencent  à  se  multiplier  vers  la  fin  du  treizième  siè- 
cle. Les  textes  en  subsistent  dans  les  cartulaires  assez 
abondamment,  et  surtout  dans  les  registres  de  tabellio* 
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nage.  Ce  qui  frappe,  c'est  que  déjà  les  baux  sont  faits  à 
trois  ans,  à  six,  à  neuf;  terme  au  delà  duquel  ils  se  pro- 
longent très  rarement. 

Ces  baux  présentent  en  outre  certaines  circonstances 
remarquables.  Telle  est  l'avance  fréquemment  faite  de 
capitaux  par  le  bailleur  au  preneur  qui  en  est  faible- 
ment pourvu.  En  ce  cas,  le  propriétaire  met  à  la  dispo- 
sition du  fermier,  des  instruments  de  travail,  du  bétail, 
des  semences,  une  foule  d'ustensiles,  dont  les  moindres 
comme  les  plus  importants  sont  consignés,  ce  qui  nous 
permet  accessoirement,  mais  d'une  manière  bien  inté- 
ressante, de  nous  faire  par  là  une  idée  assez  complète 
du  matériel  agricole  de  ces  temps. 

Voici  encore  une  combinaison  bien  frappante  en  de 
pareils  temps.  On  veut  obtenir  la  plus  grande  somme 
de  travail,  de  soins  intelligents,  d'avances  nécessaires 
faites  au  sol.  Que  fait-on?  On  stipule —  le  fait  n'est 
nullement  rare — certains  avantages  en  faveur  du  fermier 
qui  rend  la  terre  dans  un  état  amélioré.  On  l'intéresse 
parfois  au  marnage  des  terres  par  un  rabais  sur  le  fer- 
mage. Cette  clause  est  fréquente  dans  les  temps  de 
trouble  et  de  souffrance.  Au  seizième  siècle,  dans  la 
longue- période  qui  précède  les  guerres  de  religion,  le 
fermier  est  tenu  de  marner  sans  compensation  :  c'est  la 
preuve  sans  doute  que  les  preneurs  se  font  concurrence 
et  que  les  bailleurs  sont  les  maîtres  du  marché.  Quant 
au  payement,  il  a  lieu  tantôt  en  argent,  tantôt  pour 
une  partie  plus  ou  moins  grande,  en  grain  et  en  telle 
ou  telle  autre  sorte  de  produits  du  sol.  C'est  le  contraire 
au  quinzième.  Au  seizième  siècle,  époque  où  l'argent 
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afflue,  on  voit  tendre  à  prédominer  d'une  mariière  sen- 
sible le  bail  en  numéraire. 

Voici  un  autre  fait  qui  nous  paraîtra  singulier,  quoi- 
qu'explicable  aussi.  Les  fermiers  sont  souvent,  dans  la 
première  période  où  s'établit  l'usage  des  baux,  j'entends 
avant  la  fin  du  quinzième  siècle  et  le  seizième  siècle,  des 
bourgeois  des  villes,  des  clercs,  des  prêtres.  Comment 
des  prêtres  se  font-ils  fermiers?  Le  fait  n'avait  rien  alors 
qui  choquât.  Cette  location  à  bail  des  terres  par  des 
bourgeois  et  des  clercs  ne  devient  du  reste  un  peu  fré- 
quente qu'après  les  temps  malheureux;  les  paysans  ont 
alors  en  général  peu  d'avances  ;  mais  dans  la  dernière 
partie  du  quinzième  siècle,  et  au  seizième,  les  bourgeois 
et  les  clercs  disparaissent  de  plus  en  plus  du  bail  à  ferme. 
Les  paysans  l'envahissent  d'une  manière  croissante. 
Indice  à  peine  aperçu  d'une  de  ces  révolutions  obscures 
et  profondes,  qui  attestent  déjà  de  sérieux  changements 
dans  la  condition  des  hommes,  et  qui  en  préparent  de* 
plus  grands  encore  I 

On  peut  extraire  de  l'examen  de  ces  baux  plus  d'ua 
trait  qui  intéresse  les  habitudes  et  les  mœurs. 

DifQcilement  le  propriétaire  se  résigne  à  devenir  com- 
plètement étranger  à  son  domaine.  Une  lui  convient  pas 
de  ne  devoir  qu'au  bon  vouloir  d^un  fermier  là  faculté 
de  venir,  de  temps  en  temps,  en  respirer  l'air  et  en 
constater  l'état.  Le  propriétaire  normand  est  fier,  un  peu 
défiant.  Ce  qui  ne  serait  qu'une  tolérance,  il  le  con- 
vertit en  un  droit.  Dût*il  ne  demander  qu'une  hospi- 
talité de  vingt«quatre  heures,  il  veut  que  cet  engage^ 
ment  soit  <k)nsigoë  par  écrit.   . 
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Tout  coucher  par  écrit,  c'est  l'habilude  de  ce  pays-là, 
habitude  dès  longtemps  traditionnelle. 

Citons  quelques  exemples,  car  les  exemples  seuls 
parlent  un  langage  assez  clair,  assez  fort,  assez  naïf 
pour  nous  remettre  en  présence  de  ces  vieux  temps. 

En  1375,  les  religieuses  de  Longueville  louent  le  ma- 
noir de  Croisy  pour  100  francs  d'or.  Il  est  stipulé  que 
«  hospitalité  est  due  par  le  fermier  au  prieur  et  à  ses 
gens  pendant  deux  jours,  et  il  leur  fournira  lit,  linge, 
vesselle,  bûche,  chandelle,  pain,  potage,  chair  ou 
harens,  eus,  fromage,  foin,  avoine  et  litière.  » 

Le  prieur,  dom  Jehan  Asselin,  en  louant  à  bail  le  ma- 
noir de  Saint-Pierre  d'Autils,  se  montre  plus  exigeant; 
il  aura  <c  sa  chambre  et  une  eslable,  la  moitié  du  co- 
lombier, des  poissons  de  la  mare  et  du  vivier,  les  poires 
y.  de  Guievreville,  de  Caillouel  et  d'Angoisse,  les  pommes 

de  Passebon  d.  Sauf  les  poires  d'Angoisse,  dont  le  nom 
n'annonce  rien  de  bon,  Jehan  Asselin  songe  à  sa  table. 
Un  particulier,  Jean  le  Sainties,  retient  son  aller  et  venir, 
une  salle  en  haut  et  une  autre  en  bas,  et  les  jardins  de 
l'enclos;  tel  autre,  un  gourmet  sans  doute,  se  résene 
expressément  les  chapons. 

Ces  baux  indiquent  d'ailleurs  toutes  sortes  de  pré- 
cautions prises  par  ces  propriétaires  et  fermiers  vis-à- 
vis  les  uns  des  autres. 

Les  lîsques  d'incendie  sont  prévus  et  réglés.  Le  fer- 
mier est  rendu  responsable  de  l'incendie  qui  ruine  les 
bâtiments  de  son  exploitation,  quand  on  peut  lui  repro- 
cher de  la  négligence,  ou  même  simplement  quand  le  feu 
n'a  pas  commencé  en  dehors  de  la  clôture  de  la  ferme. 
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En  revanche,  les  risques  qui  résultent  du  brigandage 
ou  de  la  guerre  sont  mis  à  la  charge  des  propriétaires. 
On  voit,  dans  le  bail  des  religieux  de  Saint-Pierre-de- 
Conches,  qui  louent  leur  ferme  de  Yarengeville,  en  1563, 
que  si  des  grains  étaient  enlevés  de  la  grange  par  des 
cas  de  force,  les  bailleurs  seraient  tenus  de  rabattre  aux 
preneurs  demi-franc  d'or  pour  chaque  mine  de  grain. 
Dans  un  bail  avec  les  religieux  de  Saint-Wandrille,  les 
preneurs  stipulent  que,  s^ils  étaient  contraints  de  fuir, 
ils  ne  payeraient  que  pour  le  temps  où  ils  auraient  occupé 
la  ferme. 

Au  temps  des  invasions  anglaises,  les  maux  qui  pro- 
viennent des  Anglais  et  d'autres  ravageurs  seront  pré- 
vus comme  tous  les  autres  risques. 

Vous  lirez,  par  exemple,  dans  un  bail  fait  par  un 
particulier,  pour  dix  acres  de  terre  à  Hauville,  le 
27  mars  1423  :  <c  S'il  advient  que  dedans  ledit  terme  les 
bœufs  baillés  au  fermier  pour  le  labour  ou  le  harnois 
fussent  perdus  par  Anglois,  gens  d'armes,  brigans  ou 
autres  gens,  le  preneur  n'en  rendra  rien.  » 

D'autres  désastres,  les  inondations,  la  grêle,  la  mor- 
talité sont  prévues  comme  des  causes  de  dédommage- 
ment pour  le  fermier  qui  prouvera  en  avoir  éprouvé  un 
réel  détriment. 
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GRISE  DE  U  CAMPAGNE  NORMANDE  A  LA  FIN  DU  QUATORZIÈME  SIÈCLE 

ET  PENDANT  LES  INVASIONS  ANGUISES 

Les  parties  les  plus  brillantes  du  tableau  que  nous 
avons  retracées  se  rapportent  à  une  bonne  partie  du 
treizième  siècle  et  à  la  première  moitié  du  quatorzième. 
Elles  s'arrêtent  vers  le  moment  de  la  peste  de  1348,  date 
tragique  qui  ouvre  toute  une  ère  de  calamités  et  de  dé- 
cadence. 

L'immoralité  entre  dans  le  monde  avec  la  terreur  : 
il  se  fait  comme  un  relâchement  général  des  mœure  et 
de  tous  les  liens,  le  mal  s'étend  aux  campagnes  comme 
aux  villes,  ce  Après  ce,  vint  un  nouvel  monde^  dit  la 
chronique  de  Pierre  Cochon,  qui  délessièrent  la  grei- 
gneur  partie  de  la  preudhomie  et  des  verteues  ans- 
siennes...  et  se  mua  bien  le  monde.  » 

Le  fameux  Songe  du  Vergier  exprime  la  même  chose 
sous  une  autre  forme.  Le  clerc  et  le  chevalier  reprochent 
devant  le  roi»  l'un  à  la  chevalerie  d'avoir  oublié  sa  siia? 
plicité  et  ses  vertus  antiques,  l'autre  au  clergé  de  vivre 
dans  le  faste  et  la  mollesse.  La  Normandie  eut  dans  ces 
maux  du  temps  une  part  que  devait  aggraver  encore  la 
désastreuse  guerre  de  Charles  le  Mauvais.  Elle  éclate 
dix  ans  après  la  grande  mortalité.  La  peste  et  la  guerre 
entraînèrent  dans  les  campagnes  les  plus  funestes 
conséquences.  On  vit  la  dépopulation,  Tavilissement 
de  la  terre,  la  diminution   dans  les  prix  de  louage. 
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lies  preuves  de  cette  lamentable  situation  des  classes 
rurales  dans  la  province  abondent  pour  cette  triste 
époque.  On  a  par  exemple  une  information  de  1374, 
au  sujet  de  la  valeur  des  fiefs  de  Caillot  et  de  Has- 
tingues,  à  Bermonville,  achetés  quelques  années  au- 
paravant par  Bernard  Carily,  archidiacre  d*Eu,  fiefs 
dont  il  fît  don  au  chapitre  de  la  cathédrale  de  Rouen.  Il 
résulte  de  ce  document  que  la  journée  de  l'homme  au 
mois  d'août,  de  2  s.  habituellement,  antérieurement  à 
la  grande  mortalité,  s'était  élevée  à  5  s.  ;  le  chapon  était 
monté  de  1  s.  à  2  s.  ;  la  geline  de  8  d.  à  12  d.  De  vingt 
charrues  qu'il  y  avait  autrefois  sur  le  territoire  de  ces 
deux  fiefs,  il  n'en  restait  plus  que  dix  ou  douze.  La  terre, 
qui  auparavant  s'était  baillée  h  raison  de  25  ou  50  s. 
l'acre,  n'atteignit,  pendant  les  dix  années  qui  suivirent 
1548,  que  15  s.  en  moyenne,  malgré  renchérissement 
des  denrées.  Le  prix  de  fermage,  de  80  1.  immédiate- 
ment après  cette  année  désastreuse,  ne  s'éleva  à  90  1. 
que  pour  retomber  dans  des  baux  subséquents,  à  70  1. 
et  enfin  à  50  1.  Il  était  encore  à  ce  dernier  chiffre  le 
6  avril  1580. 

ici  se  vérifie  ce  que  nous  avons  dit  du  bail  à  ferme. 
Les  circonstances  qui  l'avaient  amené  furent,  au  début, 
toutes  favorables.  Mais  au  contraire,  dès  la  fin  du  qua- 
torzième siècle,  c'est  le  malheur  même  des  temps  qui 
contribue  à  les  propager.  Les  propriétaires  sem- 
blent souvent  vouloir  se  débarrasser  de  leurs  domaines, 
où  ils  se  trouvaient  trop  inquiétés,  Qt  dans  l'impuissance 
de  faire  les  frais  de  réparations  nécessaires.  Le  fait  est 
attesté  pour  des  communautés  qui  aliènent  ou  afferment 
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leurs  biens  en  alléguant  ces  motifs  mêmes.  C'est  aussi 
le  cas  de  bien  des  particuliers.  L'idée  de  s'adresser  à  un 
entrepreneur,  à  un  fermier,  qui  exploite  la  terre  à  ses 
risques  et  périls,  avec  des  capitaux  qu'il  apporte  en  tout 
ou  en  partie,  se  présente  comme  une  ressource  à  ces 
propriétaires.  Il  n'est  question  alors  que  de  châteaux 
détruits,  de  moulins  en  ruine,  de  terres  sans  culture, 
d'abbayes  démolies. 

Certains  villages  sont  tellement  dépouillés  que  le  curé 
de  l'un  d'entre  eux  n'a  pu,  pendant  sept  ans,  célébrer 
le  service  divin,  faute  des  livres  indispensables  et  des 
communications  nécessaires  pour  que  l'on  puisse  se  les 
procurer  ! 

Est-ce  à  dire  qu'il  n'y  ait  pas  çà  et  là  quelque  temps 
d'arrêt  dans  cette  décadence,  qu'à  certains  moments, 
par  exemple,  on  ne  trouve  des  baux  de  neuf  années  à 
des  taux  élevés  et  quelques  indices  d'une  situation  qui 
s'améliore  ?  Malheureusement  ces  moments  durent  peu, 
et  les  signes  inquiétants  reparaissent  plus  nombreux  et 
plus  décisifs.  Quantité  de  terres  sont  vainement  mises  aux 
enchères.  Nombre  de  petits  propriétaires  obérés  aliènent 
leurs  champs,  quitte  à  les  reprendre  à  ferme  des 
acheteurs. 

Telle  est  la  fin  du  quatorzième  siècle,  qui  avait  com- 
mencé en  Normandie  sous  de  plus  heureux  auspices.  Les 
épreuves  intérieures  qui  marquent  la  fin  de  cette  époque 
n'eurent-elles  pas  en  partie  pour  effet  de  rejeter  au  de- 
hors une  partie  de  cette  population  d'un  génie  hardi  et 
avisé?  Il  est  naturel  de  le  croire. 

C'est  le  temps  où  les  Normands  vont  fonder  des  comp- 
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toirs  sur  la  côte  d'Afrique  (1366),  et,  sous  Jean  de  fie- 
thenœurt,  coloniser  les  Canaries,  comme  plus  tard, 
vers  le  milieu  du  seizième  siècle,  on  les  verra,  après 
d'autres  agitations,  se  livrer  au  commerce  et  à  la  navi- 
gation avec  une  grandeur  et  un  éclat,  qu'attestent  entre- 
autres  les  noms  d'Ângot  et  de  Jean  Parmenlier.  Quel 
mélange  chez  ces  hommes  de  résolution  énergique 
et  d'intelligence  habile  I  Quelle  vive  et  forte  image  de 
cet  esprit  entreprenant  et  tenace,  qui  nous  a  frappés 
dans  les  luttes  des  paysans,  depuis  le  onzième  siècle  ! 
Jean  Parmentier  est  le  premier  Français  qui  ait  conduit 
des  navires  au  Brésil,  et  c'est  à  lui  que  revient  l'honneur 
d'avoir  découvert  Sumatra.  Angot  ressemble  à  un  po- 
tentat plus  encore  qu'à  un  armateur  et  à  un  négociant 
opulent.  Des  navires  portugais  ayant  pillé  les  siens  en 
pleine  paix,  il  envoie  une  flottille  bloquer  Lisbonne,  et 
le  roi  de  Portugal  se  voit  obligé  d'adresser  une  ambassade 
à  François  P*"  et  de  donner  satisfaction  à  Angot.  L'aven- 
tureux génie  d'un  Robert  Guiscard  semble  revivre  dans 
ces  fiers  navigateurs,  qu'un  profond  esprit  de  calcul 
rend  également  aptes  à  découvrir  des  terres  et  à  con- 
quérir des  millions,  dans  des  entreprises  conçues  avec 
audace,  exécutées  avec  une  prudence  consommée. 

Combien  elles  furent  funestes  ces  guerres  anglaises, 
qu'elles  retardèrent  tous  les  progrès!  Combien  la  Nor- 
mandie eut  à  en  souffrir!  Marquons  un  triste  temps  d'ar- 
rêt dans  ces  campagnes  où  les  transactions  augmentaient 
de  plus  en  plus.  Une  diminution  sensible  se  produit  dans 
le  nombre  des  actes  notariés.  Dès  1415  le  chapitre 
4e  Confia  est  obligé  de  diminuer  ses  distributions ^  at- 
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tendu  que  les  guerres,  déclarées  par  les  anciens  enne- 
mis du  roi  et  du  royaume,  ont  ruiné  le  pays  de  Caux  et 
les  autres  contrées  où  le  chapitre  a  des  possessions. 

Ce  fut  bien  pis  quand  les  Anglais  se  furent  rendus  les 
maîtres.  La  ruine  est  alors  partout.  Les  villages  incen- 
diés, la  peste  qui  achève  l'œuvre  destructive  de  la  guerre, 
le  peu  qui  demeure  ayant  à  peine  du  pain  pour  vivre, 
tous  ces  traits  forment  un  tableau  de  désolation  qui 
semble  revivre  tout  entier  dans  les  termes  d'une  délibé- 
ration du  même  chapitre.  En  1421,1e  mal  s'aggrave  en- 
core à  la  suite  de  la  révolte  du  pays  de  Caux,  qui  exaspère 
les  Anglais  (1435).  Alors  commence  une  guerre  d'exter- 
mination dans  les  campagnes.  On  ne  saurait  s'étonner  si 
les  propriétaires  sont  obligés  de  faire  des  remises  consi- 
dérables à  leurs  fermiers  et  à  leurs  tenanciers  pour  les 
retenir  sur  leurs  terres,  etsi,  comme  je  viens  de  le  dire, 
le  bail  à  louage  prend  une  importance  qu'il  n'avait 
point  encore  eue,  et  qu'attestent  les  livres  de  comptes 
de  l'époque.  On  y  voit  qu'une  foule  d'héritages  délais- 
ses  furent  baillés  à  grain  ou  à  argent^  par  suite  de  l'im- 
possibilité où  l'on  se  trouvait  partout  d'amener  les  pay- 
sans à  les  prendre  à  héritage  au  prix  des  anciennes 
fieffés*. 

*  M.  R.  de  Beaurepaire,  loc,  cit,  L*auteur  cite  ici  les  faits  les  plus  cu- 
rieux, les  plus  décisifs.  Ce  sont  par  exemple  les  instructions  données  jKir 
le  chapitre  de  Rouen  au  dùtributeur,  relativement  aux  biens  de  la  Neu-^ 
TÎUe-Chant-d'Oisel  (28  août  1422).  11  recommande  de  faire  crier  trois  di- 
manches et  plus  les  héritages  qui  sont  dans  les  mains  des.  chanoines  pour 
les  faire  bailler  à  héritage  au  prix  ancien  s*il  se  peut,  sinon  à  louage  pour 
six  ans,  car  le  iempi  est  au  plus  vil,  c*est  h  savoir  terre  et  maisons;  d  au- 
tres actes  du  même  chapitre  arrivent  k  la  même  conclusion.  Le  délaisse- 
ment des  tenants  par  suite  du  malheur  des  temps,  les  procès  pour  obtenir 
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Des  terres  qui,  occupées  à  titre  de  fieffé j  rapportaient 
plus  de  10  sols  l'acre,  sont  louées  à  ferme,  à  raison  de 
5  s.,  rarement  de  6  s.,  parfois  de  4.  Et  combien  de  fois 
les  actes  renferment  les  expressions  les  plus  tristement 
significatives  à  propos  de  terres  :  Urre$  inutiles^  non- 
valoir^  terres  labourables,  pour  le  présent  terres  sau- 
vagesl 

La  classe  agricole  de  cette  province  saccagée  reprit 
la  lutte  avec  une  nouvelle  énergie  contre  les  obstacles 
qui  naissaient  soit  de  la  terre  délaissée»  soit  de  la  part 
d'hommes  puissants,  trop  disposés  à  abuser  de  son  dé- 
nuement. 

Cette  classe  qui,  au  treizième  siècle  même,  avait  sou- 
tenu de  nombreux  procès  contre  ses  seigneurs,  mit  la 
même  vigueur  à  résister  à  des  tailles,  que  haussaient 
sans  cesse  des  dilapidations  effrénées.  Elle  ne  s'aban- 
donna pas  quand  ils*agit  de  faire  prévaloir  ses  doléances 
et  d'obtenir  des  décharges  d'impôts.  Masselin  émut  les 
États  de  Tours  au  récit  de  ses  malheurs.  On  en  rencontre 
un  autre  écho  dans  des  chants  nés  spontanément  de  ces 
souffrances  ,  complaintes   populaires    qui  aujourd'hui 

d*être  payés,  la  nécessité  de  composer  arec  ceux  qui  sont  trop  chargés, 
sont  consignés  dans  un  acte  notarié  des  religieuses  de  MonlcTilliers  (1421). 
Rien  de  plus  tristement  éloquent  que  les  doléances  de  Pierre  Reault  qui 
tenait  une  partie  des  terres  de  cette  abbaye  k  la  dame  abbesse  (1446).  Il 
demande  un  bail  à  neuf  ans  au  prix  de  30  s.  On  le  lui  accorde  ft  40.  D*au* 
très  suppliques  du  même  genre  décrivent  ces  destructions  sans  nombre  et 
aboutissent  à  des  résultats  analogues  à  condition  de  réédifier  les  lieux  et 
A'euarUr  les  terres  remplies  de  ronces,  etc.  —  Nous  renvoyons  pour  les 
détails  de  la  misère  pendant  la  domination  des  Anglais  au  très  savant  Mé^ 
moire  du  même  auteur  sur  les  ÉiaU  de  Normandie  pendant  la  domina» 
tion  anglaise» 
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même  ne  sont  pas  oubliées.  Sous  la  tristesse  qui 
domine  perce  une  vive  irritation  contre  les  seigneurs. 
Le  poète  normand  Alain  Charlier  a  résumé  ces  com- 
plaintes dans  le  chant  encore  bien  connu  du  povre  corn-- 
mun  et  de  povres  laboureurs.  Ainsi  jadis  on  avait  vu  le 
trouvère  Robert  Wace  résumer  dans  le  roman  du  Rou 
les  griefs  des  paysans  normands  du  onzième  siècle.  Ceux 
de  cette  époque  se  sentent  a  hommes  d  aussi  bien  que 
ceux  du  onzième;  mais  ils  ne  se  bornent  plus  à  le  dire. 

■ 

Ils  menacent  leurs  seigneurs  de  quitter  le  pays  et  de  Taf- 
famer.  Pénétrés  du  sentiment  de  leur  importance,  ils 
savent  que  tout  repose  sur  leur  travail. 

fl  Sur  vous  tomberont  vos  maisons, 
fl  Vos  cbasteaux  et  vos  tèncments, 
c  Car  nous  iommes  vos  fondements.  » 

Leur  colère  ne  se  manifeste  pas  moins  contre  les 
bourgeois,  les  marchands,  les  gens  de  métier,  les  gens 
d'arfties. 

Elle  ne  s  apaisa  que  dans  un  salutaire  élan  de  travail 
qui  iinit  par  tout  entraîner. 

Mouvement  admirable  qui  commence  avec  Charles  VII, 
se  poursuit  sous  Louis  XI,  dont  la  vigilante  police  étend 
sa  protection  sur  les  campagnes,  et  qui  enfin  s'étend, 
triomphe  avec  louis  XII. 

La  Noripandie  agricole  justifie  à  la  lettre  les  louanges 
données  à  ce  roi  Louis  XII  par  Claude  Seyssel.  On  y  voit 
en  effet  m  l'accroissement  des  mariages,  Taugmenlation 
du  prix  des  héritages,  celle  du  revenu  des  bénéfices, 
terres  et  seigneuries,  la  multiplication  du  peuple  par  la 
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longueur  de  la  paix  et  le  trayml,  qui  fait  qu'avec  les 
gens  croissent  les  biens  x> . 

Les  villages  se  multiplient  et  se  peuplent.  La  petite 
propriété  bien  cultivée  s'accroît,  et  il  faut  défricher  ces 
étenduesde  bois  considérables  pour  les  mettre  en  culture. 
L'ancienne  classe  féodale  se  trouve  en  partie  dépossédée 
par  Tavénement  d'une  noblesse  nouvelle,  composée  des 
villains,  possesseurs  de  fiefs.  On  voit  s'étendre,  à  côté  de 
la  propriété  ancienne,  une  propriété  nouvelle»  née  tantôt 
de  la  richesse  mobilière  qui  achète  le  soi  et  le  féconde, 
tantôt  des  épargnes  faites  jour  à  jour  'par  le  paysan  qui 
applique  au  sol  son  travail  persévérant. 

La  taille,  réduite  aux  deux  tiers,  permet  un  nouveau 
soulagement. 

Enfin,  ce  qui  ne  fut  pas  sans  importance  pour  la  pros- 
périté du  pays  mieux  représenté  et  mieux  défendu  dans 
ses  droits,  la  Normandie,  à  la  demandé  pressante  de 
ses  députés,  obtint  le  rétablissement  de  l'échiquier  de 
Rouen;  elle  eut  son  Parlement  au  commencement  du 
seizième  siècle  (1515).  Le  droit  couiumier  normand, 
avant  que  le  même  siècle  ne  prit  fin,  acquérait  plus 
d'unité  et  de  clarté^  ce  qui  rendit  plus  facile  le  règle- 
ment des  intérêts  en  litige. 

Pour  arriver  à  un  résultat  si  important,  combien  la 
vieille  province  eut  encore  à  faire  preuve  de  sa  ténacité 
habituelle!  quelles  lenteurs  et  quelles  difficultés,  avant 
d'arracher  la  déclaration  de  Henri  III ,  par  lettres 
patentes  que  k  la  coustume  de  Normandie  seroit  réduite, 
accordée  et  resdigée  par  escript,  en  retranchant  ce  qui 
estoit  antique,  adjoustant  ce  qui  estoit  depuis  receu,  et 
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remeclant  en  langage  clair  et  intelligible  ce  qui  estoil 
obscur  et  confus,  sans  toutefois  changer  le  sens  de  la 
coutume  et  ce  qui  estoit  observé  dans  la  province  ». 

«  Six  années  furent  nécessaires,  dit  un  historien  des 
États-Généraux,  pour  mener  à  fin  cette  révision  du  grand 
coutumier  de  Normandie,  œuvre  d'un  jurisconsulte  in- 
connu du  treizième  siècle,  qui  avait  servi  de  loi  pendant 
trois  œnts  ans  \  » 

<  M.  G.  Picol,  HUtoire  det  ÉtaU-Généraux,  t.  II,  p.  558-559. 


CHAPITRE  III 

LES  POPUUTIONS  RURALES  DE  U  NORHANDIE  AU  SEIZIÈME  SitCLE 

JUSQU'EN  1789 


I 

ÉTAT  MORAL  ET  MATÉRIEL  DES  POPUUTIONS  NORMANDES 

AU  SEIZIÈME  SIÈCLE 
CONSOMMATIONS  ET  SAUIRES  DES  tRAYAILLEURS  —  TADLEAU 

D*UN  MANOIR  AU  SEIZIÈMK'SIÈaE 

Nous  sortons  de  la  période  du  moyen  âge  pour  entrer 
dans  la  période  moderne. 

Les  campagnes  normandes  présentent,  pendant  les 
deux  premiers  tiers  du  seizième  siècle,  tout  le  degré  de 
prospérité  que  ces  temps  comportaient  et  qui  ne  sera 
pas  de  longue  durée.  On  les  voit  empressées  à  réparer  les 
désastres  de  la  guerre  de  Gent-Ans. 

Il  semble  qu'elles  aient  à  cœur  de  justifier  les  paroles 
qu'avait  prononcées,  dans  une  assemblée  solennelle,  le 
juge  de  Forez,  au  sortir  de  cette  longue  période  de  cala- 
mités :  a  Tout  pauvre  qu'est  le  peuple,  il  a  encore  des 
ressources»  Assurez  au  laboureur  le  fruit  de  ses  travaux» 
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bientôt  il  se  relèvera  de  [son  abaissement,  se  remplira 
d'une  nouveliejardeur,  et  la  terre  se  couvrira  de  mois- 
sons. Les  vraies  richesses  d'un  état  ne  consistent  pas 
dans  une  grande  quantité  de  métaux  précieux,  mais 
dans  une  culture  abondante.  » 

Les  métaux  précieux  eux-mêmes  devaient  contribuer 
à  ce  développement  de  la  culture  et  du  commerce,  qui 
fait  afOuer  alors  dans  la  Normandie  toutes  les  monnaies 
de  TEurope.  L'abondance  du  numéraire  favorisa  le  mou- 
vement des  propriétés.  Les  baux  en  argent  se  multipliè- 
rent, tendirent  à  se  substituer  de  plus  en  plus  au  régime 
ancien  de  la  fieffé. 

Comment  nous  faire  une  idée  un  peu  exacte  de  la 
situation  de  la  classe  rurale  en  Normandie  dans  cetle 
période  du  seizième  siècle  ? 

Nous  pourrions  encore  compulser  un  certain  nombre 
de  pièces  qui  indiquent  les  prix  des  terres,  des  renies, 
des  salaires.  Mais  nous  avons  sous  la  main  un  travail 
à  bien  des  égards  plus  complet. 

Ces  documents  difficiles  à  réunir,  à  contrôler  de  ma- 
nière à  en  tirer  des  résultats  d'une  précision  suffisante, 
on  les  rencontre  en  grand  nombre  dans  un  manuscrit 
important,  récemment  mis  en  lumière  par  un  chercheur 
érudit,  qui  en  a  publié  de  nombreux  extraits,  accompa- 
gnés d'un  savant  et  intéressant  .commentaire  \  C'est 
à  M.  l'abbé  Tollemer,  connu  déjà  par  de  fort  savants 
travaux,  qu'est  dû  ce  curieux  travail.  Le  manuscrit  qu'il 


*  Ce  manuscrit  était  en  la  possession  d'un  propriétaire  du«pays,  M.  Raoul 
de  la  Gonniyière,  qui  voulut  bien  le  conûer  à  M.  Tollemer. 
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analyse  m*a  paru  avoir  pour  l'élendue  et  la  valeur  des 
renseignements  sur  la  vie  morale  en  Normandie,  je  dirai 
même  en  France,  une  importance  de  premier  ordre. 

C'est  la  vie  d'un  gentilhomme  du  Gotentin,  retracée 
par  lui-même  jour  par  jour  en  grande  partie,  sous  la 
forme  d'observations  qui  accompagnent  l'énoncé  de  ses 
dépenses.  On  reconnaît  là  ces  livres  de  comptes  ou  de 
raison^  comme  on  en  possède  quelques-uns  de  fort 
précieux  pour  le  Midi,  et  qu'a  publiés  M.  Charles  de 
Ribbes. 

Aucun  n'égale,  pour  la  masse  des  indicsitions  précises, 
le  journal  du  sire  de  Gouberville.  Ce  gentilhomme  habi- 
tait, non  loin  de  Valognes,  le  manoir  de  Mesnil-au-Var 
ou  au  Val.  Les  notes  dont  le  journal  est  rempli  conti- 
nuent de  1552  jusqu'en  1563.  Il  nous  ouvre  l'intérieur 
d'un  manoir  ;  la  famille,  la  domesticité,  tout  passe  sous 
nos  yeux  ;  il  nous  fait  connaître  le  prix  des  objets  de 
consommation  :  blé,  viande,  bétail,  objets  fabriqués,  le 
taux  des  salaires,  et,  d'une  manière  plus  générale,  l'état 
des  campagnes.  Je  ne  puis  que  signaler  quelques-unes 
de  ces  indications  qui,  réunies  pour  chaque  point,  d'une 
manière  plus  complète,  excéderaient  de  beaucoup  les 
limites  de  ce  travail  \ 

On  est  autorisé  à  affirmer  que  la  situation  des  cam- 
pagnes paraît  alors  assez  satisfaisante  quant  aux  moyens 
de  vivre  et  aux  salaires,  fort  imparfaite  en  revanche  sous 
le  rapport  de  la  sécurité  et  de  la  justice. 

*  Nous  aTons  nou»-méme  publié  une  étude  beaucoup  plus  complète  sur 
le  journal  du  sire  de  Goubenrille  dans  la  Revue  det  Deux-Mondes  du 
!•'  mai  1878. 


jf 


-^1* 
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On  voit  que  les  domestiques  du  manoir,  au  nombre 
de  quatorze,  sont  bien  vêtus;  ils  portent  des  chaussures 
solides,  des  souliers,  dont  les  prix  sont  marqués  aussi 
haut  que  ceux  dont  le  maître  se  sert  pour  Tusage  quoti- 
dien, quoique  lui-même  soit  un  homme  aux  habitudes 
élégantes,  qui  paye  fort  cher  tout  ce  qui  est  de  luxe, 
et  ses  vêtements  pour  les  jours  de  représentation.  Ces 
gens  de  service  ont  des  chausses  qui  protègent  les  jambes 
contre  l'intempérie,  de  solides  et  chauds  vêtements  de 
laine  et  de  drap.  Rien  n'indique  que  ce  soit  là  une 
situation  privilégiée  ;  loin  de  là,  les  journaliers  em- 
ployés au  manoir  ne  sont  pas  moins  bien  partagés  ;  ils 
montrent  ce  que  peut  être  alors  la  moyenne  de  bien-être 
d'un  paysan. 

Il  y  a  une  grande  abondance  de  gibier  et  de  poisson, 
de  viande  de  porc,  une  assez  riche  variété  de  cultures  ; 
les  salaisons,  le  pain  d'orge  et  de  froment,  la  viande  de 
boucherie  même,  existent  en  quantité  notable.  La  part 
que  prélève  sur  ces  moyens  d'alijnentation  le  travailleur 
agricole  dénote  un  régime  où  ne  manque  aucun  élément 
essentiel. 

On  peut  aussi  se  former  une  idée  assez  exacte  des 
salaires.  Le  sou  vtournois  employé  dans  ces  comptes 
atteint  au  moins  un  de  nos  francs.  Nous  voyons  les 
maîtres  maçons  recevoir  pour  9  journées,  18  sous,  soit 
È  sous  (ou  environ  2  francs)  par  jour  ;  de  simples  ou- 
vriers maçons  reçoivent  20  deniers  par  jour.  Il  faut 
presque  certainement  ajouter  à  ces  derniers  chiffres  tout 
ou  partie  de  la  noun:îture;  car  il  est  fait  mention  à 
chaque  instant  de  comestibles  distribués  aux  ouvriers. 
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Sans  doute  il  est  impossible  h  cette  époque  marquée  par 
des  révolutions  monétaires,  qui  modifient  profondément 
en  quelques  années,  le  pouvoir  d'achat  d'une  même 
quantité  d'argent,  d'attribuer  à  la  réduction  de  ces 
monnaies  en  monnaie  actuelle  une  valeur  absolument 
rigoureuse.  Mais  on  peut,  à  défaut,  prendre  le  prix  du 
blé  comme  une  base  d'appréciation,  qu'on  doit  regarder 
comme  d'autant  plus  sûre,  ainsi  que  j'en  ai  fait  la 
remarque  déjà,  que  pour  les  travailleurs  le  pain  repré- 
sente l'élément  le  plus  essentiel  de  la  nourriture. 

Le  prix  de  journée  des  ouvriers  que  le  châtelain  du 
Mesnil-au-Val  occupe  à  divers  travaux  varie  à  peu  près 
entre  8  deniers  minimum,  20  deniers,  taux  assez  fré- 
quent, et  2  francs  pour  les  ouvriers  d'élite.  Ainsi  l'ou- 
vrier qui  touchait  le  maidimum  recevait  par  semaine 
1 2  sous,  ou  à  peu  près  1 2  francs,  c'est-à-dire  justement  la 
moyenne  la  plus  élevée  qu'on  trouve  pour  le  boisseau  de  >: 
blé,  dont  le  prix  nous  est  donné  année  par  année  dans  le 
même  journal. 

La  journée  d'un  ouvrier  nourri  étant  dans  ces  campa-^ 
gnes  aujourd'hui  de  1  franc,  nous  dit  le  savant  éditeur 
des  fragments  du  manuscrit  de  Gouberville,  on  doit  en 
conclure  que  l'ouvrier  agricole  de  ce  temps  était  payé 
double,  et  que  sa  condition  était  du  double  plus  avan- 
tageuse. 

Nous  ne  saurions  souscrire  à  cette  conclusion. 

Pour  qu'une  telle  appréciation  fût  exacte,  il  faudrait 
d'abord  examiner  le  prix  actuel  du  blé,  voir  s'il  n'y  a 
pas  une  diminution  réelle  de  ce  prix,  dont  les  chiffres  de  . 
vente  ne  donnent  pas  l'idée  :  m  effet,  la  mouture  utilise 
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plus  du  quart  en  sus  du  grain,  c'est-à-dire  qu'on  en  tire 
une  quantité  de  farine  bien  supérieure.  Ainsi,  à  prix 
égal,  un  boisseau  de  blé  coûte  moins  en  réalité.  Fixer 
la  moyenne  du  salaire  actuel  de  l'ouvrier  agricole  nourri 
à  1  franc,  c'est  prendre  un  chiffre  un  peu  faible;  de 
même  qu'adopter  2  sols,  soit  au  moins  2  francs  pour  base 
de  comparaison  du  salaire,  à  l'époque  dont  nous  par- 
lons, c'est  prendre  un  chiffre  trop  fort;  on  trouve  là 
aussi  des  salaires  au  taux  minimum  de  8  deniers,  qui 
n'équivalent  qu'aux  deux  tiers  de  la  valeur  représentée 
par  un  sol. 

Enfin  cette  supériorité  de  condition  est  bien  loin  d'être 
démontré^e.  De  combien  de  risques  de  famine,  de  peste, 
de  guerre,  une  civilisation  plus  avancée  n'a-t-ellepas  ga- 
ranti le  paysan  1  Elle  le  met  en  possession  d'une  foule  de 
biens  devenus  communs,  routes  dont  il  use  gratuite- 
ment, police  mieux  faite,  sans  parler  même  ici  de  l'abo- 
lition de  ces  charges  de  toute  sorte  qui  pesaient  sur  lui 
à  cette  époque. 

Si  l'on  prend  le  gentilhomme  qui  a  écrit  ce  curieux 
journal  comme  type  du  châtelain  campagnard,  on  se  for- 
mera aussi  une  idée  en  somme  avantageuse  des  rapports 
des  propriétaires  nobles  avec  la  masse  rurale  :  il  faut 
pourtant  tenir  un  certain  compte  du  caractère  de  l'homme. 
Celui-ci,  aisé  plutôt  qu'opulent,  donne  peu  au  luxe;  il 
soulage  les  indigents,  visite  les  malades,  leur  prodigue 
des  secours  et  même  des  soins  attentifs.  C'est  en  défini- 
tive une  figure  pleine  de  relief  que  celle  de  ce  châtelain 
normand,  qui  a  plus  d'un  trait  d'un  gentleman  [armer; 
il  est  fort  entendu  en  affaires,  très  actif,  économe,  libé- 
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rai  pourtant,  chrétien  comme  on  Test  alors,  mais  bon 
vivant,  lettré  plus  qu'on  ne  pourrait  le  croire  et,  selon 
Tusage,  grand  chasseur;  il  prenait  part  à  tous  les  diver- 
tissements de  la  campagne,  à  des  jeux  violents,  alors  à 
la  mode  dans  le  pays.  Maître  excellent,  mais  chef  obéi  et 
d'humeur  irascible,  il  a  la  main  prompte  comme  beau- 
coup de  gens  dont  il  est  question  dans  le  même  manu- 
scrit, et,  lorsqu'il  lui  est  échappé  quelque  vivacité  de  ce 
genre,  il  note  le  soir  sur  son  journal  les  coups  qu'il  a 
donnés  le  matin,  avec  la  même  conscience  qu'il  inscrit 
les  plus  petites  dépenses. 

Comment  ne  pas  dire  aussi  quelques  mots  des  mœurs 
dont  témoigne  ce  précieux  document?  Elles  offrent  un 
mélange  de  bien  et  de  mal.  Nulle  preuve  d'une  ivrogne- 
rie habituelle.  Le  libertinage  semble  peu  fréquent  dans 
la  classe  rurale. 

Pourtant  la  bâtardise  n'a  rien  qui  paraisse  très  déshono- 
rant pour  le  père  des  enfants  naturels  et  pour  les  enfants 
eux-mêmes  ;  le  châtelain  a  sous  son  toit  un  frère  et  une 
sœur  illégitimes,  qu'il  traite  avec  une  grande  amitié,  et 
qui  tiennent  dans  le  château  un  rang  fort  honorable. 

Il  y  a  dans  ces  mœurs,  on  le  voit,  un  fond  de  bonhomie 
mêlé  de  rudesse.  Si  la  majorité  des  paysans  parait  probe, 
cela  ne  va  pas  pourtant  sans  de  nombreux  faits  qui  accu- 
sent l'improbité;  la  passion  pour  la  propriété,  passion 
déjà  répandue  en  Normandie,  souvent  se  traduit  par 
l'appropriation  illégitime.  Le  châtelain  a  fort  à  faire  de 
garantir  son  bétail  contre  les  vols;  on  dérobe  les  cheyaux, 
comme  les  poules  ;  on  ne  se  fait  scrupule  des  délits  fo- 
restiers. Ce  qui  est  plus  grave,  le  petit  propriétaire  em- 
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pièle  tant  qu'il  peut  sur  le  domaine  commun,  sur  les 
chemins,  sur  telle  terre  communale  dont  il  enddt  sour- 
noisement une  partie,  sur  les  rivières,  où  d'autorité  il 
établit  un  moulin.  Les  moyens  qu'emploie,  pour  répri- 
mer ces  délits,  le  sire  de  Gouberville,  n'attestentrpas  non 
plus  un  respect  fort  scrupuleux  des  formes  légales. 

Accompagné  d'une  troupe  de  fidèles  serviteurs,  il  se 
rend,  presque  toujours  à  l'heure  de  minuit,  sur  le  lieu 
du  délit,  comble  les  fossés,  renverse  les  clôtures  indû- 
ment élevées,  démolit  le  moulin,  et  rentre  au  manoir. 
Les  gens  se  plaignent;  l'auteur  do  ces  exécutions  parle 
de  porter  Taffaire  devant  la  justice  régulière,  mais  il 
n'en  a  garde  ;  tout  finit  par  un  appointemenU  c'est-à- 
dire  par  un  arrangement  entre  les  deux  parties.  A  ces 
traits  qu'on  joigne  le  peu  de  sûreté  que  présentent  les 
voyages  à  cause  des  vols  à  main  armée,  les  batailles  per- 
pétuelles où  figurent  Tépée,  la  dague  et  le  bâton,  et  où 
on  s'entre-déchire,  sans  excepter  les  femmes  qui  se  bat- 
tent avec  les  hommes,  on  verra,  à  travers  bien  dos  détails 
satisfaisants  et  honorables,  que  ce  qui  manquait  le  plus 
même  dans  les  temps  les  moins  éprouvés,  c'était,  avec 
une  bonne  police,  le  respect  scrupuleux  des  droits,  c'était 
la  sécurité,  c'était  la  justice. 

Quelle  preuve  de  ce  manque  de  sécurité  dans  la  ma- 
nière brusque  dont  se  termine  ce  journal  !  Comme  on  y 
voit  bien  les  désastres  auxquels  les  campagnes  étaient  ex- 
posées !  Le  châtelain,  suspect  de  protestantisme,  est  obligé 
de  fuir;  le  meurtre  et  le  pillage  sont  partout;  les  mo- 
destes demeures  rurales  sont  ravagées  comme  le  château  ; 
les  ventes  cessent;  les  paysans  comme  les  gentilshommes 
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redoutent  pour  eux  et  pour  leurs  champs  les  bandes  du 
chef  huguenot  Montgommery  et  du  chef  catholique  Ma- 
tignon. C'était  en  quelque  sorte  ici  le  commencement  de 
ces  guerœs;  ce  n'est  qu'en  1562  et  1563  que  le  pays 
normand  subit  ces  ravages  qui  devaient  s'exercer  jus- 
qu'au règne  de  Henri  lY.  D  y  a  là  comme  ailleurs  des 
actes  de  farouche  fanatisme  et  de  vandalisme,  mais  la 
grande  masse  voudrait  se  tenir  le  plus  possible  en  dehors 
des  partis. 

On  voit  même  les  paysans,  dans  les  derniers  temps  des 
troubles,  prendre  une  détermination  qui  peint  à  la  fois 
leur  énergie  et  leurs  instincts  paisibles.  Fatiguées  de  ces 
désordres,  plus  politiques  encore  que  religieux,  qui  ne 
cessaient  de  les  inquiéter  dans  leurs  travaux,  et  de  les 
atteindre  dans  leurs  intérêts,  les  populations  rurales  for- 
mèrent des  associations  dont  le  but  était  de  chasser  les 
premiers,  quels  qu'ils  fussent,  catholiques  ou  protestants, 
qui  commettraient  des  dégâts  ou  préluderaient  à  quelque 
agitation. 

De  telles  associations  en  vue  de  contraindre  au  repos 
des  partis  agitateurs  ne  se  voient  alors  que  dans  cette 
province  et  aussi  dans  le  Limousin  ;  on  en  a  noté  l'exis- 
tence sous  les  noms  de  Caristes  j  de  RazelSj  de  Ga/uthiers  ^ 

*  V.  sur  cette  époque,  et  d'une  manière  générale,  les  savants  ouvrages 
de  M.  Dareste  et  de  M.  Doniol  sur  VHiêtoire  de*  cloue*  rurale*  en  France, 
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II 

LES  POPULATIONS  NORMANDES  AU  DII-SEPTIËME  ET  AU  DII-HUITIÈME 

SIÈCLE  JUSQU'EN  1787  ~  LA  DÉCADENCE 

LES  DISEHES  —  LES  IMPOTS  —  LES  RAPPORTS  DES  INTENDANTS 

Audix-septièmeetau  dix-huitième  siècle,la  Normandie 
est  entraînée  dans  le  mouvement  de  la  centralisation  mo- 
narchique. De  plus  en  plus  s'effacent  les  particularités 
locales.  Pourtant  la  condition  des  classes  agricoles,  dans 
chaque  province,  offre  encore  certains  traits  distincts. 
Ces  classes  n'eurent  point  sans  doute  en  Normandie  à 
traverser  des  crises  aussi  redoutables  que  celles  qui  mar- 
quent la  seconde  moitié  du  quatorzième  siècle  et  la  plus 
grande  partie  du  quinzième  siècle  ;  on  pourra  mettre  au 
nombre  des  années  heureuses  les  périodes  que  remplissent 
le  règne  partout  réparateur  de  Henri  IV,  le  commence- 
ment du  règne  de  Louis  XIV,  une  partie  enfin  des  règnes 
de  Louis  XV  et  de  Louis  XVI.  Pourtant  il  y  a  alors  une 
incontestable  décadence,  on  est  souvent  en  présence  de 
crises  aiguës.  Même  quand  le  mal  n'atteint  pas  à  ce  de- 
gré, la  Normandie  souffre  de  ces  causes  générales,  poli- 
tiques ,  administratives ,  financières,  qui  éprouvent  si 
fortement  cette  période  finale  de  Tancienne  monarchie. 

Ces  causes,  qui  pèsent  sur  toute  la  France,  se  font 
sentir  d'une  manière  plus  pénible  encore  dans  les  pays 
d'élection  comme  Tétait  devenue  cette  province,  autre- 
fois si  riche  en  liberté. 

En  bien,  en  mal,  nous  trouvons  désormais  l'action  du 
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pouvoir  central,  à  laquelle  la  Normandie  s'efforça  vaine- 
ment pour  son  compte  de  mettre  des  bornes. 

En  Tain  les  États  essayèrent-ils  de  reprendre  une  exis- 
tence qui  avait  survécu ,  bien  que  fort  réduite  dès  lors, 
même  à  Richelieu,  et  qui  disparaissait  sous  Mazarin.  Ils 
osent  bien  encore  demander  à  Louis  XIV  d'être  convo- 
qués tous  les  ans  comme  autrefois,  suivant  la  charte  nor- 
mande; on  ne  leur  répond  qu'en  ne  les  convoquant 
plus  du  tout.  De  la  charte  elle-même  il  n'est  plus  ques- 
tion que  pour  déclarer  qu'on  n'en  tient  nul  compte  «  no- 
mbstarU  charte  normande  et  clameur  de  haro  ».  Il  fal- 
lut accepter  tout  ce  qui  venait  de  l'autorité  supérieure, 
le  bien  avec  reconnaissance,  le  mal  avec  une  sombre  rési- 
gnation, ou  avec  un  murmure  qui  finit  souvent  par  éclater 
en  sédition. 

Rendons  justice  à  ce  que  fit  Colbert  pour  le  relève- 
ment des  campagnes.  Il  était  loin  de  vouloir  sacrifier, 
comme  on  l'a  tant  répété,  à  l'industrie  l'agriculture ,  à 
laquelle  plusieurs  de  ses  mesures  furent  directement  fa- 
vorables. La  classe  rurale  ressentit  en  Normandie  les 
heureux  efTels  de  l'allégement  des  tailles  et  des  ga- 
belles. Elle  profita  de  mesures  telles  que  l'interdiction 
de  saisir  les  bestiaux  du  fermier, d'ordonnances,  comme 
celle  de  1669  qui  constituait  pour  les  eaux  et  forêts  un 
régime  meilleur,  de  ces  créations  de  communications 
nouvelles  par  terre  et  par  mer  qui  aidaient  à  l'écoule- 
ment des  produits  de  l'agriculture  favorisée  par  l'activité 
générale  de  l'industrie  et  du  commerce.  La  Normandie 
agricole  trouvait  un  avantage  particulier  dans  le  déve- 
loppement de  la  marine  marchande  et  dans  des  travaux 
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comme  ceux  qui  amélioraient  la  rade  el  le  porl  du 
HafVe. 

À  cette  époque  se  place  aussi  sous  la  même  influence 
un  fait  nouveau,  l'introduction,  due  à  des  encourage- 
ments spéciaux,  de  fabriques  qui  devaient  attirer  à  elles 
une  {lartie  de  la  population  agricole.  Les  mérites  de  celle 
innovation  restent  plus  discutables.  On  peut  louer  en 
elle-même  la  pensée  qui  inspirait  à  Colbert  la  création 
du  point  d*Alençon,  comme  d'autres  industries  dcsti- 
linées  à  étendre  le  champ  du  travail  et  des  arts.  Mais  la 
4pncentrsAion  de  cette  industrie  dans  une  grande  manu- 
facture avait  de  sérieux  inconvénients.  Elle  eut  pour 
conséquence  d'amener  une  émeute  d'un  millier  d'ou- 
vriers pour  la  plupart  domiciliés  à  la  campagne,  et  sou- 
levés contre  une  organisation  qui  enrôlait  les  femmes 
soumises  à  une  discipline  commune.  Cette  organisation 
semblait  briser  d'un  seul  coup  la  vie  libre  et  la  famille, 
c'était  un  prix  bien  cher  pour  une  augmentation  de.  sa- 
laires qui  était  la  suite  de  la  nouvelle  industrie. 

D'un  autre  côté,  il  faut  le  reconnaître,  une  source 
nouvelle  s^ouvrit  de  plus  en  plus  au  travail.  Vingt  ans 
plus  tard  l'intendant  de  la  Normandie  constatait  que  le 
nombre  des  dentelières  du  Havre  et  des  localités  envi- 
ronnantes n'était  pas  évalué  à  moins  de  vingt-deux  mille. 

Nous  n'hésiterons  pas  à  le  dire  pourtant  :  la  plus 
grande  ressource,  la  vocation  la  plus  vraie  de  la  vieille 
province  restait  dans  une'  industrie  plus  naturelle.  Elle 
était  surtout  vouée  à  cette  industrie  agricole,  moins  ex- 
posée aux  soubresauts  de  la  fortune  publique  et  aux  fan- 
taisies de  la  mode.  L'agriculture  put  coexister  avec  la 
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fabrique  en  Normandie,  mais  à  la  condition  de  la  primer 
de  beaucoup.  Malheureusement  Texcès  des  guerres  et  les 
erreurs  de  la  politique  devaient  aussi  peser  lourdement 
sur  le  travail  et  le  capital  appliqués  à  la  culture.  Nulle 
part  ne  se  firent  plus  sentir  les  injustices  de  la  fiscalité. 
Nulle  part  ne  devait  résulter  plus  de  mal  de  toBl  un 
ensemble  d'abus. 

Aucun  spectacle  n'est  plus  attristant  que  celui  qu'of- 
fre la  Normandie  agricole  dans  les  années  qui  terminent 
le  r^e  de  Louis  XTV  et  dans  celles  qui  les  suivent. 

Assurément  le  spectacle  est  triste  partout;  mais  il  l'es^ 
particulièrement  dans  cette  province.  Le  contraste  est 
plus  sensible  qu'ailleurs.  Quelle  province  avait  été  plus 
prospère,  quel  pays  plus  sensé,  que  celui  qu'on  appe- 
lait par  excellence  le  a  pays  de  sapience  »?  Il  était  dur 
pour  un  tel  pays  d'être  condamné  à  expier  les  excès 
d'une  politique  et  les  désordres  financiers  dont  l'éloi- 
gnait  le  plus  son  génie  régulier,  circonspect  et  calcula- 
teur. 

Nous  avons,  sur  cette  longue  période  de  souffrances, 
comme  principal  moyen  de  renseignement,  les  mémoiree 
des  intendants,  dressés  par  ordre  du  duc  de  Bourgogne 
(1697). 

On  peut  reprocher  à  ceux  qui  concernent  la  Norman- 
die d'atténuer  la  réalité  des  faits;  quelquefois  ils  les 
passent  sous  silence  ;  et  pourtant  ce  qui  en  subsiste  est 
accablant. 

Dans  Textrait  qu'il  a  publié,  sous  le  nom  d'État  de  la 
France, le  comte  deBoulainvilliers  rétablit  pour  cette  pro- 
vince quelques-unes  de  ces  réalités  supprimées  ou  trop 
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adoucies  ;  là  même  pourtant  le  tableau  reste  incomplet. 
On  manque  de  détails  suilisanls  sur  les  fermages,  sur 
les  salaires,  sur  les  prix,  sur  la  valeur  des  propriétés. 

Essayons  de  tirer  de  ces  rapports  ce  qu'ils  présentent 
de  plus  instructif. 

Le  mémoire  de  l'intendant  Labourdonnayeapour  objet 
la  Haute-Normandie.  Il  est  incomplet  sur  trop  de  points. 
En  vain  demanderait-on  ce  qui  lui  manque  à  un  travail, 
né  d'une  libre  inspiration,  je  veux  direceluideBoisguil- 
lebert.Et  pourtant  le  titre  que  ce  lieutenant  général  au 
bailliage  de  Rouen,  devenu  illustre  par  la  part  qu'il  a 
prise  à  la  fondation  de  l'économie  politique,  donne  à 
son  ouvrage,  est  significatif.  Il  l'appelle  :  Détail  de  la 
France. 

Ce  sont  justement  les  détails  qui  manquent. 

En  revanche  les  idées  générales  abondent,  à  l'honneur 
de  celui  qui  a  composé  ce  mémoire  vraiment  plein  de 
vues  supérieures.  La  partie  qui  regarde  l'impôt  y  est 
seule  a  détaillée  ».  La  réforme  financière  préoccupe  ex- 
clusivement ce  contemporain  et  cet  auxiliaire  de  Yau- 
ban;  c'est  à  elle  qu'il  rapporte,  ainsi  qu'à  ses  vœux  pour 
la  plus  grande  liberté  du  commerce,  tout  ce  qu'il  dit  de 
l'agriculture. 

On  ne  saurait  demander  ni  cette  hauteur  de  pensée  ni 
cette  passion  réformatrice  à  l'intendant  de  la  généralité 
de  Rouen,  Labourdonnaye.  On  serait  en  droit  d'exiger 
de  lui  du  moins  un  exposé  franc  et  complet  de  la  situa- 
tion. Est-ce  par  négligence  qu'il  ne  l'a  pas  fait,  ou  avait- 
il  reçu  l'ordre  secret,  comme  l'insinue  Boulainvilliers, 
de  ménager  la  €  sensibilité  »  du  duc  de  Bourgogne? 
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En  complétant  les  indications  du  rapport  avec  celles 
{u'y  ajoute  Boulainvilliers  S  on  arrive  à  des  conclusions 
ifQigeantes  sur  l'état  de  la  Haute-Normandie  jusqu'au 
lelà  du  premier  tiers  du  dix-huitième  siècle. 

Ainsi  la  généralité  de  Rouen,  avec  cinq  régions  prin- 
cipales qui  la  formaient,  le  Caux,  le  Bray,  le  Vexin,  le 
!{omois,  le  pays  d'Auge,  renfermait  1850  paroisses  et 
environ  700000  âmes.  Mais  ce  nombre  allait  diminuant 
tous  les  jours.  Les  années  de  cherté  avaient  emporté 
beaucoup  de  monde;  la  guerre,  les  milices,  la  misère 
sn  faisaient  sortir  incessamment  de  la  généralité.  Les 
hommes  manquaient  pour  le  travail  ordinaire,  et  plu- 
sieurs terres  demeuraient  incultes  pour  cette  raison. 

L^  chemins  étaient  impraticables  surloutdans  leBray 
et  le  pays  d'Auge.  La  taille  accablait  ces  populations  ru- 
rales par  son  poids,  sa  réparti  lion  vicieuse;  les  droits 
d'aide  sur  les  boissons  étaient  si  considérables  qu'un 
muid  de  vin  payait  au  moins  24  1.  d'entrée,  plus  le 
grand  droit  de  7  1.  pour  le  passage  de  la  rivière  d'An- 
delle;  le  cidre  payait  au  moins  7  1.  d'entrée;  de  plus, 
quand  le  vin  et  le  cidre  étaient  vendus  en  détail,  ils 
devaient  en  outre  le  huitième  et  le  quatrième  du  prix  de 
la  vente.  Si  ces  droits  fiscaux  atteignaient  surtout  les  vil- 
les, on  voit  qu'ils  n'épargnaient  pas  les  campagnes,  et 
beaucoup  de  denrées  nécessaires  à  la  vie  n'échappaient 
pas  à  certaines  charges. 

L'émigration   de  la   campagne  vers  la  ville  dans  la 
généralité  de  Rouen,  précipitée  par  la  misère,  trouva 

>  État  de  la  France,  t.  V  (édit.  1753). 
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dès  lors  un  encouragement  dans  quelques  industries  qui  ;\ 
disputaient  les  bras  aux  campagnes.  Les  toiles  faisaient 
travailler  6000  personnes  dans  la  généralité.  La  manu- 
facture de  draps  occupait  plus  de  8000  individus  tous 
les  jours  à  Elbeuf  ;  la  tapisserie  de  Bergame,  avec-  ses 
70  métiers/en  occupait  500,  et  il  fallait  encore  ajouter 
*  -  pour  la  draperie  8  métiers  près  d'Elbeuf,  à  Oriyal. 
Rouen,  avec  ses  industries  diverses,  offrait  aussi  un  re- 
fuge à  ces  déserteurs  du  travail  agricole.  La  draperie 
seule  y  employait  3500  ouvriers,  sans  compter  de  nom- 
breux métiers  de  Bouracan  et  de  Bergame  ;  Darnétal  en 
employait  3000  ;  Louviers  en  occupait  1900.  Cette  res- 
source de  l'industrie  n'était  pas  indéfinie,  elle  ne  pou- 
vait convenir  à  tous  ces  hommes  accoutumés  à  d^autres 
travaux,  elle  était  en  outre  limitée  par  les  barrières  des 
corporations;  Tapprentissage  obligatoire  et  forcé  repous- 
sait le  flot  des  envahisseurs. 

Du  moins  le  travail  industriel  pouiera-t-il  aller  trou- 
ver le  campagnard  à  domicile,  lui  donner  par  le  tissage 
ou  telle  autre  opération  le  supplément  de  salaire  qui  le 
sauvera  de  la  dernière  misère?...  Pourra-t-il,  s'il  s'est 
chargé  de  quelque  tâche  de  ce  genre,  la  quitter  pour 
revenir  au  labeur  rural  au  moment  où  il  le  jugera  né- 
cessaire? Non,  assurément,  et  l'esprit  réglementaire 
viendra  le  gêner  ici  encore,  lui  dicter  des  conditions 
contraires  à  son  intérêt.  Il  est  dans  la  nature  des  choses 
que  la  fabrication  des  tissus  disséminée  dans  les  cam- 
pagnes se  ralentisse  dans  la  saison  où  la  terre  réclame 
tous  les  bras  disponibles.  L'ouvrier  rural  quitte  alors 
son  métier  pour  vaquer  aux  labeurs  agricoles.  Mais  en 


•   « 


LES  POPULATIOHS  AGRICOLES  DE  U  NORMANDIE  AYANT  1789.     83 

cecîilnesauraity  avoir  d'auli^  règle  qu'une  entière  li- 
berté de  mouvement.  C'est  ainsi  que  les  choses  se  passent 
de  nos  jours  sans  qu'aucun  service  reste  en  souffrance.  En 
Normandie,  avant  ITSO,  il  en  était  autrement;  la  succes- 
si^i  des  travaux  était  fixée  d'une  manière  impérative. 
Du  4"  juillet  au  15  septembre,  la  main-d'œuvre  indus- 
trielle était  mise  en  interdit,  et  défense  était  faite  aux 
maîtres  fabricants  de  Rouen  de  distribuer  de  l'ouvrage 
dans  les  campagnes,  le  tout  sous  peine  d'amende  et  de 
saisie.  Un  arrêt  du  conseil  de  1 723  consacre  ces  disposi- 
tions et  fournit  des  instructions  détaillées  sur  la  forme 
des  poursuites. 

Le  résultat  de  toutes  ces  mesures  qui  pesaient  sur  le 
travail  fut  dans  les  campagnes  un  effroyable  développe- 
ment de  modicité.  Sous  l'empire  de  toutes  ces  causes, 
la  misère  prend  à  certains  moments  des  proportions 
dont  ni  les  intendants  dans  leurs  Mémoires  ni  Boulain- 
villiers  dans  son^État  de  la  France  ne  donnent  une  suf- 
fisante idée.  Saint-Simon  écrit  qu'en  1725,  au  milieu  des 
profusions  de  Strasbourg  et  de  Chantilly,  on  se  nourrit 
en  Normandie  de  l'herbe  des  champs.  En  1739,  d'Argen- 
son  signale  des  disettes  accompagnées  de  mouvements 
séditieux  :  «  La  disette  vient  d'occasionner  trois  soulève- 
ments dans  les  provinces,  à  Ruffec,  à  Caenet  à  Chinon.  » 
U  écrit  douze  ans  plus  tard  :  «  Un  homme  instruit  dans 
les  finances  m'a  dit  qu'il  était  sorti  cette  année  plus  de 
deux  cents  familles  de  Normandie,  craignant  la  collecte 
dans  leurs  villages.  »  Il  y  a  plus  de  douze  ùiille  ouvriers 
mendiants  à  Rouen.  Plus  tard  encore,  en  avril  1752,  on 
lit  dans  uçe  adresse  du  ^parlement  de  Normandie  que 
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«  à  Rouen  et  en  Normandie,  les  plus  aisés  ont  de  la 
peine  à  avoir  du  pain  pour  leur  subsistance,  le  commun 
du  peuple  en  manque  totalement,  et  il  est  réduit,  pour 
ne  pas  mourir  de  faim,  a  se  former  des  nourritures  qui 
font  horreur  à  rhumanilé.  » 

Même  quand  la  situation  se  sera  améliorée,  ces  difG- 
cultés  de  se  procurer  le  pain  reparaîtront  par  inter- 
valles, et  on  trouvera  des  séditions  occasionnées  par  cette 
cause  jusqu'en  1763  et  1768  et  dans  les  années  qui 
précèdent  immédiatement.  Or,  il  s'agit  ici  d'un  mo- 
ment où  la  prospérité  avait  repris  son  cours.  Comment  ne 
pas  voir  par  là  à  quel  point  elle  dépendait  de  la  moindre 
crise,  du  moindre  déficit  dans  les  récoltes? 

Telle  était  la  situation  que  toutes  les  réticences  des 
intendants  n'avaient  pu  dissimuler  pour  la  Haute-Nor- 
mandie dans  les  premières  années  du  siècle.  Les  popu- 
lations rurales  souffraient  encore  de  Témigration  des 
capitaux,  qui  avait  été  la  conséquence  de  la  révocation 
de  l'édit  de  Nantes.  Ce  coup  avait  amené  Tébranlement, 
suivi  de  la  ruine  plus  ou  moins  lente,  de  diverses  fabri- 
cations, établies  dans  des  villes  de  second  ordre  en  rela- 
tion quotidienne  avec  la  campagne,  qui  en  recevait  et 
qui  leur  donnait  tour  à  tour  des  moyens  d'existence. 
Telles  étaient,  par  exemple,  des  villes  comme  Caudebec, 
.comme  Neufchâtel,où  il  s'était  établi  une  fabrication  de 
chapeaux,  et  qui  faisait  de  grandes  exportations  pour  la 
Hollande,  l'Angleterre  et  tout  le  Nord.  La  ruine  de  ces 
petits  centres  d'activité  et  d'affaires  ajoutait  aux  souf- 
frances, Boulainvilliersles  résume  dans  une  phrase  :  «  La 
campagne  s'est  efforcée  de  satisfaire  avec  empressement 
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aux  charges  pressantes  qui  lui  ont  été  imposées  :  la  ca- 
pitation,  les  milices,  les  eaux  et  fontaines,  les  eaux-de- 
vie;  ces  diverses  charges,  créées  .dans  les  paroisses  et 
une  inûnité  d'autres,  ont  réduit  le  peuple  à  un  état  de 
misère  qui  fait  compassion  ;  puisque  de  700  000  âmes, 
dont  la  généralité  était  composée,  s'il  en  reste  ce  nomhre, 
on  peut  a$mrer  quHl  n'y  en  a  pas  50  000  gui  mangent 
du  pain  à  leur  aise  et  qui  couchent  autrement  que  sur 
la  paille  \  » 

La  Basse-Normandie,  représentée  par  les  généralités 
de  Caen  et  d'Âlençon ,  ajoute  d'autres  traits  au  même 
tableau. 

On  ne  saurait  accuser  l'intendant  de  la  généralité  de 
Caen  d^un  manque  de  lumières.  S'il  est  sobre  de  détails 
fâcheux,  c'est  sans  doute  que  cette  conduite  lui  paraît 
plus  prudente.  C'était  l'habile,  on  peut  presque  dire 
le  célèbre  intendant  Foucault,  dont  les  Mémoires^  pu- 
bliés par  M.  Baudry*,.  forment  une  si  instructive  lecture. 
Administrateur  éminent,  caractère  auquel  il  est  difficile 
d'accorder  sa  sympathie,  Foucault  avait  été  distingUÎé 
dans  sa  jeunesse  et  poussé  par  Colbert.  Pau  et  Poitiers 
l'avaient  eu  successivement  pour  intendant;  à  Pau  il 
s'était  fait  le  persécuteur  des  protestants,  qu'il  destituait 
de  leurs  emplois,  en  même  temps  qu'il  suggérait  l'idée 
des  dragonnades  dans  le  Béarn.  Et  pourtant,  quand  àces"^ 
mesures  de  rigueur,  qu'il  n'admettait  qu'à  titre  excep- 

'  Y.  Taine,  let  Origines  de  la  France  contemporaine^  t.  I,  liv.  Y. 

*  Les  mémoires  de  Foucault  et  le  savant  trayait  de  M.  Baudry  ont  été 
robjet  d'une  appréciation  exacte  et  intéressante  de  la  part  d'un  critique 
célèbre,  M.  Sainte-BeuYè  (Causeries  du  lundi). 
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tionnel,  il  s^agit  de  faire  succéder  comme  mesure  plus 
générale  la  révocation  de  Tédît  de  Nantes^  Foucault  s'y 
opposa  :  preuve  de  plus  que  c^était  un  esprit  éclairé,  con- 
naissant bien  Tétat  du  pays.  Pour  lui  la  révocation  de 
redit  de  Nantes  ne  se  présentait  pas  comme  un  acte  mo- 
ralement et  religieusement  odieux  ;  mais  il  y  dénonçait 
a  la  perte  en  Francedu  commerce  et  des  arts  industriels». 
Partout  il  s'était  montré  administrateur  capable,  exact, 
instruit.  Caen  ne  l'avait  connu  que  d'humeur  fort  apaisée. 
Un  tel  homme  aurait  pu  donner  un  travail  achevé.  L'im- 
perfection de  celui  qu'il  fît  faire  me  frappe.  Il  n'aura  pias'  ' 
osé  !  On  peut  en  tirer  pourtant  quelques  vérités  aux- 
quelles Boulainvilliers  ajoute  d'utiles  observations. 

Ainsi  la  généralité  de  Caen  avait  gardé  un  avantage 
qui  manquait  en  France  à  beaucoup  de  pays  :  la  noblesse 
y  résidait  encore  sur  ses  terres  ;  mais  Boulainvilliers, 
peu  suspect  pourtant  d'hostilité  envers  la  noblesse,  en 
fait  l'aveu  :  les  campagnes  n'en  tiraient  qu'un  profit  fort 
imparfait.  Il  accuse  cette  noblesse  d'exiger  des  habitants 
de  la  campagne  plus  qu'il  n'était  dû,  en  obtenant  pour 
elle-même  certains  avantages;  de  favoriser  les  uns, 
dans  l'imposition  des  tailles,  et  de  surcharger  les  autres 
avec  un  égal  arbitraire.  Le  manque  de  commerce  faisait 
qu'un  grand  nombre  de  gens  se  jetaient  dans  les  offices 
Ae  nouvelle  création,  onéreuse  au  public.  Les  campagnes 
se  ressentaient  de  la  rareté  des  capitaux ,  causée  par  la 
chute  du  commerce  maritime.  Le  port  de  Granville,  sur 
quarante  bâtiments  de  200  tonneaux,  n'en  possédait  plus 
que  huit.  La  même  décadence  se  faisait  sentir  dans  la 
manufacture.  À  Coutances,  les  fabricants  de  drap,  presque 
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tous  protestants,  s'étaient  transportés  â  Guemesey.  Dans 
rélcclion  de  Vire  il  y  avait  15  moulins  à  papier  faisant 
une  grande  fabrication  pour  Caen  et  pour  l'Angleterre  ; 
tous  avaient  cessé  d'exister.  La  population  s'était  pour- 
tant accrue  dans  cette  élection.  Les  habitants  sont  re- 
présentés comme  doux,  sauf  le  point  de  la  chicane  ;  ils 
sont  actifs  et  laborieux.  Dans  l'élection  de  Mortain  la 
':•■  cause  générale  de  la  pauvreté  était  dans  le  défaut  d'ou- 
vrage. Les  chemins  y  étaient  tous  dilBciles,  et  les  ponts, 

V  -  bien  qu'ils  ne  fussent  plus  que  de  bois,  étaient  en  déca- 

V  <lence  presque  générale. 

L'état  des  classes  rurales  de  la  Normandie,  pour  cette 
première  partie  du  dix-huitième  siècle,  s'achève  par  le 
rapport  sur  la  généralité  d'Alençon  de  l'intendant  Pom^ 
mereuil. 

Dans  cette  généralité,  qui  offre  bien  des  ressources, 
beaucoup  de  forêts  y  des  noiines  de  fer ,  deâ  terres  à  bon 
blé,  une  élève  de  chevaux  considérable  et  des  prairies 
abondantes,  on  rencontre  les  mêmes  causes  de  souf- 
frances. Les  tailles  arbitraires ,  dans  leur  assiette ,  sont 
rarement  payées  sans  contrainte  ;  les  gabelles  pèseni 
beaucoup.  Pourtant  on  trouve  dans  quelques  villes  en 
contact  perpétuel  avec  la  campagne  des  industries  spé- 
ciales, la  draperie,  le  point  d'Alençon,  la  quincaillerie^ 
surtout  les  manufactures  d'épingles  qui  occupent  6  2 
7000  personnes  à  Rugles,  à  Couches,  à  Laigle.  Dans  la 
campagne,  c'est  le  beurre,  la  volaille. 

Quant  aux  habitants  de  cette  généralité  d'Alençon, 
l'intendant  les  estime  honnêtes ,  un  peu  lourds  pour- 
tant, attachés  de  père  en  fils  au  même  travail,  trop  dé- 
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nués  d'invention.  Geaxdes  environs  de  Séei  et  d'Argenttf^ 
sont  plus  mutins,  ceux  de  Yerneuil  sont  plus  paressea^* 
ceux  d'Âlençon  sont  plus  intelligents  et  plus  propres  ^ 
Taction.  Tel  est  du  moins  le  jugement  qu*on  porte  l'iH' 
tendant  Pommereuil. 

Dans  cette  généralité  aussi ,  la  retraite  des  protestant^ 
la  mortalité,  les  milices,  ont  diminué  la  population  et 
Tont  tellement  appauvrie  qjie  la  moitié  des  maisons  a 
péri  faute  d'entretien  ;  il  règne  partout  une  morne  tris^ 
tesse.  Pourtant  les  chemins  et  les  ponts  sont  généii^le- 
ment  en  meilleur  étal,  et  les  foires  assez  fréquentées. 

Arrivons  au  dix-huitième  siècle. 

Ici  les  jugements  paraissent  se  contredire. 

Tantôt  on  parle  de  ces  populations  comme  étaiit  ré^ 
duites  au  dernier  degré  de  la  misère,  tantôt  on  peint 
leur  condition  sous  des  couleurs  plus  favorables* 

Nul  doute  qu'il  ne  se  soit  produit  une  amélioration  sous 
Louis  XY  pendant  certaines  périodes.  On  ne  peut  mécon- 
naître le  progrès  qui  se  manifeste  sous  le  minislèro  du 
cardinal  de  Fleury.  Ce  ministre  favorisa  Tagriculture. 
ce  II  laissa  au  temps  le  soin  de  cicatriser  les  plaies  du 
royaume,  en  traitant,  a  dit  Yoltaire,  l'État  comme  un 
corps  puissant  et  robuste  qui  se  rétablit  de  lui-même.  » 
En  1739,  lady  Montagu  écrit  qu^elle  trouve  un  air  d'a- 
bandon et  de  contentement  répandu  dans  les  campagnes. 
Plus  tard,  en  1765,  Horace  Walpole,  avec  un  peu  plus 
d'optimisme  qu'il  ne  lui  est  habituel,  écrivait  :  t  Je 
trouve  ce  pays-ci  prodigieusement  enrichi  depuis  vingt- 
quatre  ans  que  je  ne  l'avais  vu.  Les  moindres  villages 
ont  un  air  de  prospérité  et  les  sabots  ont  disparu.  »  Ju- 
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gemént  Sififieile  â  concilier  avec  d'autres  docaments  qui 
alteslent  une  .gifôatfota  beaucoup  moins  satisfaisante, 
[^.,  ^t  dont  il  I  a  liev  de  tenir  compte. 

La  situation  des  classes  agricoles  en  Normandie  aussi 
bien  que  dans  d'autres  provinces  n'était  plus  celle  en 
^et  qo^accusaient  les  rapports  des  intendants  au  len- 
demain du  règne  de  Louis  XÎY.  Le  bien  put  se  produire 
àe  nouveau,  mais  d'une  façon  transitoire.  Les  mêmes  ^ 
causes  permanentes  font  sans  cesse  reparaître  le  mal.  Des 
canseg  plus  apécialei  s'y  joignirent  pour  Taggraveir.  La 
Normandie  eut  beaucoup  à  souffrir  du  régime  désastreux 
âabli  jour  le  commerce  des  grains,  auquel  l'opinion  pu- 
blique infligea  le  nom  flétrissant  de  pacte  de  famine. 
Dans  autiune  province  au  dix-huitième  siècle  n'éclatent 
plus  fréquemment  les  émeutes  causées  par  la  disette 
.réelle  ou  factice  "àei  céréales.  Rouen,  d'autres  villes, 
les  campagii^'  niême  et  le  littoral  de  la  Seine,  furent 
souvent  témoins  de  mouvements  séditieux. 

On  toit  sdus  quelles  réserves  il  est  permis  alors  de 
parler  de  l'amélioration.  Je  répète  qu'on  la  trouve  sur 
certains  points  du  pays,  non  sur  d'autres;  en  certains 
moments,  mais  jamais  durable.  Il  suffit  d'une  crise 
pour  replonger  les  populations  dans  une  profonde  mi- 
sère. Le  mal  imputable  an  mauvais  régime  se  fait  sentir 
d'une  manière  continue.  Ces  populations  qui,  dans  des 
temps  de  civilisation  bien  moins  développée,  avaient 
trouvé  tant  de  ressources,  ne  peuvent  user  de  celles 
qu'elles  possèdent.  Et  pourtant  les  circonstances  sont 
bien  plus  favorables.  On  jouit  de  la  paix,  de  la  tranquil- 
lité publique.  Les  lumières  se  sont  accrues.  D*importan- 
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tes  Sociétés  d'agriculture  ont  été  créées  en  Normandie. 
On  remarque  un  mouvement  déjà  sensible  des  capitaux 
vers  la  terre.  Enfin  la  puissance  même  de  la  mode  pousse 
à  Tagriculture.  Témoin  ce  vers  connu  : 

c  Choiseul  est  agricole  et  Voltaire  est  fermier.  • 

C'est  au  milieu  de  telles  circonstances  publiques,  sans 
qu'on  puisse  expliquer  le  mal  par  de  grandes  guerres, 
ou  par  de  graves  troubles,  qu'on  voit  le  Parlement  de 
Rouen  s'écrier  :  a  Des  hameaux  entiers,  manquant  des 
choses  les  plus  nécessaires  à  la  vie,  sont  obligés  de  se  ré- 
duire aux  aliments  des  bêtes.  »  Excès  de  souffrance  mo- 
mentanés, mais  qui  sont  trop  fréquents  pour  ne  pas 
accuser  l'état  profondément  défectueux  des  classes  agri- 
coles. Vers  la  fin  du  règne ,  ils  se  manifestent  jusque 
dans  les  villes  par  des  désordres  très  grava«(.  A  Rouen, 
la  populace,  maîtresse  de  la  ville  pendant  trois  jours, 
pille  tous  les  greniers  publics,  tous  les  magasins  des 
communautés.  La  Révolution  gronde  déjà. 
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ÉTAT  ÉCONOMIQUE  DES  CAMPAGNES  NORMANDES  A  LA  VEILLE  DE  1789 

AMÉLIORATIONS  PEU  DURABLES  —  SOUFFRANCES 
LES  ASSEMBLÉES  PROVINGIALbiS  ET  LEURS  VŒUX  POUR  LES  CUSSES 

AGRICOLES 

L'amélioration  est  sensible  dans  la  première  partie  du 
règne  de  Louis  XYI;  mais  elle  ne  devait  pas  durer  da- 
vantage. Elle  suffit  pourtant  pour  développer  l'essor  de 
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cette  partie  de  la  population  agricole  qui  avait  accompli 
des  progrès  à  travers  tous  les  obstacles  sous  le  dernier 
r^e.  Parmi  les  preuves  qu'on  pourrait  en  donner  pour 
quelques  régions,  nous  rencontrons  un  témoignage  qui 
mérite  d'être  recueilli  :  c^est  celui  d'un  contemporain 
qui  décrit  ce  qu'il  a  lui-même  observé.  Un  savant  méde- 
cin, docteur-régent  à  Gaen,  Lepecq  de  la  Clôture,  a  consi- 
gné dans  des  travaux  auxquels  s'est  attaché  une  certaine 
notoriété  et  consacrés  spécialement  aux  épidémies  en 
Normandie,  des  observations  qui  intéressent  l'état  moral 
3t  la  situation  économique  des  populations.  On  voit  par 
plus  d'un  trait  ce  qu'elles  étaient  à  la  fin  du  règne  de 
Louis  XY  et  dans  les  premières  années  du  règne  de 
Louis  XVI.  On  y  trouve  particulièrement  l'indication  de 
a  riëkesse  rapide  à  laquelle  était  arrivé  lepaysdeCaux. 
£S  remarques  de  Lepecq  de  la  Clôture  confirment  d'au- 
res  témoignages  plus  anciens  en  ce  qui  concerne  le  ca- 
ractère des  populations  normandes.  Celles  du  pays  de 
]aux  présentent  pourtant  quelques  traits  bien  distincts 
{ui  ne  sauraient  se  confondre  avec  le  reste  de  la  Nor- 
nandie.  On  rencontre,  chez  bon  nombre  de  ces  cultiva- 
eurs  du  pays  de  Caux,  une  vraie  richesse,  accompagnée 
le  quelque  ostentation  ;  la  masse,  plus  pauvre,  donne  le 
spectacle  d'un  travail  patient,  d'une  âpre  économie. 
Il  vaut  la  peine  de  citer  ce  curieux  passage  : 
€  Les  hommes  de  ce  pays  sont  robustes,  bien  constitués, 
^nds,  communément  bien  de  figure,  ingénieux,  adroits 
lans  les  arts,  adonnés  spécialement  à  la  culture  des 
4Brres,  qu'ils  cultivent  avec  beaucoup  d'intelligence, 
{uoiqu'on  leur  reproche  d'être  attachés  à  la  routine  ;  ils 
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sont  courageux  et  fiers  de  leur  opulence,  qu'ils  ont  grand 
soin  de  ne  pas  cacher,  voulant  jouir  à  découvert  de  leur 
prospérité.  Us  aspirent  après  la  richesse,  ce  qui  les  rend 
intéressés,  fins  ou  au  moins  adroits  sur  tout  ce  qui  con- 
duit à  leur  bien-être  ou  à  la  fortune.  S'ils  devenaient 
avares  par  suite  du  désir  de  s'enrichir,  on  n'en  jugerait 
ni  par  la  frugalité  de  leurs  tables  ni  par  la  simplicité 
de  leurs  vêtements;  au  contraire,  ils  étalent  à  l'envi  leur 
germe  de  magnificence  dans  la  parure  et  la  bonne  chère; 
ils  sont  même  devenus  gourmands.  Et  maintenant  que 
les  deux  tiers  des  habitants  sont  des  laboureurs  opulents, 
en  état  d'acheter  les  terres  qu'ils  cultivent  encore,  ou  de 
riches  fabricants  qui  doivent  leur  aisance  à  l'industrie, 
maintenant,  dis-je^  que  le  pays  abonde  en  espèces,  on 
est  étonné  de  la  quantité  de  vins  qui  s'y  consomment. 
Il  sont  adonnés  encore  aux  liqueurs  spiritueuses.  x>... 

Tel  est  le  cultivateur  riche. 

Le  même  auteur  ajoute  au  sujet  du  cultivateur  pau- 
vre :  a  Les  simples  paysans  qui  n'ont  qu'une  très  modique 
propriété,  et  les  journaliers  qui  n'en  ont  aucune,  com- 
mencent et  finissent  leur  travail  aux  mêmes  heures  que 
le  soleil  éclaire  ou  cesse  de  luire  sur  notre  horizon;  ils 
partagent  les  soins  de  la  culture  avec  leurs  femmes  et 
leurs  enfants,  qui  savent  encore  s'occuper  utilement  dans 
leurs  foyers  domestiques,  lorsque  des  nuits  trop  longues 
leur  enlèveraient  une  portion  trop  considérable  du  jour. 
La  frugalité  préside  à  leurs  repas,  et  l'exercice  qu'ils  y 
font  succéder*  contribue  à  conserver  leur  force  première.  » 

On  voit  par  cet  exemple  tout  ce  que  la  Normandie, 
dans  certaines  régions  particulièrement,  conservait  d'é- 
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léments  de  richesse  et  de  vigueur»  qui  se  développaient 
au  premier  instant  favorable. 

Les  années  qui  précèdent  la  Révolution  montrent  de 
nouveau  les  mêmes  classes  agricoles  sous  un  jour  fort 
sombre;  l'agriculture  souffre  comme  elles  des  causes 
qui  empêchent  deproGter  de  la  fertilité  du  pays.  On  re- 
grette de  ne  trouver  que  des  indications  beaucoup  trop 
courtes  dans  le  célèbre  voyageur  anglais  qui  a  laissé  sur 
la  France  à  cette  époque  tant  de  notes  précieuses.  Arthur 
Young  n'a  vu  la  Normandie  que  d'une  manière  trop  su- 
perficielle. Il  se  récrie  sur  la  beauté  naturelle  des  sites; 
il  laisse  échapper  quelques  mots  d'une  satisfaction  mêlée 
de  réserves,  à  la  vue  de  terres  près  d'Âlençon  passable- 
ment cultivées,  dit-il,  et  marnées.  Il  signale  de  riches 
terres  labourables  près  de  Vernon,  des  prairies  bien 
irriguées  près  de  Dieppe,  il  admire  presque  partout  la 
beauté  des  haies  et  des  clôtures,  et  remarque  l'agrément 
des  maisons  de  campagne  près  des  grandes  villes,  comme 
Rouen  et  le  Havre.  Mais  il  résume  ce  qu'il  y  a  de  sévère 
au  fond  dans  son  jugement,  en  écrivant  ces  lignes  sur  ce 
même  pays  de  Caux  qui  le  frappe  à  la  fois  par  sa  ri- 
chesse naturelle  et  par  l'état  défectueux  des  cultures  : 
c  Le  pays  vaut  mieux,  dit-il,  que  les  fermiers.  Yvetot, 
plus  riche  encore  queBarentin,  est  misérablement  cul- 
tivé. »  Ainsi  la  fécondité  du  sol  ne  fait  qu'accuser  da- 
vantage à  ses  yeux  les  efforts  insuffisants  du  cultivateur. 

Les  fermiers  n'étaient  pas  pourtant  les  principaux  cou- 
pables. Eux-mêmes  souffraient  d'un  mal  qui  n'atteignait 
pas.  moins  le  capital  agricole  que  la  population  des 
travailleurs  ruraux  si   cruellement  éprouvés  en  cette 
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année  1787.  Les  procès-verbaux  des  assemblées  provin- 
ciales de  la  Basse-Normandie  constatent  qu'en  cette 
année  même,  dans  quatre  élections,  les  habitants  ne  vi- 
vaient presque  que  de  sarrasin  ;  depuis  cinq  ans,  les 
pommes  ayant  manqué,  ils  n'avaient  que  de  l'eau  pour 
boisson. 

Pour  la  même  année,  les  doléances  qu'on  trouve  cilées 
dans  la  publication  de  M.  Hippeau  sur  le  Gouvernement 
de  la  Normandie,  rappellent  que  dans  tel  village  a  presque 
tous  les  habitants,  sans  en  excepter  les  fermiers  et  les  pro- 
priétaires, mangent  du  pain  d'orge  et  boivent  de  l'eau, 
vivent  les  plus  malheureux  des  hommes,  afin  de  subve- 
nir au  paiement  des  impôts  dont  ils  sont  surchargés.  » 
A  Forges,  bien  des  malheureux  mangent  du  pain  d'a- 
voine, et  d'autres  de  son  mouillé,  ce  qui  cause  la  mort 
de  plusieurs  enfants. 

Le  logement  des  paysans  était  très  défectueux.  Les  fe- 
nêtres n'avaient  pas  souvent  de  vitres.  On  lit  qu'en  1789, 
dans  telle  paroisse  de  Normandie,  les  maisons  étaient 
pour  la  plupart  bâties  sur  quatre  fourches;  souvent  c'é- 
taient des  étables  ou  des  granges  a  où  l'on  avait  élevé 
une  cheminée  avec  quatre  gaules  et  de  la  boue.  » 

L'Assemblée  provinciale,  réunie  à  Rouen  en  1787, 
préparait  un  système  complet  pour  l'extinction  de  la 
mendicité,  qui  atteste  l'étendue  du  mal.  On  transformait 
le  dépôt  de  mendicité  en  maison  de  correction  pour  les 
mandiants  valides.  En  même  temps,  on  concentrait  dans 
une  administration  unique  tous  les  fonds  de  secours, 
sans  en  excepter  ceux  des  confréries  charitables,  c  restes 
anciens,  disait-on,  et  inutiles,  d'une  piété  mal  entendue.  » 
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Mais  de  telles  mesures  n'allaient  au  fond  de  rien.  On 
cherchait  des  remèdes  locaux  à  un  mal  général.  Ajoutez» 
comme  nous  Tavons  remarqué,  que  la  Normandie,  au 
nombre  des  provinces  les  plus  éprouvées  en  ce  moment, 
avait  contre  elle  d*étre  tombée  au  rang  de  pays  d'élec- 
tion. De  là  le  surcroît  de  charges  dont  elle  était  acca- 
blée. L'impôt  direct  y  prenait  parfois  plus  de  moitié  du 
revenu.  La  mesure  était  même  sensiblement  dépassée  en 
certains  cas.  On  lit  dans  une  notice  historique  sur  la 
Révolution  dans  le  département  de  l'Eure  par  Boivin* 
Champeaux  les  renseignements  suivants  sur  la  paroisse 
d'Epreville  :  «Sur  100  francs  de  rente,  le  trésor  prend 
25  livres  pour  la  taille,  16  pour  les  accessoires,  15  pour 
la  capitation,  11  pour  les  vingtièmes,  total  67  livres.  » 
Quel  travail  et  quelle  économie  pouvaient  être  assurés 
de  faire  face  toujours  à  des  charges  si  accablantes! 

Les  plaintes  n'étaient  guère  moins  fondées  quant  aux 
routes.  La  Normandie  pouvait  offrir  à  l'administration 
des  étrangers  quelques  grandes  voies,  larges  et  superbes; 
les  routes  nécessaires  à  l'agriculture  lui  manquaient, 
particulièrement  les  chemins  vicinaux.  Les  villes  se  plai- 
gnaient que,  dans  le  tracé  des  routes,  on  les  sacrifiât  à 
quelque  village  privilégié  où  résidait  le  seigneur,  et  la 
masse  des  villages  se  plaignait  avec  non  moins  de  raison 
d'être  sacriGée  aux  villes. 

Le  cahier  du  tiers-état  de  Gaen  le  disait  en  termes  fort 
nets  en  1789  :  €  Que  l'on  évite  l'abus  des  grandes  routes 
trop  multipliées  qui,  passant  par  des  villages  protégés, 
éloignent  le  voyageur  des  villes  et  ruinent  le  commerce.  » 

On  a  aussi  la  preuve  que  les  chemins  qui  existaient 
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étaient  fort  mal  entretenus.  L'eau  séjournait  dans  les 
chaussées,  dans  les  villages  mêmes.  On  trouve  dans  les 
archives  de  la  Seine-Inférieure  la  preuve  qu'elle  y  crou- 
pissait et  engendrait  des  maladies.  Pourtant  ici  encore 
on  essayait  de  quelques  palliatifs  insuffisants  à  défaul 
de  remèdes  plus  étendus.  L'État  accordait  pour  l'ouver- 
ture et  la  réparation  des  chemins  vicinaux  des  alloca- 
tions proportionnelles  aux  fonds  versés  par  les  commu- 
nautés et  les  seigneurs,  allocations  variables  qui,  en 
Normandie,  étaient  du  double  ou  des  deux  tiers. 

On  ne  pouvait  accuser,  du  moins  en  ce  moment,  le 
régime  des  corvées  d'avoir  joint  ses  rigueurs  aux  autres 
causes  de  [souffrances. 

C'était  en  Normandie  qu'un  intendant  éclairé,  M.  de 
Fontette,  avait,  avant  Turgot,  essayé  le  premier  de  sub- 
stituer le  rachat  en  argent  à  la  corvée  en  nature  pour  les 
chemins.  La  plupart  des  corvéables  avaient  préféré  le 
rachat.  Habiles  à  calculer  leur  intérêt,  malgré  leur  ré- 
pugnance à  débourser  une  somme  d'argent,  les  paysans 
de  Normandie  aimèrent  mieux  consentir  à  ce  sacriGce, 
que  de  continuer  à  s'imposer  des  peines  et  des  pertes  de 
temps  qu'ils  jugeaient  leur  être  plus  préjudiciables. 

Les  idées  de  liberté  individuelle  et  d'indépendance 
provinciale,  qui  s'étaient  fait  jour  au  moyen  âge,  ne 
s'étaient  pas  du  reste  complètement  éteintes  sous  la 
monarchie  absolue.  Elles  devaient  donner  plus  d'un 
signe  de  vie  en  1787  et  en  1789.  Réduite  à  de  vaines 
doléances,  la  Normandie  se  souvenait  qu'elle  avait  eu 
un  Parlement  jadis  influent,  des  États  avec  lesquels  il 
fallait  compter,  et  même  une  Charte  qui  garantissait  ses 
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libertés.  Les  Assemblées  provinciales  devaient  donner 
une  certaine  satisfaction  à  celte  nombreuse  classe  d'hom- 
mes, non  moins  modérés  qu'indépendants ,  qui  repré- 
sentaient ce  sage  esprit  normand,  qu'on  reconnaît  dans 
les  jurisconsultes,  dans  les  écrivains,  dans  les  orateurs 
qui  ont  eu  la  Normandie  pour  origine.  Mais  dans  cette 
Fermentation  universelle  des  idées,  quand  tout  était 
remis  en  question,  l'esprit  d'indépendance  locale  devait 
se  laisser  entraîner  fort  au  delà.  Peu  satisfait  des  réfor- 
mes et  des  sages  vœux  des  Assemblées  provinciales 
dans  les  généralités  de  Rouen,  de  Caen  et  d'Alençon,  et 
comme  s'il  désespérait  d'une  réforme  générale  du 
royaume  ou  dédaignait  de  s'y  confondre,  cet  esprit  d'in- 
dépendance se  remit  à  rêver  pour  la  province  de  nou- 
velles destinées  à  part;  plusieurs  personnes,  même  des 
écrivains  connus,  dans  des  manifestes  qui  furent  discutés, 
se  remirent  à  parler  du  duché  souverain  de  Normandie. 
On  examina  l'idée  t  de  reformer  une  grande  province 
indivisible  et  indépendante  d.  Le  Parlement  lui-môme 
se  rendait  l'organe  d'une  partie  de  ces  prétentions.  Il 
envoyait  une  adresse  au  Roi,  en  1788,  pour  lui  deman- 
der le  rétablissement  des  anciens  États  ^  C'était  regarder 
en  arrière  au  moment  même  où  la  Révolution  allait 
assurer  la  réforme  définitive  des  abus  qui,  jiesant  sur 
toutes  les  classes,  avaient  particulièrement  éprouvé  les 
classes  rurales,  appelées  bientôt  à  prendre  un  essor 
qu'elles  n'avaient  pas  encore  connu  au  même  degré. 

*  L.  de  La?ergne,  Histoire  deê  Aêêembléeê  provincialeê. 
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IV 


ÉTAT  DE  L'INSTRUCTION  AVANT  1780—  DÉVELOPPEMENT  DE  LA  PETITK 
PROPRIÉTÉ  PRÉEXISTANT  EN  NORMANDIE  A  U  RÉVOLUTION 


Il  me  reste,  pour  avoir  terminé  le  tableau  de  la  popu- 
lation agricole  en  Normandie  avant  cette  date  qui  mar- 
que une  ère  nouvelle,  à  indiquer  quel  était  l'état  de 
l'instruction  dans  les  campagnes  normandes,  et  quelle 
part  avait  la  classe  des  paysans  dans  la  propriété  du 
sol  y  quand  la  Révolution  éclata. 

Il  n'y  a  guère  lieu  de  penser  qu'on  doive  excepter  la 
Normandie  de  la  faiblesse  générale  de  l'instruction  des 
campagnes  au  dix-septième  et  au  dix-huitième  siècle.  Ce 
n'est  pas  que  les  actes  de  l'autorité  civile  pour  la  pro- 
pager manquent  à  cette  époque,  plus  que  ceux  de  Tau- 
torité  ecclésiastique  n'avaient  manqué  au  moyen  âge.  Au 
seizième,  siècle  même,  certaines  prescriptions  concer- 
nant l'instruction  élémentaire  étaient  renfermées  dans 
les  ordonnances  d'Orléans  et  de  Blois.  Chaque  église 
cathédrale  ou  collégiale  était  tenue  d'affecter  une  pré- 
bende à  l'entretien  d'un  instituteur  :  la  même  obliga- 
tion était  imposée  aux  abbayes  :  l'enseignement  est  gra- 
tuit. Dans  le  journal  manuscrit  d'un  châtelain  de  celte 
époque,  où  j'ai  puisé  des  renseignements  de  plus  d'un 
genre,  je  trouve  l'indication  de  plusieurs  écoles  :  le 
village,  situé  près  du  manoir,  en  possède  une;  le  même 
châtelain  distribue  des  secours  aux  écoliers,  paye  les 
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frais  d'écolage  du  fils  d'un  de  ses  domestiques,  visite  les 
écoles  des  localités  voisines  et  celles  de  Valognes. 

Mais  s'il  y  avait  alors  des  écoles,  quel  en  était  le 
nombre  et  quel  degré  de  profit  en  tiraient  les  campa- 
gnards? Les  arrêts  du  conseil,  sous  la  monarchie  de 
Louis  XIV,  les  édits,  les  déclarations  royales  ne  manquent 
pas  non  plus  au  sujet  de  l'instruction  des  campagnes. 
On  pourrait  croire  qu'un  pas  important  est  fait.  Sous 
Louis  XIV,  le  gouvernement  entreprend  de  rendre  à  peu 
près  obligatoire  l'enseignement  élémentaire,  a  ayant 
pour  objet  la  religion,  la  lecture  et  l'écriture.  »  Il  exige 
que  chaque  paroisse  entretienne  deux  écoles,  une  pour 
les  enfants  de  chaque  sexe.  Les  paroisses  doivent  s'im- 
poser à  cet  effet,  et  faire  appel  à  la  générosité  des  per- 
sonnes riches  pour  suppléer  à  l'inaufGsance  de  leurs 
ressources.  La  négligence  des  enfants  à  se  rendre  à 
l'école  devra  même  être  signalée  dansL  des  rapports  des- 
tinés à  parvenir  aux  procureurs  généraux  près  des  Par- 
lements ^ 

L'intervention  du  clergé  en  Normandie  ptrot,  elle 
aussi,  se  montrer  favorable  à  ces  idées  de  propagation  de 
l'inslruclion.  Les  évéques  de  la  généralité  de  Rouen 
provoquent  l'établissement  d'écoles '^ans  les  commu- 
nautés qui  en  étaient  dépourvues;  ils  engagent  les  [Ba- 
rents à  envoyer  leurs  enfants  dans  celles  qui  existent. 

On  ne  saurait  douter,  d'après  de  savants  et  récents 
travaux,  qu'il  n'y  ait  eu  en  Normandie  plus  d'écoles  pri- 


^  V.  Dareste  de  la  ChaTanne,  Histoire  des  classes  agricoles.  —  Y.  Albert 
RflbeaUy  le  Village  sous  V Ancien  régime,  Hy.  V,  chap.  i. 
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maires  qu'on  n'est  porlé  à  l'admettre  généralement; 
mais  ce  qui  reste  plus  douteux,  c'est  Tefficacité  de  leur 
enseignement. 

11  est  avéré  que  presque  toutes  les  paroisses  qui  for- 
ment aujourd'hui  le  département  de  l'Eure  avaient, 
avant  1789,  de  petites  écoles  ;  la  plupart  des  200  com- 
munes supprimées  en  avaient  aussi  ;  on  a  fait  la  même 
démonstration  pour  les  paroisses  très  nombreuses  qui 
dépendaient  du  diocèse  de  Rouen.  D*un  autre  côté,  la 
plainte  sur  l'ignorance  des  campagnes  est  générale. 

On  conclura  peut-être  de  cette  contradiction  appa- 
rente que  ces  écoles  étaient,  sinon  absolument  infruc- 
tueuses pour  les  classes  rurales,  du  moins  fort  loin  de 
répondre  à  leur  objet.  M.  de  Tocqueville,  dans  son  livre 
sur  V Ancien  régime^  va  même  plus  loin.  Il  définit  un  vil- 
lage français  au  dix-huitième  siècle  :  «  Une  communauté 
dont  tous  les  membres  étaient  pauvres,  ignorants  et 
grossiers;  avec  des  magistrats  aussi  incultes  et  aussi 
méprisés  qu'elle,  un  syndic  ne  sachant  pas  lire,  un  col- 
lecteur incapable  de  dresser  de  sa  main  les  comptes  dont 
dépendait  la  fortune  de  ses  voisins  et  la  sienne  pro- 
pre*. » 

Il  serait  excessif  de  faire  l'application  de  ce  juge- 
ment sévère  à  toutes  les  régions  de  la  France  et  à  la 
Normandie  dans  toutes  ses  parties.  Il  est  douteux  sur- 
tout que  la  Haute-Normandie  ait  justifié  à  la  lettre  cette 
appréciation.  Maison  peut  considérer  l'ignorance  comme 
le  fait  général,  quel  qu'en  ait  été  le  degré.  Comment 

'  TocqueTÏlle,  V Ancien  Régime  et  la  Révohdion, 
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celte  ignorance  serait-elle  incompatible  avant  1789  avec 
Texistence  d'un  nombre  même  assez  grand  d'écoles  élé- 
mentaires? Est-ce  qu'aujourd'hui  même  Tinstniction 
de  nos  campagnes,  bien  que  supérieure  à  ce  qu'elle  était 
alors,  est  en  rapport  avec  le  nombre  des  écoles  et  avec 
les  ressources  beaucoup  plus  variées  qu'elles  présentent? 

L'état  de  la  propriété  dans  les  classes  rurales  en  Nor- 
mandie, au  moment  qui  précède  1789,  nous  permettra 
aussi  un  certain  nombre  d'observations  qui  démentent 
certaines  idées  préconçues. 

On  y  trouve  par  exemple  la  confirmation  d'une  vérité 
trop  souvent  méconnue  :  à  savoir,  que  la  petite  pro- 
priété, qu'on  fait  trop  exclusivement  remonter  à  la  Ré- 
volution, lui  est  antérieure. 

Les  classes  rurales  en  Normandie  nous  ont  montré 
des  paysans  propriétaires  de  maisons  et  d'enclos,  même 
de  petits  domaines,  dès  les  douzième,  treizième  et  qua- 
torzième siècle,  et  le  nombre  s'en  est  accru  à  la  fin  du 
quinzième  siècle  et  au  seizième.  Cet  accès  de  la  classe 
rurale  à  la  propriété  du  sol  s'était  fort  développé  en 
Normandie;  le  nombre  des  paysans  propriétaires  y  était 
très  grand  avant  1 789  ;  cela  peut  être  démontré  pour  les 
anciennes  régions  qui  correspondent  aujourd'hui  aux 
départements  de  l'Eure  et  de  la  Seine-Inférieure.  L'état 
de  division  de  la  propriété  dans  la  généralité  de  Caen 
résulte  avec  une  évidence,  qui  peut  se  passer  de  com- 
mentaire, de  ce  passage  d'un  mémoire  lu  par  le  comte 
de  Montsarville,  député  de  la  noblesse  à  l'assemblée  de 
1787,  à  propos  des  travaux  des  chemins  :  «  La  juris- 
prudence locale,  en  Normandie,  condamne  les  proprié- 
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tâires  bordiers  à  rentretien  des  chemins  qui  les  touchent. 
Il  naît  de  cette  loi  des  injustices  réelles  qui  souvent 
accablent  le  pauvre,  sans  soulager  le  riche.  Dans  un 
pays  œmme  la  Basse-Normandie  ^  où  toutes  les  posses- 
sions sont  divisées  par  une  infinité  de  clôtures;  oô  le 
peuple  attaché  au  sol  partage  la  plus  petite  succession 
de  son  père^  la  plus  grande  partie  des  chemins  se 
trouve  avoisinée  de  ces  possessions  divisées,  i 

Voilà  un  texte  décisif.  Or,  si  on  remarque  aujourd'hui 
que  l'héritier  partage  la  plus  petite  succession  de  son 
pèrCy  ce  qu'un  tel  fait  a  d'ancien  atténue  fort,  on  doit 
l'avouer,  la  responsabililé  du  code  civil.  Bien  plus, 
l'existence  d'une  propriété  morcelée  au  point  d'offrir 
une  base  extrêmement  faible  à  l'impôt,  résulte  en  Nor- 
mandie des  faits  les  plus  avérés.  Ainsi,  en  1772,  à  pro- 
pos du  vingtième,  qui  se  perçoit  sur  le  revenu  net  des 
immeubles,  l'intendant  de  Caen,  ayant  fait  le  relevé  de 
ces  cotes,  estime  que  sur  cent  cinquante  mille,  <  il  y  en 
a  peut-être  cinquante  mille  dont  l'objet  n'excède  pas 
cinq  sous  et  peut  être  encore  autant  qui  n'excèdent  pas 
vingt  sous^.  » 

Où  trouver  une  preuve  plus  évidente  que  si  la  Révo- 
lution a  pu  favoriser  l'accès  à  la  propriété  des  classes 
rurales  en  Normandie,  et  cette  vérité  n'est  pas  exclusi- 
vement propre,  à  cette  province,  elle  ne  leur  en  a  pas, 
il  s'en  faut  de  beaucoup,  ouvert  la  première  entrée? 
Ce  que  la  Révolution  seule  a  opéré  ici  pour  les  paysans 


'  Archives  naiionaleij  II,  1463.  (Lettre  de  H.  Fontette,  du  16  no?em- 
bre  1772.) 
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en  Normandie,  qu'est-ce  donc  ?  c'est  la  conversion  d'une 
quantité  de  biens  communaux  en  propriétés  individuelles. 
11  n'existe  aujourd'hui  que  très  peu  de  terrains  commu- 
naux dans  l'ancienne  généralité  de  Rouen.  Il  en  était 
tout  différemment  au  dernier  siècle  ,  à  en  juger  par 
l'importance  que  l'Assemblée  provinciale  attache  à  ce 
sujet  en  1787.  M.  Léonce  de  Lavergne  reproduit  à  cet 
égard,  dans  son  Histoire  des  Assemblées  provincialeSy  les 
dispositions  fort  curieuses  auxquelles  s'arrêtait  le  bureau 
du  bien  public.  Il  rappelait  les  édits  rendus  depuis  un 
siècle  pour  le  défrichement  des  terres  incultes  ,  et  en 
particulier  la  déclaration  royale  d'août  1766.  Il  citait 
les  calculs  faits,  dix  ans  après  cette  loi,  qui  établissaient 
qu'on  avait  défriché  dans  vingt-huit  provinces  du  royaume 
environ  quatre  cent  mille  arpents.  Fait  justifié  par  les 
états  déposés  dans  le  bureau  de  l'administration  des  fi- 
nances, chargé  du  département  de  l'agriculture. 

Par  les  évaluations  les  moins  hasardées,  ces  quatre 
cent  mille  arpents  de  terrain  défrichés  avaient  produit 
trois  millions  de  setiers  de  grain  à  20  livres  le  setier, 
prix  moyen  depuis  1764,  équivalant  à  60  millions  de 
livres.  Par  quelle  fatalité,  se  demandait  le  même  bu- 
reau, les  dispositions  d'une  loi  si  précieuse  n'avaient- 
elles  pas  été  généralement  suivies  dans  le  royaume  ?  Le 
bureau  du  bien  public  proposait  donc  défaire  trois  parts 
des  communaux,  un  tiers  attribué  au  seigneur,  un 
tiers  exploité  en  régie  au  profit  des  pauvres,  et  un  tiers 
partagé  par  feux  entre  les  habitants.  L'assemblée  n'ad- 
mit pas  immédiatement  ces  conclusions  ;  elle  aima  mieux 
ouvrir  un  concours  sur  la  question,  en  promettant  au 
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meilleur  mémoire  un  prix  de  4(K)  livres,  dont  les  fonds 
furent  faits  par  un  de  ses  membres*.  Toujours  est-il 
que  ridée  de  partager  les  biens  communaux^  au  moins  en 
partie,  au  profit  de  la  propriété  individuelle,  avait  fait 
du  chemin  avant  1789.  Les  classes  rurales  en  Norman- 
die et  dans  d'autres  provinces  n'ont  donc  encore,  fait 
qu'entrer  dans  une  voie  ouverte  par  les  esprits  éclairés, 
et  ce  qu'elles  y  ont  déployé  de  vigueur  n'a  pas  fait  re- 
gretter leur  prise  de  possession. 

Ce  qui  au  dix-huitième  siècle,  à  la  veille  de  la  Révo- 
lution, excitait  en  Normandie  certaines  plaintes,  c'était 
la  grande  propriété. 

Elle  y  occupait  la  place  qu'elle  garde  encore,  quoi- 
qu'avec  moins  d'étendue.  La  grande  culture  était  très 
développée  dans  quelques  parties  de  la  province;  elle 
l'était  notamment  dans  le  Yexin.  On  se  montrait  porté 
à  en  voir  surtout  les  inconvénients  ;  on  l'accusait  parti- 
culièrement de  s'opposer  d'une  manière  préjudiciable 
au  développement  de  l'espèce  ovine.  L'Assemblée  du  dé- 
partement de  Gisors,  dans  sa  session  de  1788,  attribuait 
la  diminution  des  moutons,  et,  par  suite,  l'augmenta- 
tion  du  prix  de  la  viande,  des  cuirs  et  du  beurre  «  à  la 
réunion  considérable  de  biens  en  un  même  corps  de 
ferme  ».  Je  ne  juge  pas  la  réalité  du  reproche,  je  me 
borne  à  le  constater.  Il  est  encore  un  grief  qui  peut 
avoir  de  sérieux  fondements,  mais  qui  n'est  pas  nouveau 
non  plus.  On  se  plaint  de  la  brièveté  des  baux,  qui  res- 

*  M.  L.  de  Lavergne,  les  Assemblées  provinciales,  —  V.  sur  la  législa- 
tion des  biens  communaux  avant  1789  le  livre  de  M.  Léon  Aucoc  :  Des 
Biens  de  communes  et  des  Biens  communaux,  etc.,  chap.  tu,  §  11. 
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serre  dans  de  trop  étroUes  limites  les  progrès  agricoles. 
Au  dix-huitième  siècle  on  s'en  plaignait  aussi,  aveccette 
circonstance  de  plus  que  c'était  un  effet  des  lois  exis- 
tantes. Le  procès-verbal  des  séances  de  l'assemblée  du 
Bureau  de  Monti-Yilliers,  en  1688,  le  constate  :  «  Un  des 
obstacles  les  plus  grands  à  la  prospérité  de  l'agriculture 
est  la  brièveté  des  baux  à  ferme.  Elle  provient  des  lois 
qui  ne  permettent  pas  aux  propriétaires  de  la  fixer  à  un 
terme  plus  long  que  celui  de  neuf  ans,  sans  être  exposés 
à  des  droits  d'aliénation.  »  Les  baux  plus  prolongés 
peuvent  être  aujourd'hui  les  plus  rares  de  beaucoup,  on 
ne  peut  plus  du  moins  en  accuser  la  législation  exis- 
tante. 

Nous  avons  achevé  l'examen  de  l'état  des  classes  agri- 
coles en  Normandie  avant  1789.  On  nous  excusera  si 
nous  avons  donné  une  certaine  étendue  à  ce  préambule 
historique.  L'importance  à  bien  des  égards  exception- 
nelle, sous  ce  rapport  particulièrement,  de  l'ancienne 
Normandie,  justifie  ces  développements.  Nous  nous 
sommes  proposé  aussi  d'y  démontrer  par  un  exemple 
concluant  l'utilité  de  l'emploi  de  la  méthode  historique 
dans  ces  matières.  Toutes  les  questions  que  nous  avons 
à  étudier  trouvent  dans  les  observations  qu'on  a  vues  des 
précédents  nécessaires  à  connaître.  Il  s'en  faut  de  beau- 
coup que  le  moyen  âge  même  fasse  exception  ;  il  nous  a 
montré  les  traits  essentiels  du  pays.  Ces  traits  ne  se  sont 
pas  démentis.  L'étude  de  cette  époque  nous  a  permis  de 
saisir  les  origines  de  beaucoup  de  faits  qu'à  tort  on 
croirait  être  entièrement  nouveaux,  ou  ne  se  rencontrer 
qu'à  une  date  relativement  récente.  Appuyées  sur  la 
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comparaison  de  ce  que  ces  populations  ont  été  et  de  ce 
qu'elles  sont  aujourd'hui,  nos  conclusions  auront  chance 
d'éviter  les  erreurs  d'appréciation  qui  naissent  d'une 
vue  trop  étroite  et  trop  exclusive  du  présent. 


CHAPITRE  IV 

CONOITUM  ACTUEUE  DES  POniUTIONS  AGRICOLES  EN  NORiANDIE 

LEUR  ÉTAT  iORAL 


Nous  avons  maintenant  à  étudier  Tétat  actuel  des 
classes  rurales  en  Normandie  :  commençons  par  pré- 
senter les  observations  que  nous  avons  pu  recueillir  sur 
leur  situation  morale. 


I 


TRAITS  PERSISTANTS  DE  LA  RACE  ET  CHANGEMENTS  OPÉRÉS 

ÉTAT  DES  MŒURS,  DU  SENTIMENT  RELIGIEUX 

NATURE  DES  AMÉLIORATIONS  MORALES 

CRIMINALITÉ  —  L'INTEMPÉRANCE  ET  SES  PROGRÉS  —  L*ALCOOLISME 

Les  instincts  et  les  traits  essentiels  du  caractère  sont 
restés  les  mêmes,  tout  en  subissant  des  modifications 
appréciables.  Le  Normand  aventureux  d'autrefois  a  dis- 
paru. Mais ,  si  les  Normands  ne  courent  plus  le  monde 
pour  chercher  fortune ,  ils  quittent  volontiers  leur  vil- 
lage pour  améliorer  leur  position.  On  en  trouve  beau- 
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coup  dans  les  industries  et  dans  le  commerce  des  villes. 
La  librairie  en  compte  un  assez  grand  nombre  à  Paris. 
Ce  qui  peut  rester  d*humeur  aventureuse  se  dépense 
dans  la  pêche  côtière  ou  dans  la  marine  du  commerce. 
À  défaut  des  colonies  lointaines,  quelques  ares  de  terre 
fécondés  à  force  de  travail  ;  au  lieu  de  l'humeur  con- 
quérante d'autrefois,  l'ardent  désir  d'arrondir  le  petit 
domaine.  L'intérêt  calculateur  et  l'humeur  processive 
demeurent,  bien  que  celle-ci  ait  diminué.  Il  n*est  pas 
rare  de  voir  les  paysans,  à  table  par  exemple,  au  cabaret 
même,  comme  sujet  de  conversation  et  par  passe-temps, 
poser  des  cas  litigieux.  On  s'anime,  ou  s'échauflesur  ces 
cas  imaginaires.  Ajoutons  qu'en  fait,  Rouen  et  Caen 
restent  au  nombre  des  cours  où  il  se  plaide  le  plus  d'af- 
faires civiles  :  ce  qui  peut  s'expliquer  d'ailleurs  pour  la 
plupart  des  cas  par  la  variété  comme  par  l'importance 
des  intérêts  engagés.  La  petite  propriété  se  montre  aussi 
d'une  susceptibilité  que  n'égalent  pas  toujours  ses  pro- 
pres scrupules  dans  les  questions  de  limites.  Néanmoins 
le  paysan  hésite  davantage  à  s'abandonner  à  sa  vieille 
passion  :  il  obéit  moins  aux  conseils  de  l'esprit  de  chi- 
cane; il  sait  ce  qu'il  en  coûte,  et,  plus  qu'autrefois,  il 
accepte  un  arbitrage  avant  de  recourir  aux  tribunaux. 

Nul  doute  aussi  que  les  mœurs  ne  se  soient  adoucies 
dans  les  campagnes  normandes.  Les  rixes  sanglantes, 
jadis  si  multipliées,  y  sont  beaucoup  moins  fréquentes 
et  moins  dangereuses.  Sans  les  excitations  de  l'intempé- 
rance, elles  auraient  presque  cessé  d'exister.  Les  habi- 
tudes sont  moins  grossières.  La  classe  rurale  enfin,  et  ce 
trait  mérite  d'être  noté,  ne  manque  ni  de  tenue ,  ni  de 
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dignile.  Le  paysan,  animé  d'un  certain  sentiment  d'in- 
dépendance, sent  sa  valeur.  11  compte  plus  qu'en  beau- 
coup d'autres  provinces  avec  l'opinion.  Sa  fierté  endu- 
rerait mal  une  offense.  Elle  se  montrerait  plutôt  suscep- 
tible a  l'excès. 

Le  progrès  moral  est  pourtant  dans  les  campagnes 
normandes  loin  d'être  en  rapport  avec  le  progrès  ma- 
tériel. 

Non  qu*il  faille  habituellement  accuser  en  lui-même 
le  développement  du  bien-être,  qui  suppose  et  entretient 
certaines  qualités,  comme  les  habitudes  laborieuses  et  l'é- 
pargne. Mais  l'aisance  peut  venir  aussi  trop  facilement. 
C'est  plus  d'une  fois  les  cas  des  populations  herbagères. 
Dans  ce  genre  de  culture  il  semble  que  l'homme  n'ait 
souvent  qu'à  attendre  le  produit.  Il  en  résulte  des  ten- 
tations inhérentes  aux  longs  loisirs,  et  celle  qu'amène  la 
richesse  acquise  sans  efforts  suffisants.  La  classe  des 
laboureurs  a  aussi  ses  vices;  mais  elle  est  mieux  préservée 
par  le  travail  incessant.  Au  reste  il  faut  distinguer  chez 
les  herbagers  la  partie  la  plus  riche ,  qui  forme  une 
élite,  et  qui  échappe  aux  défauts  dont  la  classe  des 
laboureurs  est  fréquemment  atteinte. 

Nous  signalerons  encore  un  cas  où  le  bien-être  peut 
devenir  corrupteur  et  l'est  devenu  en  effet  plus  d'une 
fois  :  c'est,  pour  les  ouvriers  agricoles,  l'élévation 
trop  soudaine  des  salaires  dans  une  proportion  notable. 
Ces  hausses  subites  profitent  en  général  plus  aux  jouis- 
sances de  mauvais  aloi  qu'au  solide  bien-être  et  à  l'épar- 
-gne,  ce  qui  n'est  pas  vrai  en  général  des  salaires  élevés 
qui  naissent  d'une  amélioration  graduelle.  Enfin  le  bien- 
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être  accroît  les  responsabilités.  Si  on  ne  fait  entrer  en 
ligne  le  sentiment  du  devoir  et  de  la  famille,  n'est-il  pas 
inévitable  qu'on  se  livre  aux  jouissances  matérielles?  Ki 
le  travail,  ni  la  propriété  ne  sont  des  préservatifs  suffi- 
sants. Conciliables  avec  l'égoïsme,  ils  ne  produisent  pas 
celte  idée  du  devoir,  cet  esprit  de  secours  et  de  sacri- 
fice qui  demandent  d'autres  leçons. 

Sauf  dans  certaines  régions,  le  sentiment  religieux  a 
baissé,  et  la  moralité  s'en  est  ressentie.  Le  scepticisme  à 
l'égard  du  surnaturel  a  gagné  les  campagnes,  et  bien  en- 
tendu ce  n'est  pas  le  spiritualisme  philosophique  qui 
remplace  la  religion.  Peut-être  l'enseignement  religieux 
n'est-il  pas  toujours  bien  approprié  aux  besoins  des  popu- 
lations rurales.  Le  mélange  de  la  politique  a  dans  ces  der- 
niers temps  fait  tort  à  la  religion.  Le  paysan  normand 
ressent  un  éloignemcnt  marqué  pour  tout  ce  qui  lui  pa- 
raît de  nature  à  menacer  les  principes  et  les  résultats 
de  la  Révolution  à  laquelle  il  doit  l'égalité  civile  et  la 
possession  du  sol.  Ce  sentiment  est  ombrageux  à  l'excès, 
mais  il  est  imprudent  de  le  heurter  de  front,  dans  l'in- 
térêt même  des  croyances.  Le  prêtre  n'inspire  au  reste 
dans  ces  campagnes  aucune  de  ces  antipathies  qui  tien- 
nent à  sa  robe,  et  qu'on  rencontre  dans  le  peuple  des 
villes.  On  lui  fait  bon  accueil.  On  l'admet  au  foyer,  on 
l'invite  aux  fêtes  de  famille,  mais  on  fréquente  peu 
l'église. 

Signalons  d'abord  les  atteintes  positives  que  la  mora- 
lité reçoit  dans  les  classes  agricoles,  c'est-à-dire  les 
vices,  les  crimes  et  les  délits  qui  tombent  sous  l'obser- 
vation et  sont  du  ressort  de  la  statistique.  Nous  n'ou* 
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blierons  pas  d'ailleurs  en  signalant  le  mal  que  les  excel- 
lentes qualités  que  nous  avons  signalées»  réparties  par- 
tout, ne  sauraient  être  évaluées  de  la  môme  manière. 

Lorsqu'on  étudie  Tétat  moral  d'un  pays,  le  fait  le 
plus  saillant  qui  se  présente  est  le  plus  ou  moins  grand 
nombre  de  crimes  et  de  délits  qui  s'y  commettent,  bien 
que  ce  soit  là,  comme  nous  venons  de  le  remarquer, 
une  mesure  insuffisante  de  ce  qu'il  peut  valoir  ;  car  la 
majorité  peut  être  saine,  et  une  minorité  d'individus 
vicieux  calomnier  pour  ainsi  dire  la  masse  honnôle.  Ln 
nature  des  crimes  et  des  délits  jette  pourtant  un  grand 
jour  sur  l'état  moral. 

On  voudrait  regarder  comme  une  règle  invariable  que 
la  criminalité  est  en  sens  inverse  de  l'aisance  et  des  lu- 
mières. Il  n'en  est  pas  toujours  ainsi  malheureusement  :  le 
département  de  l'Eure  est,  non  seulement  en  Normandie, 
mais  en  France  un  des  mieux  cultivés  et  des  plus  riches, 
et  ce  déparlement  se  place  en  tête  de  tous  les  autres  pour 
la  France  entière  dans  l'ordre  de  la  criminalité  propor- 
tionnellement à  sa  population.  Il  donne  quarante-trois 
accusés  sur  cent  mille  habitants;  chiffre  considérable, 
énorme  même,  si  on  le  rapproche  du  déparlement  qui 
en  présente  le  moins,  le  Lot,  lequel  n'a  que  cinq  accusés 
sur  cent  mille  habitants. 

Un  tel  chifTre  est,  reconnaissons-le,  imputable  presque 
exclusivement  à  la  classe  rurale.  En  effet,  l'Eure  ne 
compte  pas  une  seule  grande  ville*  On  y  trouve  même 
peu  de  centres  industriels  de  quelque  importance.  Les 
meurtres  et  les  assassinats  ne  figurent  pas  autant  que 
pour  quelques   autres  départements  dans  la  liste  des 
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crimes.  Les  attentats  à  la  pudeur  foi^ment  presque  un 
tiers  des  crimes  commis,  un  autre  tiers  est  formé  par 
les  vols  qualifiés. 

Dans  la  Seine-Inférieure,  le  chiffre  est  élevé  aussi, 
mais  bien  moindre;  on  trouve  vingt-sept  accusés 8ur 
cent  mille  habitants  au  lieu  de  quarante-trois,  et  ce 
sont  les  villes  qui  fournisscat  en  très  grande  partie  ce 
contingent.  On  ne  doit  pas  oublier  enfin  que  TEure  n'a 
pas  la  moitié  des  habitants  de  la  Seine-Inférieure  :  en 
chifTres  ronds  elle  en  compte  trois  cent  soixante-dix- 
sept  mille,  tandis  que  la  Seine-Inférieure  en  a  sept  cent 
quatre-vingt-dix  mille.  On  n'en  trouve  pas  moins,  dans 
TËure,  trois  accusations  d'infanticide  contre  deux  dans 
la  Seine-Inférieure.  liCS  coups  et  blessures  portés  à  un 
ascendant,  ceux  qui  sont  suivis  de  la  mort  sans  inten- 
tion de  la  donner,  sont  plus  fréquents  aussi  ;  il  s'y  com- 
met un  nombre  d'incendies  volontaires  qui  est  du  double 
proportionnellement  à  la  population,  par  comparaison 
avec  le  département  voisin. 

On  signale,  au  reste,  dans  bien  des  régions  en  Nor- 
mandie, quantité  de  petits  larcins  qui  échappent  à  la 
loi.  Il  n'est  pas  rare  que  des  paysans,  même  dans  l'ai- 
sance, grapillent  et  dérobent  les  gerbes  au  moment  de 
la  moisson,  les  fruits  au  moment  de  leur  maturité  pour 
le  cidre,  les  bois  exploités  et  resiés  en  cordes.  Ces  sous- 
tractions, sans  doute  peu  considérables  à  la  fois,  mais 
très  souvent  répétées,  sont  injustiûables  :  ce  n'est  pas  le 
besoin  qui  les  fait  commettre;  elles  n'ont  d'autre  cause 
que  l'appât  d'un  gain  sans  travail  et  l'attrait  du  fruit 
défendu. 
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Les  mêmes  départements  présentent  souvent  des  diffé- 
'rences  sensibles  selon  les  régions  pour  la  criminalité. 
Dans  la  Seine-Inférieure  il  faut  distinguer  le  pays  de 
Bray  et  le  pays  de  Caux;  vieilles  dénominations  qui 
A'^nt  pas  perdu  dans  Tusage  leur  raison  d'élre  ;  elles 
répondent  à  des  dislinctions  morales,  économiques, 
géographiques,  non  encore  effacées.  Voisin  de  la  Pi- 
cardie, le  pays  de  Bray  e«l'  surtout  représenté  par  Tar- 
rondissement  de  Neufctlâtel.  Le  pays  de  Gauxest  formé 
par  la  réunion  de  29  cantons  compris  entre  la  Manche, 
la  Seine,  la  rivière  de  Cailly  et  la  rivière  la  Varenne; 
il  renferme  la  totalité  des  arrondissements  du  Havre 
et  d'Yvetot,  six  cantons  de  Tarrondissement  de  Dieppe, 
éibq  cantons  de  Tarrondissement  de  Rouen  ;  on  y 
joint  encore  le  canton  de  Saint-Saêns,  qui  appartient 
à  l'arrondissement  de  Neufchâlel,  et  qui  s'en  rapproche 
par  plus  d'un  trait  moral  et  matériel.  Les  cantons  de 
Tarrondissement  de  Dieppe  enfîn  appartiennent  au  petit 
Caux^  et  participent  un  peu  aux  habitudes  du  pays  de 
Bray.  On  voit  par  là  que  le  pays  de  Caux  offre,  dans  les 
limites  indiquées,  une  grande  importance  ;  il  présente 
une  superficie  totale  de  trois  cent  soixante-huit  mille  sept 
cent  cinquante-deux  hectares  et  compte  près  de  vingt 
et  un  mille  fermiers. 

On  remarque  dans  ce  pays,  si  on  le  compare  au 
Bray,  des  habitudes  plus  grandes  de  respect  pour  les 
propriétés  et  les  personnes.  Le  Bray,  pays  d'herbages  et 
de  bois,  donne  plus  de  crimes  et  délits.  La  population  du 
pays  de  Caux  en  présente  moins,  bien  que  les  mœirrs 
proprement  dites  n'y  soient   pas   irréprochables.  Les 
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hommes  continuent  à  aimer  la  bonne  chère,  les  femmes 
la  parure  ;  les  chutes  n'y  sont  pas  plus  rares  qu'ailleurs; 
mais  les  actes  qui  tombent  sous  l'action  répressive  des 
lois  le  sont  extrêmement. 

Voici  ce  que  nous  disait  au  Havre  un  magistrat  d'une 
grande  expérience  :  <  Sans  la  mauvaise  population  de 
cette  ville  composée  en  grande  majorité  d'étrangers,  la 
justice  criminelle  serait  dans  ce  pays  une  sinécure; 
appelé  par  mes  fonctions  dans  les  résidences  les  plus 
diverses,  les  plus  distantes  les  unes  des  autres,  je  n'ai 
pas  vu  de  population  rurale  qui  valût  celle-là.  »  On 
peut  se  montrer  fier  d'un  pareil  témoignage. 

Le  Calvados  est  en  France  un  des  départements  les 
plus  mal  notés;  l'Orne  et  surtout  la  Manche  sont  au 
contraire  de  ceux  où  la  moyenne  de  la  criminalité  est  la 
plus  faible.  Dans  la  Manche,  l'état  moral  est  meilleur 
d'une  manière  générale,  le  sentiment  du  respect  moins 
rare,  la  vie  plus  régulière  et  plus  rangée. 

En  signalant  le  Calvados  par  ses  mauvais  côtés,  nous 
n*oublierons  pas  davantage  que  nous  y  avons  rencontré 
des  régions  entières  où  le  mal  a  peu  de  prises,  des  popu- 
lations qui  valent  les  meilleures.  Combien  de  familles 
rurales  dignes  d'estime  du  côté  de  Bayeux.  et  dans 
nombre  de  localités  répandues  sur  toute  la  surface  du 
même  département!  Partout  le  bien  se  rencontre  à  côté 
du  mal  ou  s'y  trouve  mêlé,  et  si  nous  avions  à  tracer 
un  tableau  complet  et  détaillé  pour  chaque  circonscrip- 
tion, nous  aimerions  à  insister  sur  ces  pays  où  les 
crimes  sont  rares  et  la  moralité  recommandable.  Com- 
bien de  dignes  populations,  ici  de  pêcheurs,  là  de 
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laboureurs!  Voyez-les  à  Granville,  par  exemple,  labo- 
rieux, s'occupant,  plutôt  que  de  mendier,  en  temps  de 
chômage,  à  ramasser  des  coquillages  sur  le  bord  de  la 
mer  pour  le  plus  petit  salaire.  On  signale  il  est  vrai, 
à  Granville  même,  certains  effets  fâcheux  produits  par 
les  équipes  d'ouvriers  étrangers,  le  déchet  de  la  pêche, 
quelques  habitudes  de  luxe.  Toujours  est-il  que  le 
nombre  des  crimes  y  est  pour  ainsi  dire  nul,  celui  des 
délits  très  faible;  on  ne  cite  pas  depuis  vingt  ans  une 
seule  accusation  d'infanticide.  Les  populations  de  TA- 
vranchin,  celles  des  alentours  de  Cherbourg  et  de  Va- 
lognes,  présentent  ce  qu'on  peut  appeler  moralement 
une  bonne  moyenne.  Les  crimes  y  sont  très  peu  fréquents, 
et  les  délits,  sans  être  absolument  rares,  sont  encore 
plus  loin  d'abonder. 

Les  stations  de  bains  de  mer  ont  enrichi  les  popula- 
tions qui  habitent  les  bords  des  côtes.  Elles  n'ont  pas 
eu  sous  le  rapport  moral  d'aussi  heureux  effets.  La  pré- 
sence d'un  grand  nombre  d'étrangers,  le  désir  et  la  fa- 
cilité du  lucre,  la  vue  d'exemples  qui  sont  loin  d'être 
toujours  édifiants,  ont  été  pour  ces  populations  une 
épreuve  dont  leur  moralité  s'est  plus  d'une  fois  fâcheu- 
sement ressentie. 

Je  ne  quitterai  pas  ce  triste  sujet  de  la  criminalité 
sans  dire  un  mot  du  braconnage.  La  chasse  est  devenue 
une  passion  chez  nombre  de  ces  paysans,  chez  ceux-là 
même  qui  jouissent  à  peine  de  quelque  aisance.  Les 
moindres  cultivateurs  y  consacrent  souvent  une  partie 
exorbitante  de  leur  temps,  et  c'est  aussi  une  occasion  de 
dissipations  et  de  dépenses.  Le  braconnage  n'est  pas  seu- 
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lement  une  manière  illicite  de  satisfaire  un  tel  goût,  il 
a  pour  but  d'assurer  aux  paysans  qui  s'y  livrent  un  gain 
sans  travail  sérieux.  Il  est  rare  qu'un  argent  ainsi  gagne 
ne  serve  pas  à  la  satisfaction  d'inclinations  vicieuses.  On 
ne  saurait  sans  un  profond  regret  voir  se  répandre  dans 
les  campagnes  en  Normandie,  un  genre  de  délit  qui  en- 
traîne plus  d'une  fois  à  de  vrais  crimes,  et  qui  se  lie  d'ail- 
leurs à  tous  les  mauvais  instincts  de  fraude  et  de  révolte. 

il  nous  faut  parler  maintenant  d'un  mal  plus  grave. 
On  sait  quels  progrès  l'intempérance  a  faits  en  Nor- 
mandie, particulièrement  sous  la  forme  des  boissons 
alcooliques,  consommées  à  domicile  ou  dans  les  cafés. 
Celte  habitude  a  quelquefois  gagné  jusqu'aux  femmes. 
Elle  se  présente  chez  celles-ci  sous  des  traits  parliculiè- 
rement  repoussants,  et  développe  dans  ce  cas  des  con- 
séquences encore  plus  préjudiciables  pour  la  famille. 
Elle  produit  l'altération  du  caractère,  qui  se  témoigne 
par  des  alternatives  d'excitation  et  de  torpeur.  La  mère 
néglige  alors  ou  maltraite  les  enfants.  Trop  souvent 
aussi  son  inconduite  en  est  la  suite.  T^es  germes  mêmes 
qu'elle  porte  dans  son  sein  se  ressentent  de  la  manière 
la  plus  fâcheuse  des  habitudes  d'ivrognerie.  On  aurait 
tort  de  croire  que  ce  vice  est  devenu  général  chez  les 
femmes;  mais  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  il  est 
beaucoup  trop  fréquent.  C'est  le  plus  souvent  à  domicile 
que  la  femme  du  petit  cultivateur  ou  de  l'ouvrier  rural 
satisfait  ce  goût  désordonné  des  liqueurs  fortes. 

Le  bon  marché  de  l'alcool  l'a  singulièrement  favorisé. 
On  fabrique  de  Teau-de-vie,  souvent  plus  chère,  mais 
très  forte,  connue  sous  1^  nom  de  calvados.  On  boit  non 
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seulement  de  Teau-de-vie  faite  avec  le  cidre,  mais  fabri- 
quée avec  le  grain,  la  betterave,  la  pomme  de  terre,  etc. 
Ces  dernières  eaux-de-vie  sont  encore  plus  dangereuses. 
On  abuse  de  Talcool  connu  sous  le  nom  de  trois-six  plus 
)u  moins  mêlé  à  d'autres  substances.  Le  cultivateur  aisr 
a  chez  lui  du  cidre  très  fort  dont  Teffet  sur  le  cerveau 
ae  tarde  pas  à  se  faire  sentir.  Celui  que  l'on  consomme 
drdinairement  est,  en  général,  trop  faible  pour  causer 
Pivresse  ;  pourtant  le  cidre  reste  une  des  boissons  eni- 
vrantes dont  on  abuse,  mais  dans  une  proportion  aujour- 
d'hui beaucoup  moindre.  Ualcoolisme  a  pris  le  dessus. 

Il  y  a  sans  doute  des  raisons  qui  expliquent  cette  aug- 
mentation considérable  de  Tivrogn^ie.  Le  climat  en 
reste  une  des  causes;  mais  elle  a  toujours  existé;  l'ab- 
sence de  vie  morale  supérieure,  de  distractions  peut-être 
suffisantes  et  de  relations  sociales,  de  tout  ce  qui  tire 
l'homme  du  cercle  un  peu  monotone  et  borné  des  occu- 
pations matérielles,  ne  peut  être  exonérée  d'une  part 
notable  de  responsabilité.  On  ne  peut  cependant  ne  pas 
attacher  une  importance  extrême  au  bas  prix  de  Tal- 
sool,  et  à  son  action  toxique,  comme  à  sa  puissance  eni- 
vrante. Il  sufQt  ici  d'un  petit  volume  de  liquide  pour 
exercer  de  cruels  ravages.  L'ivresse  arrive  vite,  elle  vient 
dans  des  conditions  désastreuses  et  qui  tendent  à  en  faire 
prendre  l'habitude.  Qu'on  prononce  ici  les  mots  de  cor- 
ruption, de  dépravation,  soit;  mais  les  qualités  funestes 
de  l'alcool  créent  un  genre  de  tentations  et  de  dangers 
que  n'ont  pas  connu  nos  pères. 

Ne  serait-il  pas  urgent  d'avertir  les  populations  par 
des  instructions  spéciales? 
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La  science  ne  permet  plus  qu'on  se  fasse  illusion  sur 
les  lésions  de  toute  sorte  qui  résultent  pour  l'organisa* 
tion  de  Tabus  de  l'alcool.  L'appareil  digestif  s'en  ressent 
de  la  manière  la  plusgrsive.  Tout  est  atteint,  l'estomac, 
les  intestins,  le  foie  ;  le  sang  est  profondément  altéré;  les 
poumons  sont  souvent  lésés.  Les  lésions  du  système  ner- 
veux sont  effrayantes,  et,  portant,  disent  les  spécialistes, 
sur  l'axe  cérébro-spinal,  elles  y  causent  de  vrais  ravages. 
IjCS  reins  sont  eux-mêmes  parfois  atteints.  En  Norman- 
die, un  savant,  M.  Isidore  Pierre,  professeur  à  Gaen,  a 
montré  que  les  eaux-de-vie  du  commerce  contiennent  en 
proportions  variables  un  certain  nombre  d'alcools  d'ori- 
gines diverses  et  qui  équivalent  à  un  empoisonnement  ^ 

Le  grand  nombre  des  cafés  et  cabarets  dépasse  toute 
mesure.  On  en  trouve  jusqu'à  dix  et  quinze  dans  des 
communes  de  trois  cents  âmes.  Sans  doute  des  établisse- 
ments plus  considérables  et  moins  nombreux  réuniraient 
souvent  une  clientèle  aujourd'hui  dispersée.  Mais  ils  se 
prêteraient  mieux  h  la  surveillance  et  n'obligeraient 
pas  en  quelque  sorte  de  misérables  débitants,  pressés  par 
la  concurrence  et  chargés  chacun  de  frais  spéciaux,  à 
frauder  sur  la  qualité  des  boissons.  Les  liquides  seraient 
moins  altérés,  la  police  mieux  faite;  les  établissements 
dirigés  par  des  chefs  plus  honorables  prendraient  moins 
facilement  le  caractère  de  mauvais  lieux. 

Aujourd'hui  les  autorisations  sont  accordées  très  faci- 

*  Voir  aussi  la  brochure  :  Recherches  expérimentalei  sur  la  puissance 
toxique  des  alcools,  par  MM.  Desjariiin-Beaumetz  et  Audigé,  communi- 
cation faite  au  congrès  international  pour  Tétude  des  questions  relatives 
à  Talcoolisme. 
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lement.  G*est  un  avantage  pour  le  fisc.  C*est  un  dom- 
mage pour  la  morale.  La  question  se  pose  ici  entre  la 
r^Iementation  qui,  si  elle  est  maintenue,  devrait  être 
plus  efficace,  et  la  liberté  pleine  et  entière.  Je  ne  dis- 
cute pas  la  question.  J'affirme  seulement  que  la  presque 
totalité  des  propriétaires  et  des  fermiers,  avec  qui  j'ai  eu 
Toccasion  d'en  parler,  sont  pour  la  limitation  du  nom- 
bre, au  nom  de  la  morale  et  de  la  santé  publique  qui 
viennent  misérablement  échouer  à  ce  triste  écueil. 

De  quelque  façon  que  la  question  soit  résolue,  je  fais 
des  vœux  pour  que  le  nombre  de  ces  lieux  de  consom- 
mation et  de  réunion  soit  sensiblement  restreint.  Le  sera- 
l-il  par  des  mesures  directes?  Le  sera-t-il  par  la  con- 
centration qui  s'est  produite  dans  certaines  industries  ou 
commerces  naturellement?  Rien  s'annonce  un  tel  mou- 
vement. La  multitude  des  débits  a  pris  les  proportions 
les  plus  excessives,  et  ne  présente  que  des  inconvénients, 
parce  qu'ici  la  concurrence  même  augmente  les  frais 
généraux  par  la  quantité  des  établissements  et  pousse  à 
sophistiquer  les  boissons.  J'ai  trouvé  les  propriétaire^  et 
les  fermiers  d'humeur  très  irritable  sur  ce  chapitre.  Ils 
souffrent  de  ces  vices  et  comme  honnêtes  gens  et  cçinme 
intéressés,  puisqu'ils  sont  obligés  à  leur  grand  préjudice  .. 
d'employer  des  ouvriers  livrés  à  Tivrognerie. 

L'intempérance  trouve  un  autre  excitant  dans  l'accrois- 
sement du  nombre  des  marchés.  Je  dis  des  marchés 
plutôt  que  des  foires.  Celles-ci  ont  perdu  en  importance; 
mais  toute  localité  veut  avoir  ses  marchés.  Ce  sont  des 
motifs  perpétuels  de  déplacements,  des  causes  de  mau- 
vaises habitudes  pour  les  petits  propriétaires,  les  petits 
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cultivateurs,  les  moyens  propriétaires  aussi.  C'est  au  café 
que  toua  traitent  leurs  affaires.  Bientôt  ils  s'accoutument 
à  y  aller  sans  motifs.  I/Cs  ouvriers  agricoles  s'y  rendent 
eux-mêmes  ces  jours-là  ou  vont  dans  les  cabarets.  Ils  y 
trouvent  une  occasion  d'excitations  funestes  et  de  dé- 
penses. L'eau-de-vie  n'était  autrefois  que  l'accessoire  du 
café  que  l'on  consomme  à  propos  de  tout  marché  et  que 
l'on  joue;  elle  est  devenue  de  beaucoup  le  principal, 
soit  qu'on  la  mêle  au  café,  soit  qu'on  la  boive  pure. 

Encore  une  fois  la  race  souffre  :  j'en  ai  recueilli  l'as- 
surance sur  les  lieux  mômes.  Un  instituteur  nous  disait, 
dans  l'Eure  :  a  Je  distingue  très  souvent,  par  les  diffi- 
cultés que  j'éprouve  dans  Tinstruction  d'un  enfant,  les 
familles  dont  les  membres  s'adonnent  à  la  boisson.  H 
est  rare  que  les  enfants  d'ivrognes  n'aient  pas  une  hébé- 
tude précoce.  >  —  On  nous  cite,  près  de  Couches,  des  mé- 
nages brouillés,  mis  dans  la  gêne  par  l'ivrognerie  :  <k  Non 
seulement  cet  abus  est  ici  une  cause  d'affaiblissement 
pour  l'intelligence  de  ceux  qui  s'y  abandonnent  et  pour 
leur  progéniture,  nous  dit-on,  mais  il  est  la  ruine  des 
ménages  par  la  discorde  qu'il  fait  naître  entre  les  époux 
et  par  les  dépenses  qu'il  entraîne.  Il  constitue  dans  l'in- 
térieur des  familles  le  plus  grave  obstacle  à  l'aisance, 
que  devrait  assurer,  non  seulement  dans  le  présent, 
mais  pour  l'avenir,  l'amélioration  des  salaires  et  celle 
des  profils.  >  —  Enfin  les  rapports  mêmes  des  maîtres 
et  des  serviteurs  ou  employés  en  sont  aigris  :    c  La 
mésintelligence,  nous  assurent  les  mêmes  témoins,  entre 
certains  cultivateurs  et  leurs  ouvriers  s'en  est  fort  ac- 
crue; leurs  querelles  s'échauffent  sous   l'empire  des 
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eieitations  alcooliques.  »  —  Un  fermîer  moins  scni- 
piileux  et,  nous  le  croyons  aussi,  moins  bon  caloulateur 
^pe  ceux  de  ses  confrères  qui  déplorent  ce  vice  chez 
lés  travailleurs  ruraux,  faisait  cette  autre  observation  : 
c  Ne  criez  donc  pas  contre  les  cabarets;  si  les  ouvriers 
ne  s'y  ruinaient  pas,  la  main-d'œuvre  serait  à  tel  prix 
qu'il  nous  faudrait  cesser  la  culture.  M  Propos  peu  mo- 
ral assurément,  car  on  ne  doit  pas  se  réjouir  du  mal, 
même  quand  on  croit  en  profiter,  mais  expression 
brutalement  exacte  de  l'action  profonde  que  l'ivrognerii* 
exerce  sur  le  sort  des  ouvriers  ruraux. 

La  partie  ouvrière  des  populations  agricoles  est  la 
plus  atteinte  en  effet  par  ce  fléau.  Son  ignorance  et  sa 
grossièreté  laissent  toute  latitude  aux  influences  de  cli- 
mat, de  tempérament,  comme  aux  conséquences  abru- 
tissantes de  la  lourde  ivresse  puisée  dans  ces  boissons  : 
ivresse  sans  gaité,  sans  expansion,  tantôt  bruyante,  tan- 
tôt taciturne,  toujours  bestiale. 

Le  café  et  le  cabaret  n'en  sont  pas  les  seuls  théâtres. 
Le  foyer  même  n'en  préserve  pas  toujours.  Les  proprié- 
taires ont  dans  les  caves  leurs  réserves  d'eau-de-vie.  C'est 
une  tentation  pour  la  femme  qui  reste  à  la  maison,  pour 
les  journaliers,  pour  les  domestiques;  le  cultivateur  a 
fort  à  faire  de  mettre  ses  tonneaux  à  l'abri  des  lar- 
cins. 

En  somme,  le  mal  est  grand,  et  on  en  voit  l'influence 
dans  les  attentats  aux  mœurs,  dans  les  actes  de  brutalité 
et  de  violence  qui  se  manifestent  par  les  coups  et  bles- 
sures. Dans  la  Seine-Inférieure  ce  sont  surtout  les  grandes 
villes  qui  en  souffrent.  Rouen  possède  en  ce  genre  une 
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triste  notariélé.  Pour  les  populations  rurales,  l'Eure  elle 
Calvados  sont  surtout  infectés  de  ce  mal.  Il  s'y  traduit 
trop  souvent  par  ces  maladies  que  connaissaient  peu 
autrefois  les  campagnes.  Les  affections  nerveuses,  le 
delirinm  tremens,  la  folie  qui  naît  de  l'alcoolisme  sont 
des  fléaux  contemporains  et  ils  vont  croissant. 

Dans  une  maison  hospitalière  près  d'Ëvreux,  qui  re- 
çoit des  aliénés,  le  nombre  de  ceux  qui  le  sont  devenus 
par  suite  d'excès  d'intempérance,  est  la  preuve  convain- 
cante du  développement  de  ce  fléau  dans  les  campagnes 
de  TEure. 

Il  est  attesté  de  la  même  manière,  et  sur  une  plus 
grande  échelle  encore,  dans  le  Calvados,  par  une  statis- 
tique, due  à  M.  Lunier,  inspecteur-général  du  service  des 
aliénés,  qui  contient  sur  ce  sujet  les  renseignements  les 
plus  instructifs.  Dans  le  Calvados  seul,  les  cas  de  folie 
provoqués  par  des  causes  alcooliques  atteignent  l'énorme 
proportion  de  près  de  30  pour  100  sur  le  nombre 
total  des  fous  renfermés  dans  les  maisons  spéciales. 
Combien  un  tel  chiffre  suppose  de  gens  dont  la  raison 
est  plus  ou  moins  troublée,  les  facultés  altérées,  sans  que 
la  folie  soit  positivement  déclarée!  Les  suicides  sont  aussi 
la  conséquence  trop  fréquente  de  ces  excès. 

DifGcile  à  prévenir  et  à  réprimer  dans  les  villes  un  tel 
fléau  l'estplus  encore  dans  les  campagnes.  Jusqu'où  peut 
s'exercer  ici  utilement  l'action  de  la  loi?  Quels  moyens 
moraux  peuvent  l'y  combattre  avec  efficacité?  Ces  ques- 
lions  occupent  aujourd'hui  tous  les  esprits  prévoyants, 
L'Académie  des  sciences  morales  n'a  pas  oublié  ce  grave 
et  difficile  problème  de  morale  pratique  ;  elle  en  a  fait 
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Tôbjetd'un  de  ses  concours  ^  Une  Société  s'iist  fondée 
à  Paris  pour  combattre  les  progrès  de  Tintempérance. 
Les  Congrès  agricoles  tiennent  des  récompenses  à  la  dis- 
position des  ouvriers  tempéranlset  d'une  bonne  conduite. 
Nous  dirons  un  mot  tout  à  l'heure  des  moyens  de  mora- 
lisation  essayés  en  Normandie,  qui  se  proposent  de  com- 
battre directement  ou  indirectement  un  mal  dont  rougit 
la  civilisation  et  qui  menace  les  forces  vives  du  pays. 


LA  FAMILLE  DANS  LES  CAMPAGNES  NORMANDES  —  LA  DÉPOPULATION 

ET  SES  CAUSES  MORALES 

Les  unions  illicites  présentant  un  caractère  plus  ou 
moins  permanent  sont  très  rares  dans  les  campagnes 
normandes.  Le  concubinage,  si  fréquent  dans  les  villes, 
y  serait  énergiquement  flétri  par  l'opinion.  Le  paysan 
craindrait  d*y  aliéner  son  indépendance  dans  une  situa- 
lion  qui  offre  à  peu  près,  en  les  aggravant  à  plusieurs 
égards  pour  les  conjoints,  tous  les  inconvénients  que  le 
mariage  peut  présenter,  sans  avoir  ses  avantages  moraux, 
matériels  et  légaux.  Le  paysan  veut  être  maître  chez  lui, 
avoir  une  famille,  travailler,  épargner  pour  elle.  C'est  le 
bon  côté  de  la  vie  inirale. 

En  revanche,  les  naissances  illégitimes  ne  manquent 
pas,  et  elles  attestent  trop  souvent  la  facilité  des  mœurs. 

*  L*Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a  récompense  trois  mé- 
moires instructiflB  de  MM.  E.  Bertrand,  J.  Lefort  et  Ant.  Rouillet;  nous  avons 
sous  le  yeux  les  deux  premiers  imprimés,  et  ils  méritent  d*être  consultés. 
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Elles  ne  sont  pas  pourtant  plus  fréquentes  en  Normandie 
qu'ailleurs.  Si  le  mal  est  assez  commun  dans  quelques 
localités  exceptionnellement  mal  notées,  il  est  rare  dans 
d'autres  où  la  loi  morale  est  mieux  observée  et  où  l'opi- 
nion garde  toute  sa  sévérité  pour  les  chutes.  On  pourra  se 
faire  une  idée  de  celte  proportion  des  naissances  illégi- 
times par  les  chiffres  suivants.  Elles  ne  sont  que  de  5 
pour  100  dans  l'Orne,  et  de  moitié  seulement  de  ce  der- 
nier chiffre  pour  les  campagnes.  Pour  les  populations 
rurales  de  l'Eure,  ces  naissances  ne  s'éloignent  pas  beau- 
coup d'une  moyenne  de  10  pour  100.  Dans  la  Seine-Infé- 
rieure, malgré  les  grandes  villes  de  commerce  et  d'in- 
dustrie, le  chiffre  de  33  pour  1000  est  au-dessous  de  la 
moyenne  générale  de  la  France,qui  est  sur  1000  naissances 
de  45  illégitimes.  Nombreux  encore  dans  le  Calvados,  les 
enfants  naturels  le  deviennent  beaucoup  moins  dans  la 
Manche,  où  le  frein  religieux  garde  plus  de  force  ainsi 
que  les  traditions  de  famille.  On  remai^ue  ici  encore 
que,  toutes  choses  égales,  la  culture  herbagère  tend  à 
développer  ces  désordres  de  mœurs  plus  que  les  autres 
cultures.  Les  sexes  y  sont  plus  mêlés  dans  les  travaux  du 
dehors  et  dans  ceux  de  la  ferme.  La  surveillance  est -en 
outre  rendue  à  peu  près  impossible  à  cause  de  la  fré- 
quence des  rapports  et  de  l'éloignement  des  herbages. 
La  famille  existe  donc  d'une  manière  générale,  le  cé- 
libat n'étant  que  l'exception  assez  rare.  Il  reste  à  en  con- 
stater l'élat.  Ici  encore,  il  faut  se  garder  de  ne  voir  que  le 
mal.  Il  existe  dans  nos  campagnes  normandes  un  nombre 
incalculable  de  bonnes  familles.  Pourtant  il  y  a  de  fortes 
ombres  au  tableau.  Il  arrive  assez  fréquemment  que  des 
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filles  égarées,  séduites,  plutôt  que  profondément  corrom- 
pues» deviennent  des  épouses  sages;  mais  quel  mal  n^en- 
traine  pas  TinCdélité  dans  le  mariage?  Et  si  même  ce 
n'est  pas  l'immoralité  qui  règne,  mais  seulement  la 
désunion,  quel  état  est  plus  déplorable? Tous  les  villages 
ruraux  en  Normandie  ne  sont  pas  exempts  de  ces  désor- 
dres ;  les  ménages  n'y  présentent  pas  toujours  le  spectacle 
de  la  concorde  ;  il  s'y  remarque  même,  dans  certaines 
régions  du  moins,  des  désordres  plus  graves.  Le  manque 
de  principes  religieux  et  moraux,  le  rapprochement  des 
centres  industriels,  ont  sur  certains  points  développé  les 
mauvaises  mœurs.  Il  faut  le  reconnaître  :  les  exemples 
donnés  de  plus  haut  dans  certaines  localités  y  contribuent 
aussi.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'infidélité  de  la  femme  mariée 
dans  les  campagnes  reste  l'exception  dans  la  plupart  de 
ces  contrées  ;  il  n'en  est  pas  partout  ainsi  de  celle  de 
l'homme. 

Les  relations  des  parents  et  des  enfants  appellent  aussi 
notre  attention. 

L'affection  paternelle  et  maternelle  y  subsiste  dans 
loute  sa  force.  Elle  paraît  même  plus  tendre.  On  gâte 
les  enfants  bien  plus  fréquemment  qu'autrefois.  L'in- 
stinct malheureusement  domine,  et  s'appuie  trop  peu  sur 
le  sentiment  du  devoir.  Il  s'inspire  rarement  d'une  sage 
prévoyance.  Lorsque  cette  affection  pour  Jes  enfants 
prend  une  forme  plus  réfléchie,  le  campagnard  n'a 
qu'une  idée  fixe  :  leur  laisser  du  bien,  se  préoccupant 
beaucoup  moins  de  leur  léguer  des  vertus. 

Ce  qui  a  diminué,  c'est  le  respect  des  enfants  pour  les 
parents.  Parfois  ceux-ci  mêmes  donnent  un  regrettable 
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exemple  en  Iraitanl  les  aïeux  avec  peu  d'égards.  Les  pa- 
rents ne  se  rendent  pas  non  plus  toujours  respectables 
par  leur  langage  et  leur  conduite  :  mais  n'est-ce  pas  ici 
que  le  devoir  doit  venir  en  aide  à  l'amour  filial  ?  L^éduca- 
tion  maternelle  chez  les  cultivateurs  et  les  travailleurs 
salariés  est  trop  souvent  un  mélange  de  sévérité  et  d'in- 
dulgence sans  discernement  et  sans  mesure.  Elle  punit 
avec  emportement  des  fautes  qui  méritent  d'être  reprises 
avec  douceur;  elle  glisse  sur  celles  qui  doivent  être  ré- 
primées sans  ménagement.  L'affection  trop  aveugle  des 
parents  sème  et  récolte  l'ingratitude. 

De  cette  absence  de  déférence  dans  le  jeune  âge  à  l'in- 
différence, à  la  dureté  plus  tard,  il  n'y  a  qu'un  pas, 
trop  souvent  franchi  quand  les  parents  deviennent  vieux 
et  infirmes.  Fréquemment  les  pères  et  les  mères  âgés 
abandonnent  leurs  biens  à  leui^s  enfants  moyennant  une 
rente  viagère,  ou,  chez  les  plus  pauvres,  à  la  charge  de 
les  nourrir,  de  les  loger,  de  les  soigner.  Les  conditions 
imposées  dans  ces  donations  sont  loin  d'être  toujours 
remplies.  Les  rentes  viagères  restent  plus  d'une  fois  en 
souffrance,  soit  par  une  coupable  avarice,  soit  que  la 
gêne  y  fasse  obstacle,  et  qu'on  n'ait  pas  pris  un  soin  assez 
exact  de  distraire  des  dépenses  courantes  la  somme  pro- 
mise. La  situation  des  parents  qu'il  faut  soignera  domi- 
cile laisse  donc  souvent  à  désirer.  Pourtant  l'abandon 
total  et  complet,  les  mauvais  traitements  sont  loin  d'être 
le  cas  le  plus  ordinaire  ;  souvent  même  les  vieux  parents 
sont  environnés  des  soins  qui  leur  sont  dus.  On  trouve 
également  des  preuves  d'une  union  d'intérêts  entre  les 
fils  et  les  pères  chez  certains  fermiers,  et  même  chez 
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certains  ouvriers.  Nous  en  avons  vu  des  exemples  dans 
rOrne,  el  le  même  fait  se  produit  plus  ou  moins  partout. 
Les  enfants  d'ouvriers  restent  souvent  jusqu'à  leur  majo- 
rité, et  même  au  delà,  dans  la  dépendance  du  père  de 
famille,  et  font  bourse  commune  de  leurs  salaires.  lien 
est  ainsi  plus  fréquemment  encore  pour  les  fils  de  fer- 
miers, qui  ne  s'éloignen t  de  leur  famille  que  pour  se 
marier  et  créer  un  nouvel  établissement. 

L'opinion  publique  se  préoccupe  à  juste  titre  de  la  dé- 
population qui  se  fait  sentir  dans  la  Normandie.  Cette 
dépopulation  tient  souvent  à  des  causes  particulières  qui 
ne  dépendent  pas  tout  à  fait  des  individus.  Mais  il  faut 
faire  ici  une  grande  part  à  la  volonté. 

On  est  résolu  à  ne  pas  avoir  d'enfants,  ou  du  moins 
à  en  limiter  le  nombre  autant  que  possible, 

Tantôt  Taoïsme  est  le  motif  déterminant  ;  on  craint 
de  diminuer  ses  revenus  et  ses  jouissances  en  augmentant 
ses  charges.  Tantôt  on  agit  en  vue  de  ses  héritiers;  on 
redoute  de  priver  Tunique  enfant,  ou  le  petit  nombre  de 
ceux  qu'on  a,  d'une  partie  de  la  succession.  On  ne  veut 
mettre  au  monde  en  un  mot  que  des  hommes  aisés,  heu- 
reux, on  le  croit  du  moins,  et  qui  ne  soient  pas  exposés 
à  déchoir  de  la  situation  où  ils  sont  nés. 

Tel  est  le  calcul  qu'on  ne  craint  guère  d'avouer,  et 
qui  ne  saurait  ici  s'appuyer  sur  l'indigence.  Ce  sont  les 
moins  pauvres  en  effet  qui  se  livrent  à  ce  calcul,  ce 
sont  ceux-là  mêmes  dont  l'intérêt  général  ferait  désirer 
qu'ils  fissent  souche  de  familles  nombreuses,  propres  à 
représenter  cette  bonne  moyenne  de  capacités  et  de 
qualités  qui  fait  là  valeur  d'un  peuple.  Combien  il  est 
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désirable  qu'ils  lèguent  un  tel  héritage  à  leurs  enfants 
avec  un  bien-être,  modeste  sans  doute,  un  peu  diminué 
peut-être,  mais  avec  cette  instruction  et  ces  exemples  de 
travail  et  d'économie  qu^il  ne  dépend  que  d*eux  de  leur 
donner!  Les  occupations  ne  manquent  pas.  Dans  la  plu- 
part de  ces  campagnes  on  réclame  des  bras  et  des  intel- 
ligences au  service  de  la  culture.  Je  suis  obligé  de  re- 
connaître ici  un  des  signes  de  Timportance  vraiment 
exagérée,  et  trop  matérialiste,  attachée  par  le  cultivateur 
normand  à  la  possession  de  la  terre.  L'homme,  avec  ses 
facultés,  avec  tout  ce  qu'il  porte  en  lui  de  forces  produc^ 
tives  naturelles  et  acquises,  a  fini  par  s'effacer  devant 
l'idée  prépondérante  de  la  propriété  matérielle.  Il  semble 
abdiquer  devant  cette  prévoyance  à  courtes  vues  qui  veut 
à  tout  prix  tenir  son  gage  à  Tavance  non  seulement  pour 
le  propriétaire  actuel,  mais  pour  les  générations  futures. 
Une  telle  manière  d'envisager  la  vie  humaine  supprime 
la  confiance  dans  l'avenir  ;  elle  finirait  par  tuer  dans 
son  germe  toute  énergie  créatrice.  A  force  de  mesurer  la 
quantité  des  naissances  à  celle  des  tâches  actuelles  et  des 
places  que  le  sol  offre  sur  un  territoire  restreint,  on 
anéantit  l'esprit  inventif,  on  arrele  le  mouvement  hardi 
et  fécond  qui  pousse  à  s'ingénier  et  à  se  frayer  des  routes 
nouvelles,  tantôt  au  loin,  comme  pour  les  anciens  Nor- 
mands, par  la  colonisation  qui  féconde  le  globe,  tantôt 
par  les  accroissements  de  l'industrie  humaine  qui  tient- 
en  réserve  les  ressources  de  découvertes  et  d'acquisitions 
inespérées,  mais  infaillibles.  Cesl  ce  que  le  bon  sens, 
naïf  de  l'humanité,  confiant  dans  la  sagesse  des  lois  du» 
monde  éconpmiqueet  moral,  a  toujours  désigné  par  cette 


ÉHî  MORAL.  —  U  DÉPOPULATION.  129 

simple  et  touchante  expression  :  la  foi  en  la  Providence. 
II  serait  funesteque  les  déCances  d'un  calcul  préoccupé 
d'empêcher  les  hommes  de  naître  aient  ce  résultat 
étrange  et  imprévu  de  faire  sortir  la  stérililé  de  l'aisance 
elle-même  1 

Les  faits  n'attestent  que  trop  en  Normandie  la  portée 
effective  de  ces  calculs.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  d'un 
ralentissement  dans  l'augmentation  normale  de  la  popu- 
lation, mais  d'une  diminution  très  appréciable  par 
l'amoindrissement  du  nombre  des  naissances,  auquel  se 
joint  dans  plusieurs  régions  l'accroissement  sensible  du 
chiffre  dans  la  mortalité. 

Il  n'y  a  qu'une  exception  à  faire  :  la  Seine-Inférieure, 
où  quelques  villes  ont  profité  du  courant  de  l'émigra- 
tion. Le  département  de  l'Eure  comptait,  en  1872,  trois 
cent  soixante-dix-sept  mille  huit  cent  soixante-quatorze 
habitants;  il  n'en  comptait  plus,  en  1876,  que  trois  cent 
soixante-treize  mille  six  cent  vingt- neuf.  Cela  équivaut, 
dans  l'espace  de  quatre  années,  à  une  diminution  de 
quatre  mille  deux  cent  quarante-cinq. 

C'est  au  reste  un  fait  qui  continue»  et  dont  l'Académie 
des  sciences  morales  a  été  entretenue  dès  1862,  dans  un 
savant  mémoire  par  M.  Louis  Passy.  Dès  lors  on  pouvait 
en  mesurer  la  croissance  et  Tétendue.  —  «  A  partir 
(le  1830,  vous  disait  l'auteur  *de  ce  mémoire,  et  même 
jusqu'en  1846,  la  population  (qui  n'avait  ptfs  Ckssé  de  ^ 
s^accroitre  depuis  1800)  r^te  st^onnaire.  Elle  varie  à 
eliaque  recensement  4e  mille  habitants  tâotôt  en  plus, 
tantôten  moins.  A  cette  époque  le  départemçnjL.de  l'Eure 
était  dans  la  situation  la  plus  prospère,  et.  Vil  était  vrai 
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que  la  population  s*élève  toujours  avec  la  richesse,  le  dé- 
partement de  TEure  aurait,  dès  cette  époque,  dépassé  le 
chiflre  de  quatre  cent  trente  mille  habitants,  qu'il  n'a 
jamais  atteint.  A  partir  de  1846,  le  spectacle  change. 
Tout  à  coup  la  population  décroit,  et,  avec  une  rapidité 
extraordinaire,  retombe  au-dessous  du  chiiïre  qu'après 
les  guerres,  les  troubles,  les  ravages  delà  Révolution,  lui 
accordait  le  recensement  de  1801.  En  vingt  ans,  le  dé- 
partement de  l'Eure  perd  vingt-sept  mille  habitants;  en 
quinze  ans,  vingt-cinq  mille,  b 

Voilà  le  fait  dans  toute  sa  force.  Il  n'a  pas  cessé  depuis 
1862  d'accuser  une  gravité  croissante  et  de  mettre  au 
jour  la  cause  véritable,  sur  laquelle  on  avait  paru  hési- 
ter d'abord.  On  attribuait  l'affaiblissement  numérique 
de  la  population  à  l'émigration  dans  les  villes  de  Rouen, 
du  Havre,  de  Paris,  où  la  domesticité,  divers  métiers,  le 
commerce,  surtout  l'industrie  du  bâtiment,  faisaient 
affluer  un  assez  grand  nombre  d'habitants  des  campa- 
gnes. Mais  pour  l'Eure  un  contre -courant  d'immigration 
compensait  au  moins  ces  pertes.  L'augmentation  des  dé- 
cès ne  pouvait  non  plus  expliquer  cette  décroissance  nu- 
mérique. De  1852  à  1856,  la  moyenne  des  décès  avait 
été  pour  la  France  de  un  sur  quarante-cinq;  ce  chiffre 
s'appliquait  exactement  à  l'Eure,  où  Ton  observait  en 
outre  que  la  vie  moyenne  est  au  nombre  des  plus  lon- 
gues que  l'on  constate  en  France.  On  se  trouvait  donc  en 
présence  d'une  seule  explication  possible,  l'affaiblisse- 
ment  numérique  de  la  population  par  la  décroissance 
dans  le  nombre  des  naissances» 

EUns  donnaient  en  effet  une  naissance  en  France  par 
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55,70  habitants,  et  seulement  une  naissance  par  44,65 
pour  le  département  de  TEure. 

La  comparaison  du  chiffre  des  naissances  avec  les  ma- 
riages pour  la  moyenne  de  la  France  et  TEure,  l'abaisse- 
ment considérable  du  nombre  des  jeunes  gens  sur  la  liste 
du  recrutement,  aboutissaient  à  la  même  conclusion.  Ce 
résultat,  de  clairvoyants  observateurs  l'avaient  annoncé 
à  partir  environ  de  1850*,  et  il  avait  été  précédé  au  dix- 
huitième  siècle,  non  par  une  diminution,  mais  par  un 
ralentissement  d'augmentation,  que  des  esprits  éclairés 
n'hésitaient  pas  non  plus  à  rapporter  à  la  continence 
volontaire. 

Ce  n'est  pas  le  seul  déparlement  qui  justifiait  cette 
prédiction.  La  dépopulation  de  plus  en  plus  allait  s'éten- 
dre au  Calvados,  à  l'Orne,  à  la  Manche.  Dans  la  Seine- 
Inférieure  elle-même,  les  campagnr s  voient  aujoui*d*hui 
les  décès  dépasser  les  naissances.  Ainsi,  pour  la  popula- 
tion rurale  en  Normandie,  le  fait  est  général. 

Nous  ajouterons  des  renseignements  plus  précis  encore 
pour  le  Calvados.  Ils  résultent  d'une  note  intéressante 
publiée  par  M.  Girault,  professeur  à  la  Faculté  des  scien- 
ces de  Gaen,  membre  de  la  commission  de  météorologie 
et  de  statistique,  sur  le  mouvement  de  la  population, 

*  H.  Louis  Passy  cile  en  preuve  de  cette  assertion  une  lettre  écrite 
en  1831  par  un  homme  de  gi*and  sens,  cultivateur  dans  le  Yexin,  lettre 
aujourd'hui  déposée  aux  archives  de  TËure  i  «  ^économie,  y  était-il  dit, 
est  portée  à  un  point  que  les  familles  s'observent  afin  de  n'avoir  que  peu 
d'enfants.  De  1780  à  1810  et  antérieureraent,  il  y  avait  beaucoup  plus 
d^enfants  dans  les  familles  ;  il  n*était  pas  rare.'d'en  compter  depuis  quatre 
jusqu*  à  dix.  Ainsi  je  crois  que  la  population  des  pays  ruraux  tend  plutôt  à 
diminuer  qu'à  s'accroître,  v  —  Cette  lettre  était  adressée  par  M.  Legrand 
père  à  M.  Antoine  Passy,  alois  préfet  de  l'Eure. 
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d'abord  de  1853  à  1873.  L'inspection  des  tableaux,  dres- 
sés d'une  façon  ingénieuse,  met  en  évidence  des  résultais 
qui,  on  va  le  voir,  justiGent  de  tels  détails. 

De  1853  à  1863  et  de  1863  à  1873,  le  nombre  des 
décès  dépasse  celui  des  naissances  dans  tous  les  arron- 
dissements; il  en  est  de  même  pour  les  cantons,  en 
exceptant  ceux  de  Douvres,  Isigny,  Pont-rÉvêque  et 
Trévières,  de  1853  à  1863,  et  seulement  celui  de  Pont- 
l'Évéque  de  1863  à  1873  ;  il  en  est  de  même  encore 
pour  les  villes,  en  exceptant  Condé,  Isigny  et  Trouville, 
de  1853  à  1863,  et  seulement  Trouville  dans  la  période 
suivante. 

Si  on  jette  les  yeux  sur  les  trente-quatre  cantons  du 
Calvados,  en  passant  de  la  première  période  (1 853-1863) 
à  la  seconde  (1863-1873),  on  constate  que,  dans  un 
seul  canton,  celui  de  Saint-Scver,  le  nombre  des  nais- 
sances augmente  et  celui  des  décès  diminue. 

Dans  quatre  cantons  (Bény-Bocage,  Caumont,  Douvres 
et  Vassy),  le  nombre  des  naissances  et  celui  des  décès 
diminuent  simultanément  ;  dans  huit  autres,  ceux  de 
Cambremer,  Dozulé,  Isigny,  Lisieux,  Livarot,  Mézidon, 
Pont-l'Évêque  et  Thury-IIarcourt,  le  nombre  des  nais- 
sances et  celui  des  décès  augmentent  simultanément; 
enfin,  dans  les  vingt  et  un  autres  cantons,  le  nombre 
des  naissances  diminue,  en  même  temps  que  celui  des 
décès  augmente. 

Quand  ce  résultat  cessera-t-il  de  se  produire?  Il 
persiste  de  1872  à  1876*.  En  1872,  la  population  du 

*  Les  chiffres  de  1878  donnent  la  même  diminulion. 
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Calvados,  du  chiffre  de  454  012  est,  dans  le  dernier 
recensement  en  1876,  tombée  à  celui  de  450  220;  c'est, 
en  quatre  ans,  une  nouvelle  perte  de  3793  habitants  : 
proportion  moindre  que  celle  de  l'Eure,  mais  bien  con- 
sidérable aussi,  et  dont  on  a  le  droit  de  s^inquiéter. 

Est-il  aussi  facile  dans  ce  résultat  général  d'expliquer 
le  surcroit  des  décès  que  la  diminution  des  naissances? 
Non  assurément.  Plus  d'une  fois  ici  l'esprit  hésite  :  il 
s'agit  en  effet  de  trouver  d'autres  raisons  que  des  causes 
de  mortalité  communes  à  toute  la  France.  Ces  raisons 
peuvent  être  complexes  pour  la  Normandie.  Une  part  de 
cette  mortalité  tdinbe  dans  quelques  parties  du  pays  sur 
les  enfants  nouveau-nés. 

Dans  telle  région  nous  avons  entendu  accuser  l'indus- 
trie exercée  sans  conscience  et  sans  humanité  par  des 
nourrices  mercenaires,  auxquelles  les  villes  ne  craignent 
pas  de  confier  leurs  enfants,  et  qui  trahissent  par  leur 
manque  de  soin  trop  souvent  systématique  la  confiance 
des  familles.  Un  propriétaire  de  l'Eure,  ému  des  symp- 
tômes de  démoralisation  qui  se  manifeste  dans  la  région 
qu'il  habite,  nous  disait  :  <  Ces  femmes,  pour  qui  la 
maternité  elle-même  fut  quelquefois  un  calcul,  ces 
femmes  qui  ne  songent  qu'à  augmenter  le  nombre  de 
leurs  nourrissons,  montreraient  à  elles  seules  à  quel 
point  la  moralité  ici  est  atteinte  dans  la  classe  rurale. 
La  mortalité  causée  par  le  manque  de  soins  de  leur  part 
est  énorme.  Elles  touchent  dès  le  début  une  entrée  en 
nourriture  et  le  premier  mois  ;  aussi  n'ont-elles  d'autre 
intérêt  que  celui  de  recommencer.  Elles  ne  peuvent 
obtenir  de  noumsson  que  sur  certificat  du  maire  ;  mais 
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il  est  bien  peu  de  maires,  dans  les  petites  communes, 
qui  refusent  ce  certificat.  » — «  Il  y  a  beaucoup  à  faire  à 
cet  égard,  ajoutait-il.  On  devrait  aussi  tenir  la  main  à  ce 
qu'aucun  nourrisson  ne  soit  confié  à  des  femmes  qui  ne 
peuvent  les  nourrir  de  leur  propre  lait.  On  les  leur 
confie  pour  les  nourrir  au  lait  de  vache,  et  il  n'en  est  pas 
une  sur  dix  qui  ait  une  vache.  »  Peut-être  faudrait-il 
ajouter  à  ces  sages  paroles  que  la  première  réforme 
doit  commencer  par  les  parents  assez  imprudents  pour 
livrer  leurs  enfants  à  des  femmes  qui  présentent  si  peu 
de  garanties. 

S'il  faut  faire  une  certaine  part  à  cdlle  cause  de  mor- 
talité, elle  est  toutefois  limitée;  il  en  est  de  bien  plus 
graves,  et  en  présence  des  progrès  de  l'hygiène  et  d'une 
meilleure  alimentation,  on  est  encore  forcé  d'y  placer 
rintempérance. 

Vainement  en  effet  nous  avons  cherché  une  autre 
explication  plausible  ;  en  vain  nous  avons  défalqué  ce 
qui  revient,  dans  ce  chiffre  funeste,  à  l'année  calami- 
teuse  1871,  et  à  des  années  éprouvées  par  des  épidémies  ; 
ces  maladies  n'ont  fait  que  prélever  un  tribut  anticipé  ; 
l'équilibre  rompu  par  elles  a  paru  vite  tendre  à  se  ré- 
tablir. A  nos  questions  réitérées,  on  n'a  pu  trouver  une 
réponse  satisfaisante  sur  l'augmentation  de  mortalité. 

11  nous  parait  donc  difficile  d'échapper  à  cette  conclu- 
sion que,  si  c'est  volontairement  que  les  naissances 
diminuent,  c'est  volontairement  aussi,  c'est-à-dire  en  par- 
tie par  leur  propre  faute,  que  les  hommes  meurent  ici 
en  plus  grand  nombre.  Ainsi  la  même  cause  ferait  naître 
des  enfants  hébétés;  elle  disjoindrait  les  ménages  ;  elle 
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aurait  le  libertinage  pour  conséquence  fréquente  ;  elle 
multiplierait  les  cas  de  folie  ;  elle  épuiserait  les  facultés 
productives  de  l'homme  valide;  et,  quand  elle  aurait 
exercé  tous  ces  ravages,  elle  élèverait  à  ce  point  le  nombre 
d'une  mortalité  prématurée  que  cela  deviendrait  une 
source  de  dépopulation  ! 

Je  n'hésite  pas  à  insister  sur  ce  sujet.  Il  mériterait  à 
lui  seul  une  enquête  plus  particulière.  Nous  avons 
signalé  des  faits,  cité  des  chiffres.  Complétons  ces  indi-* 
cations.  Nommons  TOrne,  qui  voit  sa  population  décroî- 
tre dans  la  proportion  de  800  habitants  par  année  ; 
rémigration,  il  est  vrai,  y  entre  pour  une  certaine  part. 
Si  les  naissances  restent  supérieures  aux  décès,  c'est  de 
peu,  et  ce  résultat  ne  se  produit  pas  dans  tous  les  cantons. 
A  Fiers,  avec  une  moyenne  de  naissances  de  262,  on 
trouve  une  moyenne  de  décès  de  241  :  mais  c'est  une 
exception  ;  Fiers,  et  la  Ferté-Macé,  qui  voit  aussi  uncer. 
tain  accroissement,  sont  deux  centres  industriels.  Il  n'est 
pas  moins  vrai  que  la  population  de  tous  les  cantons 
ruraux  diminue. 

La  Manche  elle-même  présente  la  même  diminution 
des  naissances  sous  l'empire  des  deux  mêmes  causes, 
stérilité  volontaire,  émigration,  bien  que  la  première 
cause  n'ait  pas  dans  tous  les  arrondissements  la  même 
influence  qu'ailleurs,  et  que  la  tradition  des  nombreuses 
familles  s'y  soit  mieux  maintenue  chez  les  cultivateurs. 
U  est  à  remarquer  que  dans  la  Manche  la  population 
rurale  présente  un  moindre  abaissement  du  chiffre  des 
naissances  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes. 

Peut-on  espérer  de  voir  la  cause  volontaire  qui  amène 
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la  diminulion  des  naissances  perdre  de  son  intensité? 
Assurément  ce  serait  une  espérance  consolante  pour 
l'avenir.  Malheureusement  la  restriction  volontaire  du 
nombre  des  enfants  trouve  des  défenseurs  systématiques. 
Peu  s'en  faut  que  ceux  qui  la  pratiquent  ne  l'élèvcnt  à 
la  hauteur  d'uu  principe,  ne  la  glorifient  comme  un 
devoir.  C'est  à  ce  sophisme  qu'il  faudrait  s'attaquer 
dans  ces  populations  en  joignant  à  la  morale  la  consi- 
dération d'un  intérêt  mieux  entendu.  La  Normandie 
peut  encore  beaucoup  peupler  sans  s'appauvrir.  Ce 
qu'on  nomme  sage  prudence  est  ici  généralement  un 
mauvais  calcul.  On  a  cité  des  exemples  en  France  même, 
qui  montrent  la  prospérité  et  l'accroissement  numérique 
marchant  de  concert:  tel  le  département  du  Nord,  le 
plus  riche  de  tous,  après  la  Seine,  et  celui  où  la  popu- 
lation s'accroît  le  plus  vite.  Le  département  du  Pas-de- 
Calais,  celui  de  la  Loire,  sont  dans  le  même  cas.  Que 
sera-ce  si  on  évoque  l'étranger?  L'Angleterre,  la  Belgique, 
les  pays  les  plus  prospères  de  l'Europe,  sont  aussi  ceux 
où  la  population  fait  le  plus  de  progrès. 

Soutiendra-t-on  que  la  Normandie  est  assez  peuplée? 
<  Non,  encore  une  fois,  car  la  population  y  manque  de 
densité  sur  beaucoup  de  points,  et  la  culture,  sans  par- 
ler des  débouchés  offerts  par  l'industrie  pour  un  excédent 
de  population,  a  encore  bien  des  perfectionnements  à 
réaliser.  Or,  l'esprit  de  progrès  se  concilie  peu  avec  un 
état  stationnaire  ou  rétrograde  de  la  population,  qui  a 
cette  conséquence  que  chacun  risque  de  vivre  dans  une 
routine  immobile  sur  son  petit  domaine  où  il  trouve  à 
subsister. 


m 


DANS  LES  CAMPAGNES  EN  NORMANDIE 

Le  travail  agricole  ne  se  présente  pas  toujours  en  Nor- 
mandie à  Tétat  de  profession  exclusive.  Parfois  au  tra- 
vail des  champs  s^unit  l'exercice  de  quelque  industrie. 
Ce  caractère  mixte  fournit  un  type  à  étudier.  11  est  rare 
qu'on  n'y  trouve  pas  des  avantages  économiques  mar- 
qués. Souvent,  à  l'aisance  qui  en  résulte  se  joignent  des 
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Une  autre  considération  trop  inaperçue  achèverait  de 
condamner  la  diminution  des  naissances  en  tant  qu'elles 
résultent  du  célibat.  Ce  n'est  pas,  il  est  vrai,  le  cas  le 
plus  fréquent  en  Normandie.  Mais  la  remarque  ne  trouve 
pas  moins  à  se  placer.  On  sait  que  la  criminalité  a  été 
reconnue  environ  triple  chez  les  célibataires.  Il  est  pro- 
bable que  ceux  qui,  dans  le  mariage,  n'en  acceptent  pas 
les  charges,  tombent  en  partie  sous  la  même  loi.  Ils 
sont  plusoisifs,  plus  adonnés  à  l'intempérance  et  au  li- 
bertinage, des  lors  plus  exposés  à  ne  pas  trouver  dans 
le  mariage  les  freins  qui  retiennent  sur  le  pente  des 
crimes  et  des  délits.  On  peut  remarquer  —  observation 
qui  aurait  une  grande  portée  si  elle  se  généralisait  — 
qu'en  fait  les  départements  dont  la  dépopulation  s'ac-  '?  . 

croit  sont  ceux  aussi  dont  le  chiffre  de  criminalité  pré-         '*  '- 
sente  le  plus  haut  développement. 


* 
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habitudes  dont  la  morale  n'u  qu'à  se  louer.  Nous  avons 
pu  observer  en  Normandie  de  frappants  exemples  de  ce 
geni'e. 

Tels  sont  les  tisserands  campagnards.  Il  en  existe  un 
assez  grand  nombre  aux  environs  d'Elbeuf,  dont  on  a 
pu  louer  rintelligence  et  l'habileté.  Us  donnent  leur 
temps  au  travail  de  la  laine,  généralement  assez  sûr  et 
régulier.  Ils  réservent  les  heures  qui  leur  restent  au 
soin  de  leur  jardin.  Ils  s'acquittent  avec  une  grande 
dextérité  d'une  tâche  souvent  délicate.  Les  plus  assidus 
arrivent  à  tirer  de  leur  navette  une  somme  de  huit  à  neuf 
cents  francs  par  an.  Des  jeunes  filles  gagnent  une 
moyenne  de  cinq  à  six  cents  francs.  Il  arrive  fréquem- 
ment (la  proportion  varie  de  50  ou  60  pour  100  selon 
les  communes)  que  le  tisserand  campagnard  est  pro- 
priétaire de  la  maison  qu'il  habite,  avec  la  petite  cour 
plantée  de  pommiers  ou  le  jardin  qui  lui  sert  d'annexé. 
Il  y  trouve  sur  place  quelques  légumes,  les  œufs  de  la 
basse-cour,  la  chair  du  porc  qu'il  élève. 

Cette  situation  plus  favorable^  s'est  manifestée  bien 
souvent  par  la  transformation  de  ces  demeures  rustiques. 
Il  n'était  pas  rare  autrefois  de  les  voir  réduites  à  une 
seule  pièce  ;  sur  une  aire  à  peine  battue  s'entassait  le  mo- 
bilier de  la  famille  ;  une  soupente,  un  grenier  étaient 
les  seules  séparations  ménagées  entre  les  sexes.  On  les 
voit  aujourd'hui  accrues  de  plusieurs  pièces,  bien  mé- 
nagées ,  bien  séparées.  Fréquemment  aussi  on  trouve 

*  n  y  aurait  même  quelquefois,  nous  assure-t-on,  un  désir  trop  vif  de 
devenir  ainsi  propriétaire;  on  s'endetterait  en  ce  cas,  et  la  vente  de  la 
maison  s'ensuivrait  dans  des  conditions  désastreuses. 
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des  maisons  nouvelles,  ayant  un  atelier  complètement  à 
part  du  reste  du  domicile,  chauffé  par  un  bon  poêle, 
pourvu  d'un  bon  carrelage. 

Toutes  ces  améliorations  ont  eu  quelques  heureux  ef- 
fets moraux.  La  tenue  personnelle  est  meilleure,  la  mise 
moins  pauvre  ;  Tespril  a  gagné  en  mouvement,  acquis 
quelques  lumières.  On  est  devenu  moins  grossier. 
M.  Louis  Reybaud  craint  que  la  probité  n'ait  souffert  de 
ce  genre  spécial  de  travail  qui  prête  aux  fraudes.  Nous 
l'avons  entendu  contester  à  Elbeuf  même.  On  nous  af- 
firme que  ces  hommes  valent  au  moins  les  autres  gens 
de  la  campagne.  Ils  ont  le  privilège,  quoique  appartenant 
à  l'industrie,  de  vivre  aux  champs,  ce  qui  vaut  mieux 
que  le  séjour  dans  une  ville  industrielle  qui  a  fait  bien 
des  progrès,  mais  où  on  signale  encore  trop  souvent  la 
corruption  précoce  dans  le  sexe  féminin,  l'intempérance 
chez  les  hommes. 

Nous  rencontrons  le  même  mélange  de  travail  indus- 
triel et  de  travail  agricole  dans  nombre  d'autres  locali- 
tés. Il  est  fréquent  sur  les  bords  de  l'Ândelle,  de  l'Eure, 
de  l'Iton,  de  la  Risle.  Là  aussi  fleurit  la  fabrique  rurale, 
justement  louée  par  des  économistes  comme  Rossi  et 
Léon  Faucher.  On  y  tisse  les  étoffes  dont  le  coton  et  la 
laine  forment  la  base,  mais  le  coton,  y  occupe  de  beau- 
coup la  principale  part.  Arrivée  au  Havre,  la  matière 
première  se  dissémine  dans  les  campagnes,  où  elle  se 
répand  entre  des  mains  qui  exécutent  ces  tâches  fort 
habilement.  Tels  sont  les  bassins  de  Monville  et  de  Ma- 
launay;  ce  travail  s'étend  jusqu'à  Rondeville  etàRolbec. 
L'état  moral  n'en  souffre  pas,  et  souvent  s'en  trouve  bien. 
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Avec  quel  plaisir  on  voit  se  déployer  celte  industrie 
campagnarde  dans  la  vallée  de  l'Ândelle,  qui  apparlieiil 
à  l'Eure!  C^est  un  de  ces  beaux  sites,  comme  la  Nor- 
mandie peut  se  vanter  d!en  avoir  plus  d'un,  et  dont  on 
soupçonne  peu  Texistence,  quand  on  la  traverse  en  che- 
min dd  fer.  Le  voyageur  n'aperçoit  que  ses  prairies;  il 
suppose  aisément  à  tous  ses  paysages  la  même  beau  lé 
uniforme.  Fleury-sur-Andelle  n'est  pas  le  seul  démenti 
que  la  Normandie  oppose  à  cette  impression  de  certains 
touristes.  Dans  cette  agréable  vallée,  les  accidents  de  ter- 
rain donnent  à  l'aspect  du  pays  autant  de  mouvement  et 
de  variété  que  de  grandeur.  Nous  l'éprouvions  pour  notre 
compte  par  une  belle  journée  d'automne,  qu'éclairait  un 
soleil  encore  chaud  et  viviûant.  Un  grand  concours  ré- 
gional mettait  en  fête  toute  cette  population.  Le  spec- 
tacle qu'offre  le  pays  nous  expliquait  Taisance  des  habi- 
tants. Un  cours  d'eau,  tranquille  et  régulier,  alimente 
une  suite  d'usines.  On  ne  pourrait  imaginer  un  cadre 
mieux  fait  pour  le  déploiement  large  et  facile  de  l'acti- 
vité humaine,  qui  a  su  tirer  parti  avec  une  habileté 
merveilleuse  de  toutes  ces  ressources  de  la  nature.  Cha- 
que village,  chaque  hameau ,  semble  une  ruche  indus- 
trieuse. Ici  on  aperçoit  de  vastes  usines  et  de  grandes 
constructions,  là  de  petites  habitations,  qui,  malgré 
leur  aspect  agreste,  sont  de  véritables  ateliers.    Une 
grande  partie  en  effet  de  cette  population  participe  aux 
travaux  de  l'industrie.  Les  uns  se  rendent  à  la  manu- 
facture, ce  sont  les  mieux  payés.  Rien  ici  ne  rappelle  les 
inconvénients  des  grandes  agglomérations  urbaines,  on 
peut  douter  pourtant  qu'ils  aient  un  sort  plus  enviable 
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]ue  cette  autre  partie  qui  travaille  à  domicile.  11  n'est 
pas  un  adolescent,  une  jeune  fille  qui,  donnant  sa  jour- 
née  à  la  manufacture,  ne  touche  au  moins  75  c,  tandis 
que  le  robuste  travailleur,  qui  continue  à  s'occuper  des 
soins  agricoles  ou  domestiques ,  ne  tire  guère  plus  de 
75  c,  par  jour  de  son  métier  de  tisserand.  Mais  ce  sur- 
croit, pour  lui  c'est  l'aisance,  et,  chose  inappréciable, 
il  n'a  pas  quitté  le  foyer  ! 

Ces  populations  qui  exercent  l'industrie  aux  champs, 
avec  un  certain  mélange  d'agriculture  ou  d'horticulture, 
—  ces  populations  des  vallées  de  l'Eure  et  du  pays  de 
Caen,  elles  nous  ont  en  somme  donné  l'idée  d'une  exis- 
tence où  règne  une  heureuse  harmonie  entre  des  besoins 
modestes  et  des  moyens  sufûsants.  Qui  n'en  serait  frappé, 
si  on  les  voit  un  dimanche,  un  jour  de  fêle?  On  remarque 
leurs  physionomies  ouvertes,  leur  gaieté  quis'unitàleur 
calme  habituel,  avec  quelque  chose  de  délibéré  dans  les 
allures,  trait  de  race  qui  s'accuse  sur  les  hauts  plateaux. 
L'impression  reste  favorable  si  on  va  visiter  ces  mêmes 
familles,  un  jour  de  semaine,  chez  elles,  dans  leurs  ha- 
bits ordinaires,  occupées  à  leurs  travaux  accoutumés. 
Les  logements  ont  un  bon  aspect,  la  mise  des  hommes 
est  convenable,  celle  des  femmes  propre  et  décente,  les 
métiers  sont  bien  tenus.  On  se  plaît  à  voir  ces  petites 
cours  plantées,  ou  ces  modestes  jardins,  qui  ajoutent 
aux  moyens  d'existence  par  les  fruits  et  les  légumes  et 
contribuent  à  la  santé  par  un  travail  salubre. 

Nous  avons  eu  d'autres  occasionsde  remarquer  les  bons 
c  flets  de  l'union  de  la  tâche  industrielle  et  de  la  tâche 
agricole.  On  la  rencontre  dans  plus  d'une  région  de 
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rOrnc  et  du  Calvados.  Ce  sont  aussi  des  tisserands  que  l'on 
voit  répandus  dans  les  campagnes  qui  environnent  Tim- 
portante  ville  manufacturière  de  Fiers.  La  vie  de  ces  cul- 
tivateurs-tisserands  oflre  des  particularités  intéressantes. 
Ils  ont  un  petit  champ  et  point  d^instruinents  de  labour. 
Ce  champ,  ils  le  font  préparer  par  un  fermier  du  voisi- 
nage, envers  qui  ils  s'acquittent,  quand  arrive  le  temps 
de  la  moisson,  en  Taidant  à  faire  sa  récolte,  particulière- 
ment celle  des  foins  et  celle  du  sarrasin.  Les  Cls  et  les 
filles  s'occupent  de  leur  côté  à  dévider  ou  à  tisser  le  co- 
ton, durant  la  saison  où  chôme  le  travail  des  campagnes. 
Les  hommes  du  district  de  Fiers  viennent  chaque  année 
par  bandes,  dans  la  plaine  de  Gaen,  dans  la  Beauce  ou 
le  pays  de  Caux,  se  louer  pour  la  moisson  ;  ils  retour- 
nent ensuite  s'asseoir  devant  le  métier  qui  les  attend. 

C'est  une  industrie  exercée  par  des  femmes  qu'on 
trouve  dans  la  campagne  aux  environs  de  Caen,  de 
Bayeux,  de  Cherbourg.  La  fabrication  des  dentelles  y 
occupe  bien  des  mains,  quoiqu'en  souffrance.  L'été  on 
voit  ces  femmes  assises  devant  la  porte  de  chaque 
maison.  Auprès  de  leurs  grand'mères,  de  leurs  mères, 
de  leurs  sœurs  aînées,  se  tiennent  des  petites  filles  de 
quatre  et  cinq  ans,  qui  déjà  manient  leur  métier  avec 
une  dextérité  remarquable.  On  ne  les  surmène  point;  à 
voir  sur  leur  visage  la  gaieté  de  leur  âge,  malgré  leur 
sérieuse  application,  nul  ne  songerait  à  les  plaindre.  On 
estimait  naguère  à  70000  le  nombre  des  femmes  occu- 
pées à  la  fabrication  des  dentelles  de  Caen  et  de  Bayeux. 
Il  est  vrai  qu'un  assez  grand  nombre  travaillaient  dans  des 
établissements  tenus  par  des  religieuses.  Nous  ne  parlons 
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ici  qae  de  celles  qui  restent  chez  elles.  On  craint  moins  dans 
ces  familles  le  nombre  des  enfants,  parce  qu'ils  trouvent  à 
s'occuper  de  bonne  heure.  Ces  denlelières  des  campagnes 
se  recommandent  par  leur  bonne  tenue  et  leur  excellent 
fond  moral,  entretenu  par  les  habitudes  religieuses.  L'as- 
siduité à  leur  tâbhe  ne  nuit  pas  aux  soins  du  ménage. 
Tandis  qu'elles  allernent  entre  ces  deux  occupations, 
l'homme  cultive  les  champs,  ou  pèche  sur  les  côles.  Ces 
familles  des  environs  de  Caen,  de  Bayeux,  de  Cherbourg, 
ont  le  bonheur  d'échapper  le  plus  souvent  à  la  conta- 
gion des  habitudes  d'intempérance.  Elles  offrent,  sur- 
tout le  soir,  dans  leurs  laborieuses  veillées,  quelque 
chose  de  patriarcal.  Souvent  elles  se  réunissent  autour 
d'une  petite  lampe,  dont  la  lumière  est  accrue  à  l'aide 
de  globes  de  verre  remplis  d'eau.  Quelquefois  plusieurs 
familles  se  rassemblent  pour  diminuer  les  frais  d'éclai- 
rage et  de  chauffage.  S'agit-il  de  faire  quelqu'une  de  ces 
dentelles  légères  que  la  fumée  ternirait,  on  se  rend 
dans  retable,  où  règne  une  douce  température  ;  l'ate- 
lier s'improvise,  dans  une  demi-obscurité,  au  milieu 
des  animaux  qui  ruminent  ou  qui  dorment,  et  quelque 
causerie  ou  quelque  chant  à  mi-voix  se  mêle  au  travail 
habituel. 

Nous  pourrions  citer  enfin  d'autres  types  de  cette 
combinaison  de  travaux  agricoles  et  industriels.  Il  en 
est  un  qui  nous  a  frappé  près  de  Couches,  dans  l'Eure. 
Ce  sont  de  rudes  forgerons  qui  le  fournissent.  Ce  pays 
en  général  n'est  pas  de  ceux  dont  les  mœurs  offrent  à 
l'observateur  un  sujet  de  consolation.  Ce  qu'elles  ont 
souvent  de  défectueux  ne  fait  que  donner  plus  de  relief 
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aux  exemples  d^une  moralité  plus  satisfaisante.  La  forge 
dite  du  Yieux-Conches  est  intéressante  à  ce  point  de  vue. 
Les  ouvriers  qu'elle  emploie  sont  de  vrais  gens  de  mé- 
tier, et  s'ils  sont  cultivateurs,  c'est  en  quelque  sorte 
accessoirement,  mais  ils  le  sont  par  intervalles,  qui  se 
comptent  tantôt  par  journées,  tantôt  par  semaines  ou 
par  mois.  Ils  passent  la  plus  grande  partie  de  Tannée  à 
fondre  des  instruments  de  labour  et,  ce  qui  ne  res- 
semble guère  à  ces  machines  pacifiques,  des  engins  de 
guerre,  des  obus  de  toute  dimension  et  de  toute  forme. 
Presque  tous  ces  hommes  possèdent  un  petit  faire-valoir, 
qu'ils  ne  perdent  pas  de  vue,  et  auquel  ils  donnent  tout 
ce  qui  leur  reste  de  temps;  ils  s'absentent  de  Tatelier 
pour  toute  la  durée  do^la  récolte;  ils  sont  tempérants, 
ne  font  pas  le  lundi,  et  leur  petite  propriété  profile  des 
six  ou  huit  francs  de  paye  qu'ils  reçoivent  par  jour. 
Leurs  femmes  leur  servent  souvent  d'auxiliaires  dans  les 
travaux  de  la  forge  ;  elles  accomplissent  une  lâche  qui 
n'exige  pas  trop  de  force,  et  qui  consiste  à  perfectionner, 
à  polir,  à  émonder  de  ses  scories  l'ouvrage  déjà  fait. 


IV 
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Quelle  qu'en  soit  l'importance,  ce  caractère  mixte  de 
certaines  populations  si  curieuses  à  étudier  n'offre  qu'un 
accessoire  plus  ou  moins  étendu  dans  le  travail  agricole, 
qui  est  en  général  exercé  d'une  manière  exclusive.  C'est 
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à  moraliser  les  populations  agricoles  qu*il  faut  tendre 
en  attaquant  les  vices  qui  se  mêlent  à  leurs  fortes  et 
saines  qualités.  On  a  raison  d'invoquer  les  remèdes  gé- 
néraux, le  sentiment  religieux  par  exemple.  Mais  suffit- 
il  de  s'en  tenir  à  des  généralités,  à  des  vœux?  Ne  fera- 
l-on  aucun  effort  pour  susciter,  entretenir  le  sentiment 
de  la  sociabilité,  du  devoir,  sous  toutes  les  formes,  par  un 
appel  à  toutes  les  idées  élevées  et  généreuses  trop  peu 
développées  dans  les  campagnes?  Une  société  comme  la 
nôtre,  en  possession  des  droits  de  la  démocratie,  n'est 
elle  pas  astreinte  à  toutes  les  obligations  qu'implique 
cet  état  social  fondé  sur  la  responsabilité  individuelle  et 
sur  le  dévouement?  L'instruction  primaire  sudfira-telle? 
Sans  doute,  lorsqu'on  veut  exercer  une  action  sur  les 
populations  agricoles,  leur  caractère  de  dissémination 
ne  rend  pas  toujours  cette  action  facile.  Pourtant  on 
pourrait  en  certains  cas  tenter  plus  qu'on  ne  fait.  Il 
existe  trop  peu  de  rapports  établis  entre  les  grands  pro- 
priétaires et  la  masse  rurale.  Pour  le  campagnard  nor- 
mand, l'habitant  du  château  c'est  encore  trop  souvent 
le  noble  d'autrefois,  quand  bien  même  ce  propriétaire 
châtelain  est  un  financier,  un  négociant,  un  industriel. 
Â  la  défiance  un  peu  fière  et  susceptible  du  paysan  le 
château  répond  le  plus  souvent  par  une  grande  réserve. 
Peut-être  même  est-il  le  premier  à  maintenir  la  dis- 
tance. Écoutons  parler  ces  paysans  et  sachons  com- 
prendre même  leurs  réticences.  Un  certain  instinct,  une 
sorte  de  dignité  un  peu  ombrageuse  peut-être,  mais 
bien  concevable,  leur  dit  que  c'est  aux  supérieurs  à 
aller  vers  les  plus  petits  au  lieu  de  les  attendre.  L'inat- 
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tention  leur  paraît  facilement  hauteur,  indifférence  dé- 
daigileuse.  H  faut  excepter  sans  doute  bien  deii.proprié- 
*  iaires  faisant  valpîr,  plus  accueillants  et  plus  disposés  à 
mettre  de  la  cordialité  dans  leurs  rapports  avec  les  gens 
du  pays.  On  rencontre  aussi  de  grands  Uidniers  occupés 
des  populations  agricoles  qui  encouragent  les  écoles, 
font  travailler,  s'appliquent  à  connaître  les  gens  de  cam- 
pagne. Le  château  est  loin  enfin  de  manquer  habituelle- 
ment aux  devoirs  de  la  charité.  Ici  encore  on  retrouve 
l'action  secourable  des  femmes,  empressées  à  venir  en 
aide  aux  pauvres,  aux  malades.  C'est  beaucoup,  est-assez? 
Mon,  ce  n'est  pas  assez  pour  créer  une  influence  mo- 
rale, cette  influence  à  laquelle  le  paysan  a  l'air  souvent 
de  se  dérober,  mais  qu'en  fait  il  subit  toutes  les  fois 
que  ceux  qui  veulent  l'exercer  se  soucient  sérieusement 
de  la  prendre.  Au  fond  beaucoup  de  propriétaires  n'y 
tiennent  guère«^  G^est  là  un  fait  qui  n'est  pas  sans  doute 
exclusivement  propre  à  la  Normandie,  et  il  ne  date  pas 
d'hier.  Arthur  Young  Ta  observé,  et  le  remarque  avec 
insistance.  Nos  châtelains, en  1 787,  ignoraient  l'agricul- 
ture et  les  agriculteurs.  Ils  faisaient  renseigner  l'agro- 
noibe  anglab  par  leurs  régisseurs.  Ils  se  gardaient  bien 
d'iaviter  *les  fermiers  à  leur  table;  cela  leur  6ût  paru 
déroger,  et  aurait  déplu  aux  ùoblès  châtelàîiles.  La  même 
'      démarcation  subsiste  aujourd'hui  bien  souvent.  Cela  ne 
change  un  peu  qu'en  temps  d'élection.  La  froideur  tombe 
•     alors  d'une  manière  subite.  Mais  tous  les  propriétaires 
n'ont  pas  à  sofliciter  les  suflrages  des  campagnes.  Le 
campagnard  se  défie  de  ces  avaiM^es  de  circonstance;  il 
s'atteml  à  voir  se  relever  le  lendemain  cette  barrière 
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qui  s'est  abaissée  un  instant,  et  il  est  vrai  de  le  dire,  ce 
soupçdiJe  trompe  rarement. 

Isolement  moral  du  paysan  à  tous  les  points  de  vu^^ 
vmlà  le  mal. 

i   L'action  imralisatrice  ne  s'exerce-t-elle  donc  jamais 
dans  les  campagnes  normandes?  11  serait  injuste  de  le 
prétendre.  Une  des  formes  les  plus  touchantes  et  les  plus 
efljcaces  qu'elle  retête,  est  celle  qui  recueille  pour  les 
élever  les  enfants  déshérités  des  soins  de  la  famille.  On 
sait  à  quelle  destination  répondent  les  établissements 
qu'on  désigne  sous  le  nom  d'orphelinats  agricoles.  Il 
s'agit  de  préserver  de  la  misère,  de  retirer  de  Tabime, 
d'instruire,  d'élever  dans  toute  la   force  du  mot,  des    * 
enfants  qui»  ifôn&  un  tel  appui,  sembleraient  voués  à  la 
paresse  et  au  vice.  On  constate  l'existence  de  plusieurs 
établissélBents  de  ce  genre  en  Normandie.  On  visite,  près 
de  Domfront,  l'orphelinat  de  P^yrou.  Apprentissage  agri- 
cole et  sorte  d'école,  comme  tous  }es' orphelinats  de  ce 
genre,  il  rend  des  services  fort  appréciables,  niais.îJ  est. 
regrettable  que  les  enfants  n'y  puissent  rester  passé  l'âge; 
■.  de  douze  ans.  Il  venait  d'en  être  fopdé  un  à  Giel,  dans 
'  l'arrondissement  d'Argentan,  et  l'on  pourrait  en  nommer 
d'auUe^  même  plus  importants.  Nous  en^ avons  visfté 
un  qui  se  rGe(>m mandait  à  notre  attention^  parée  qu'il ., 
est  dû4  l'initiative  privée,  et  qui  se  place  sous  les  aus-^ 
pices  d'uR^nom  iRpué  héréditairement  aux  bonnes  œu* 
'    vrcs  ;  il  date  de  f  863.  Propriétaire  à  Nagel,  près  de  Con-^ 
ches,  M.  Parent^du  Chàtelet  avoultl  avant  tout  donner  ' 
un  bon  exemple  aiitçur  de  lui.  La  petite  colonie  mérite^ 
d'en  servir.  Elle  a:^u  des  difGcultés  à  vaincre;  elle  en*' 
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a  triomphé  par  la  volonté  d'un  homme  de  bien,  éclairé, 
persévérant.  Elle  compte  50  orphelins,  occupés  à  des 
travaux  de  grande  culture  et  de  jardinage  sur  une  sur- 
face de  50  hectares  environ  ;  le  tiers  de  ce  nombre  est 
composé  de  jeunes  Alsaciens  et  Lorrains.  Les  enfants 
sont  admis  à  Tâge  de  10  à  11  ans,  et  doivent  rester  jus- 
qu'à 20  ans  accomplis.  Tous  les  travaux  de  l'exploita- 
tion sont  exécutés  par  leurs  soins.  Leur  vie,  leur  nour- 
riture, leur  habillement  sont  ceux  des  ouvriers  de  la 
campagne.  Les  longues  soirées  d'hiver,  ils  les  passent 
en  classe,  où  tous  peuvent  compléter  leur  instruction 
primaire.  Les  résultats  moraux  sont  satisfaisants;  bon 
nombre  de  jeunes  gens  sont  déjà  sortis  de  la  colonie; 
beaucoup  sont  encore  sous  les  drapeaux;  d'autres  sont 
placés;  tous  ils  aiment  à  revenir  à  Nagel,  quand  ils  le 
peuvent,  et  toujours  ils  y  trouvent  aide,  appui  et  bon 
conseil  *. 

La  colonie  agricole  de  la  Trappe,  dans  l'Orne,  a  né- 
cessairement un  caractère  plus  étendu.  Le  pays  qui 
perlait  ce  nom  de  la  Trappe,  qu'elle  a  donné  aux  reli- 
gieux, a  été  exploité  par  les  premiers  fondateurs  de 
l'Ordre.  Dans  cette  Trappe  primitive,  où  vit  encore  le 
souvenir  de  l'abbé  de  Rancé,  et  où  l'on  conserve  son 
tombeau,  tout  respire  Je  travail  agricole.  Un  des  effets 
imprévus  de  celte  grande  pénitence  a  été  de  changer  un 


^  Nous  citerons  aussi  une  école  professionnelle  à  OrgeTJlIe,  près  Ëvrcux, 
fondée  dans  une  de  ses  propriétés  par  M.  George  Bonjean,  fils  de  Tillustre 
président,  otage  et  Tictinie  de  la  Commune.  Cette  école  réunit  cinquante- 
quatre  enfants,  dont  les  plus  âgés  ont  dix-sept  à  dix-huit  ans,  et  les  plus 
eunes  de  huit  à  neuf  ans. 
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désert  sauvage  en  un  lieu  ferlile.  Les  Trappistes  ne  firent 
que  suivre  par  là  l'exemple  qu'avaient  donné  souvent 
d'autres  monastères.  Abattre  des  arbres,  faire  subir  au 
sol  toutes  les  préparations  nécessaires,  guider  la  char- 
rue, semer  les  grains,  couronner  de  moissons  une  terre 
aride,  telle  fut  au  dix-septième  siècle  l'œuvre  de  ces 
moines  agriculteurs  dans  ce  coin  sévère  du  Perche.  Ils 
agrandirent  le  domaine,  firent  l'acquisition  de  la  foret 
qui  l'environne,  et  se  tinrent  au  courant  des  progrès  de 
l'agriculture.  A  l'œuvre  qui  continue  s'est  mêlée,  de- 
puis un  certain  nombre  d'années,  une  tâche  d'une  autre 
nature  plus  difficile  encore,  car  il  s'agit  de  soumettre  à 
une  culture  morale  des  enfants  nés  dans  de  fâcheuses 
conditions.  Ils  sont  au  nombre  de  240;  on  s'efforce  de 
faire  de  ces  petits  vagabonds  d'honnêtes  gens  et  de  bons 
ouvriers.  En  général  leur  physionomie  n'a  rien  qui 
annonce  de  mauvais  instincts;  elle  est  même  sou- 
vent avenante.  Les  exceptions  sont  trop  faciles  à  expli- 
quer, quand  on  se  reporte  à  l'origine  de  ces  enfants.  Au 
reste  les  délits  qui  leur  sont  reprochés  sont  presque  tou- 
joui*s  bien  légers;  ce  sont  de  petits  vols  commandés  le 
plus  souvent  par  leur  famille,  et  plus  fréquemment  le 
vagabondage,  qui  accuse  leurs  parents  bien  plus  qu'eux- 
mêmes.  Ces  enfants,  soumis  à  une  discipline  exacte 
et  régulière,  mais  traités  avec  douceur,  reçoivent  les 
éléments  de  l'instruction  primaire  dans  des  salles  d'é- 
cole propres,  bien  éclairées,  bien  aérées.  Admis  près  du 
Père  abbé,  nous  avons  reçu  de  lui  sur  cet  établissement 
des  renseignements  dignes  d'intérêt.  La  colonie  existe 
depuis  environ  25  ans.  L'abbé,  son  prédécesseur,  en  avait 
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tout  d*abord  accueilli  l'idée.  L'abbé  actuel  avoue  qu'à 
la  même  époque  il  y  répugnait  un  peu.  Il  prévoyait  de^ 
difficultés  financières,  des  contacts  peut-être  pénibles 
avec  l'administration  qui  désirait  en  charger  cet  établis- 
sement religieux.  Mais  aujourd'hui  que  le  bien  qui  peut 
en  résulter  n'est  plus  un  problème  à  résoudre,  tous  s'y 
dévouent  de  grand  cœur.  Outre  les  travaux  des  champs, 
qui  ont  pour  théâtre  une  exploitation  considérable,  les 
enfants  apprennent  à  la  Trappe  les  métiers  de  charrons, 
de  menuisiers^  etc.  Beaucoup  entrent  vers  10  ou  12  ans; 
ils  ne  sortent  qu'à  IS;  il  est  très  rare  qu'ils  tournent 
mal.  La  surveillance  se  fait  par  les  frères  convers,  sauf 
pour  les  travaux  agricoles,  et  c'est  dans  ce  dernier  cas 
qu'il  n'est  pas  toujours  facile  de  trouver  de  bons  sur- 
veillants. Les  paroles  du -Père  abbé,  son  aspect  même 
semblent  annoncer  que  les  enfants  ne  peuvent  que  ren- 
contrer là  des  soins  affectueux.  Nous  avons  pu  nous  con- 
vaincre d'ailleurs  que  le  jeune  âge  n'a  pas  sous  les  yeux 
le  spectacle  attristant  de  ces  lugubres  Trappistes  lesquels 
ont  donné  lieu  à  une  légende  un  peu  fantastique,  qui 
prétend  que  ces  religieux  creusent  leurs  tombes  et  qu'ils 
se  saluent  en  évoquant  l'idée  de  la  mort.  Leur  gravité 
n'exclut  pas  l'enjouement.  Quelle  que  soit  l'opinion  qu'on 
ait  sur  ces  ordres  religieux,  nous  constatons  seulement 
que  les  enfants  apprennent  à  cette  école  qu'on  peut  vivre 
de  peu  en  ce  monde,  et  vivre  satisfait.  La  tempérance  et 
le  travail  sont  des  leçons  en  action,  fussent-elles  données 
par  des  Trappistes,  qui  peuvent  combattre  bien  des  vices. 
Nous  avons  rencontré  un  établissement  de  Trappistes 
consacré  à  ragricullure,  près  de  Cherbourg  et  de  Yalo- 
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gnes,  à  Bricquebec,  qui  est  une  vraie  ferme  modèle,  et 
qui  a  aussi  une  certaine  action  morale  sur  le  pays,  où 
cette  maison  s'occupe  des  pauvres.  Elle  se  fait  remarquer 
par  une  grande  habileté  agricole.  Les  terrains  qu'elle 
cultive  étaient  encore  en  1824  couverts  de  ronces,  de 
broussailles,  de  rochers,  et  d'une  humidité  marécageuse. 
Aujourd'hui  le  sol  défriché  offre  des  herbages  et  des 
terres  de  labour  qui  sont  au  nombre  des  meilleures  de  la 
contrée.  Les  eaux  ont  été  dirigées  et  emmagasinées  dans 
des  réservoirs  qui  font  marcher  deux  moulins.  Nous 
trouvons  ces  faits  confirmés  dans  les  rapports  de  plur 
sieurs  administrateurs,  dont  quelques-uns  n'avaient,  à 
vrai  dire,  aucune  sympathie  particulière  pour  ce  genre 
d'établissements.  Ils  s'accordent  à  louer  les  services  très 
réels  rendus  par  ces  religieux,  qui  ont  transformé  aussi 
en  bonnes  routes  des  chemins  jusqu'alors  inondés.  L'es- 
prit d'initiative  et  de  progrès  représenté  par  un  couvent 
de  Trappistes  peut  paraître  une  singularité  piquante.  Il 
n'est  pas  moins  vrai  que  leurs  exemples  ont  excité  l'ému- 
lation, et  qu'ils  ont  fait  quelque  bien  par  leur  charité. 

La  Normandie  compte  plus  d'un  lieu  de  refuge  pour 
les  enfants  déchus  qu'on  cherche  à  relever  par  l'éduca- 
tion et  à  préserver  contre  les  chutes  ultérieures  par  l'ap- 
prentissage d'un  métier.  Tel  est  l'atelier  refuge  de  Dar- 
nétal,  près  Rouen.  Il  reçoit  près  de  300  jeunes  filles 
atteintes  par  les  articles  66  et  67  du  Code  pénal,  qui 
concernent  les  accusés  ayant  moins  de  seize  ans.  S'ils 
ont  agi  sans  discernement,  ils  sont  acquittés  à  ce  titre, 
et  doivent  être  renfermés  dans  une  maison  de  correction. 
S'ils  ont  agi  avec  discernement,  ils  sont  condamnés  à  y 
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êlre  renfermés  pendant  une  durée  qui  peut  aller  pour  les 
cas  les  plus  graves  jusqu'à  dix  el  même  vingt  années 
d'emprisonnement.  Dans  rétablissement  de  Darnélalon 
ne  se  borne  pas  à  enseigner  les  principaux  métiers  habi- 
tuels aux  jeunes  filles  libérées  et  détenues.  Elles  y  reçoi- 
vent —  et  ceci  ne  s'applique  pas  moins  à  celles  de  la 
campagne  qu'à  celles  de  la  ville  —  une  instruction  pro- 
fessionnelle en  rapport  avec  leur  naissance  et  leur  desti- 
nation future.  Nous  avons  là  en  un  mot  la  reproduction 
des  types  de  colonies  agricoles  qu'on  rencontre  à  Citeaux, 
aux  Douaires,  à  Mettray,  au  Yal-d'Yèvre  et  dans  d  autres 
endroits  bien  connus.  Depuis  trente  ans  que  ce  lieu  de 
refuge  est  établi,  on  a  pu  se  convaincre  des  heureux 
fruits  qu'il  a  portés  pour  les  campagnes  sous  le  double 
rapport  de  l'agriculture  et  de  la  morale.  On  est  étonné 
d'apprendre  que  tous  les  travaux  de  la  ferme  et  du  pota- 
ger sont  entièrement  faits  par  les  jeunes  détenues  sous  la 
direction  de  quelques  sœurs.  Bien  plus  :  ce  sont  elles 
encore  qui  labourent,  hersent,  ensemencent,  fauchent, 
moissonnent,  chargent  et  conduisent  les  charriots.  Il  y 
a  même  telle  route,  celle  par  exemple  qu'on  suit  pour 
aller  de  la  maison  de  Rouen  à  la  ferme  de  la  Grande- 
Mare,  qui  a  été  construite  par  ces  jeunes  filles.  On  tient 
compte  d'ailleurs  des  inégalités  de  force  et  dosante,  pour 
les  faire  passer  alternativement  de  la  ferme  à  Tatelier.  Le 
corps  gagne  en  vigueur  à  ce  régime.  Elles  apprennent 
aussi  à  faire  le  pain,  la  cuisine,  à  brasser  le  cidre,  à 
blanchir  le  linge,  et  d'abord  à  faire  et  à  raccommoder 
leurs  vêtements.  L'éducation  religieuse  et  l'instruction 
élémentaire  ont  leur  part  dans  cette  maison.  L'abbé  Po- 
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devin,  le  principal  fondateur  de  rétablissement,  s'est  fait, 
assure-t-on,  de  la  première  une  idée  juste  et  large,  en 
cherchant  dans  la  religion  un  moyen  de  toucher  les  cœurs 
et  de  les  changer,  sans  abuser  des  exercices  religieux  qui, 
trop  multipliés  et  prolongés,  ne  produiraient  que  Tennui 
chez  ces  jeunes  âmes,  où  il  s'efforce  de  faire  naître  l'idée 
et  l'amour  de  Dieu,  la  pensée  de  la  règle  et  du  devoir, 
car  elles  ont  besoin  avant  tout  d'être  initiées  aux  senti- 
ments affectueux  el  à  l'habitude  du  bien.  L'instruction 
laisse  peut-être  à  désirer.  Il  faut  engager  une  lutte  difij- 
cile  pour  fixer  l'attention  de  ces  enfants,  dont  les  jeunesr 
années  se  sont  pour  la  plupart  du  temps  passées  à  courir 
les  rues  et  les  grandes  routes.  On  cherche  du  moins  à 
leur  apprendre  à  lire,  à  écrire,  à  compter,  ^n  permet 
aux  plus  sages,  avant  libération  complète,  et  comme  ap- 
prentissage de  la  liberté,  de  faire  à  la  ville  quelques  com- 
missions, d'y  vendre  les  produits  de  la  ferme.  On  croit 
que  la  réclusion  trop  rigoureuse  aurait  plus  d'inconvé- 
nients. Les  punitions  sont  plus  rares  au  reste  à  la  ferme 
qu'à  l'atelier.  Il  y  a  très  peu  de  cas  où  il  faille  envoyer 
les  jeunes  détenues  dans  une  maison  plus  sévère,  très 
peu  d'évasions.  Sur  1278  jeunes  filles,  admises  depuis 
1850,  22  seulement  ont  dû  être  transférées  à  Nevers, 
pour  évasion  ou  autres  causes.  Il  n'y  a  eu  que  20  éva- 
sions dans  ces  27  années  ^  Nous  avons  parlé  surtout  des 
détenues.  La  maison  de  Damétal  a  admis  en  outre,  à  ti- 


*  Rapport  de  M.  le  docteur  MarjoL'n.  On  trouve  des  relations  non  moins 
favorables  à  cet  élablissement  dans  un  discours  de  M.  Ch.  Robert  à  la  dis- 
tribution des  prix  aux  enfants  de  TAssistance  paternelle  des  fleurs  et  plantes, 
dans  le  témoignage  qu*en  a  rendu  M.  le  pasteur  Yernes,  etc. 
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Ire  de  réfugiées,  150  libérées  sortant  de  la  prison  dépar- 
lementale.  Sur  ces  1428  jeunes  filles,  700  ont  été  pla- 
cées par  la  Société  de  patronage;  250  ont  été  rendues 
directement  à  leurs  familles.  Il  y  avait  encore  22  libé- 
rées à  l'atelier-refuge  :  sur  ce  nombre  10  remplissaient  les 
fonctions  de  surveillantes.  On  doit  ajouter  quant  aux  12 
autres,  que  leur  conduite  et  leur  caractère  n'inspirant 
pas  assez  de  confiance  pour  les  placer,  elle  sont  réparties 
dans  les  divers  services. 

Les  Comices  agricoles  cherchent  à  exercer  une  action 
morale  sur  ces  campagnes,  et  ils  y  réussissent  en  partie. 
Ils  donnent  des  récompenses  aux  ouvriers  ruraux,  labo- 
rieux, économes,  tempérants,  ainsi  qu'aux  vieux  servi- 
teurs, hommes  ou  femmes.  C'est  un  spectacle  touchant 
que  celui  de  ces  hommes  rustiques  et  de  ces  femmes  de 
campagne  venant  recevoir,  au  milieu  d'applaudissements, 
qui  les  déconcertent  un  peu,  les  prix  modestes  auxquels 
ils  attachent  un  naturel  sentiment  d'orgueil.  Nous  avons 
vu  récompenser  tels  de  ces  serviteurs  dévoués,  qui 
étaient  restés  quarante,  cinquante  et  même  soixante  an- 
nées dans  les  maisons,  où  ils  finiront  leurs  jours.  Nul 
doute  que  ces  récompenses  ne  produisent  des  résultats 
favorables;  elles  mettent  en  relief  des  vertus  obscures; 
elles  sont,  quand  elles  s'adressent  aux  anciens  servi- 
teurs, un  hommage  à  la  stabilité  de  l'existence,  qui 
forme  un  heureux  contraste  avec  la  mobilité  excessive 
qui  domine  aujourd'hui.  C'est  un  encouragement  pour 
les  plus  jeunes  à  suivre  de  tels  exemples,  et  pour  les 
maîtres  à  s'attacher  par  de  bons  traitements  ceux  qui 
se  vouent  à  les  servir.  Les  comices  agricoles  sont  un  des 
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moyens  qui  se  recommandent  pour  réveiller  chez  les 
cultivateurs  normands  ces  sentiments  de  sociabilité  au- 
jourd'hui un  peu  endormis.  Les  fêtes  de  l'agriculture 
dans  les  campagnes,  comme  les  fêtes  de  Tindustrie  dans 
les  villes,  tendent  manifestement  à  se  substituer  en  très 
grande  partie  à  celles  qu'avait  instituées  et  que  prodi- 
guait un  peu  trop  l'ancien  régime. 

Nous  avons  entendu  poui^tant  en  Normandie  de  bons 
esprits  se  plaindre  que  les  divertissements  et  les  exer- 
cices, qui  fortifient  le  corps,  comme  ils  sont  une  source 
de  distraction  pour  l'esprit,  manquassent  trop  dans  ces 
campagnes,  animées  et  même  souvent  égayées  autrefois 
par  leur  présence,  et  où  Ton  ne  connaît  plus  guère  d'autre 
amusement  que  le  jeu  et  le  cabaret.  C'est  un  vœu  des 
plus  légitimes.  La  gymnastique,  le  tir,  les  jeux  de  force 
et  d'adresse  donnaient  lieu  à  des  concours  dans  les  der- 
niers siècles.  Pourquoi  ne  verrions-nous  pas  renaître, 
sous  les  formes  que  notre  temps  comporte,  ces  diversions 
bien  nécessaires  en  ce  pays  plus  qu'ailleurs?  L'hygiène  et 
la  murale  commandent  de  rompre  cette  uniformité  trop 
pesante  de  la  vie  qui  cherche  à  secouer  l'ennui  et  la  tor- 
peur par  l'abus  quotidien  des  excitants.  La  Normandie 
a  vu  tenter  à  plusieurs  époques  des  essais  de  fêtes  mo- 
rales, un  peu  trop  factices  pour  réussir  longtemps,  mais 
qui  attestent  un  besoin  réel.  Avant  la  Révolution  le 
grand-père  d'un  savant  illustre,  récemment  enlevé  par 
la  mort,  M.  Ëlie  de  Beaumont,  avait  institué  dans  son 
château  seigneurial,  près  deCaen,  une  fête  désignée  sous 
le  nom  de  Fête  de$  bonnes  gens^  dont  la  trace  subsiste 
dans  le  nom  actuel  de  cette  localité  —  Canonrles-bonnes- 
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gem  rappelle  cette  inspiration  philanthropique.  Les  prix, 
consistant  en  sommes  d'argent,  étaient  au  nombre  de 
quatre.  C'étaient,  selon  le  langage  sentimenlal  à  la  mode, 
le  Prix  du  bon  vieiUardj — ceux  de  la  bonne  fille, —du 
bon  chef  de  famille  j  —  de  la  bonne  mère.  Les  trois  com- 
munes admises  à  concourir  étaient  Canon,  Yieux-Fumé 
et  Mézidon.  Elles  nommaient  des  délégués,  qui,  par  bul- 
letins, désignaient  pour  chaque  prix  trois  candidats,  entre 
lesquels  M.  de  Beaumont  se  réservait  de  faire  un  choix. 
La  Révolution  a  beaucoup  institué  en  Normandie  de  ces 
fêtes  morales,  mais  on  a  pu  voir  combien  ce  genre  d'in- 
stitutions était  difficile  à  établir  par  décrets.  On  se  pré- 
occupe dans  cette  contrée  de  chercher  des  distractions 
ayant  un  caractère  d'utilité.  Ainsi,  on  établit  des  expo- 
sitions agricoles;  on  forme  des  réunions  musicales  sous 
le  nom  de  fanfares.  Malheureusement  les  paysans  en 
Normandie  sont  en  général  peu  artistes,  ils  ne  sont  pas 
poètes  comme  dans  le  Midi.  La  question  se  pose  ainsi  : 
créer  des  divertissements  utiles,  moraliser  le  plaisir  lui- 
même  comme  diversion  aux  grossières  habitudes  de  jeu 
et  d'ivrognerie;  elle  a,  nous  y  insistons,  ses  raisons  d'être 
particulières  dans  ces  campagnes.  Peu  favorisées  souvent 
par  la  température,  peu  égayées  par  la  vue  d'un  beau 
ciel,  mornes  parfois,  elles  feront  bien  de  no  pas  négliger 
ces  moyens  de  distraction  plus  intelligents  qui  ont  aussi 
leur  importance  morale. 

Nous  avons  indiqué  les  principaux  moyens  de  morali- 
sation  qui  existent  ou  qu'on  voudrait  voir  s'établir  dans 
ces  régions.  L'instruction  y  a  sa  place  marquée.  Nous 
devons  en  constater  maintenant  l'état  en  Normandie. 


CHAPITRE  V 

LiTAT  INTELLECTUEL  —  L'INSTRUCTION  PRIMAIRE  ET  AGRICOLE 
DANS  LES  CAMPAGNES  NORMANDES 
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ÉTAT  INTELLECTUEL  —  COTÉS  ARRIÉRÉS  —  ESPRIT  LA  AUSSI 
D'INDIVIDUALISME  ET  DISOLEMEMT 

Nous  avons  montré  à  quelle  école  s'élaicnl  formées 
dans  le  passé  ces  vieilles  populations  rurales,  qui  joui- 
rent longtemps  d'une  autonomie  exceptionnelle  et  d'un 
état  relativement  avancé  sous  l'ancien  duché  de  Norman- 
die; qui,  même  sous  la  monarchie  française,  proGtèrent 
jusqu'au  dix-septième  siècle  d'un  régime  qui  permettait 
certaines  libertésetdonnaitquelques  garanties  également 
favorables  aux  choses  et  aux  personnes;  et  qui  enfin, 
déjà  façonnées  mieux  que  d'autres  provinces  à  l'appren- 
tissage des  intérêts  librement  débattus  ont,  depuis  la 
Révolution  française,  achevé  à  l'école  de  la  petite  pro- 
priété d'acquérir  les  qualités  qui  rendent  les  hommes 
persévérants,  réfléchis,  bons  calculateurs.  L'état  intellec- 
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luel  de  ces  populations  atteste  encore  ces  qualités  natu- 
relles ou  acquises;  elles  montrent  souvent  la  vigueur 
unie  à  la  finesse.  Pourtant  Tesprit  a  quelque  chose  d'in- 
décis. On  met  souvent  sur  le  compte  de  la  dissimulation 
cette  difficulté  proverbiale  des  Normands  à  se  prononcer 
par  oui  ou  par  non;  elle  tient  peut-être  encore  davan- 
tage à  rirrésolution,  qui  vient  d'un  fond  de  prudence  et 
qu'entretient  le  manqué  d'idées  nettes  et  arrêtées  chez 
des  gens  qui  n'aiment  à  se  déclarer  qu'à  bon  escient. 

Ils  n'en  ont  pas  moins  leurs  crédulités,  leur  foi  supers- 
titieuse dans  les  faux  miracles  et  dans  des  charlatans 
empiriques,  comme  dans  des  pays  beaucoup  moins  avan- 
cés. Outre  le  nombre  des  saints  qui  passent  pour  avoir  la 
spécialité  miraculeuse  de  la  guérison  de  telle  maladie, 
un  croit  encore  dans  quelques  localités  aux  sortil^es, 
aux  apparitions  merveilleuses.  Ce  qui  présente  un  dan- 
ger plus  immédiat  et  plue  grave,  la  médecine  est  exercée 
en  plus  d'un  village  par  de  grossiers  empiriques  qui 
s'entourent  d'un  mystérieux  appareil  et  s'emparent  par 
là  de  la  crédulité  des  populations.  Ces  mêmes  campa- 
gnards, qui  n'appellent  les  médecins  qu'à  la  dernière 
extrémité,  se  mettent  à  la  merci  de  ces  charlatans,  leur 
livrent  à  la  fois  leur  bourse  et  leur  santé.  Les  mœurs 
elles-mêmes  —  on  en  a  eu  la  preuve  par  les  tribunaux 
—  ne  sont  pas  toujours  à  l'abri  des  cyniques  entreprifiefi 
des  mêmes  hommes  qui  savent  profiter  de  tous  les  genres 
d'inexpérience.  On  se  demande  s'il  n'est  pas  temps  de 
remédiera  nn  tel  fléau  qui  a  diminué,  mais  qui  persiste, 
et  dont  la  répression  des  tribunaux  ne  donne  qu'une 
idée  fort  insuffisante.  Compter  sur  les  progrès  de  l'in- 
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straction  générale  serait  long  et  peu  sûr.  On  peut  savoir 
lire  et  se  jeter  dans  ces  pièges  tendus  à  la  crédulité  hu- 
maine. Il  faut  attaquer  un  tel  mal  en  le  dénonçant,  en 
le  combattant  par  des  avertissements  spéciaux  donnés  à 
récole,  par  des  publications  populaires,  comme  lesalma. 
nachs,  et  par  tout  autre  moyen  de  prémunir  les  intelli- 
gences faibles  contre  un  si  réel  danger. 

J'ai  «gnalé  l'isolement  intellectuel  et  moral  du  paysan, 
particulièrement  sensible  en  Normandie,  et  favorisé  par 
l'absence  trop  fréquente  d'idées  communes.  L'unité  de 
iToyances  constituée  par  une  foi  commune  s'étant  sou- 
vent rompue,  non  pas  pour  ouvrir  le  champ  libre,  comme 
m  Amérique  et  en  Angleterre,  à  des  sectes  diverses,  qui 
sont  autant  de  foyers  religieux  ralliant  autour  d'eux  un 
certain  nombre  d'individus,  mais  pour  faire  place  à  là  . 
négation  ou  à  l'indifférence  absolue,  la  religion  n'est 
plus  un  centre  général  de  croyances.  D'un  autre  côté, 
les  idées  d'humanité  et  celles  de  pairie,  de  nation,  lors- 
qu'elles ne  sont  pas  avivées  par  une  culture  spéciale, 
philosophique  et  historique,  étrangère  aux  campagnes, 
risquent  fort  de  rester  à  l'état  de  simples  abstractions. 
Dans  une  telle  situation  le  lien  intellectuel  n'est  plus 
maintenu  que  par  ce  fond  général  de  morale  naturelle 
3U  naissant  d'une  commune  civilisation,  qui  fait  qu'on 
ipplique  les  mêmes  notions  sur  le  juste  et  l'injuste  aux 
ictions  humaines.  Mais  cela  est  un  peu  froid  et  insuf- 
Ssant.  S'entendre  en  vue  d'intérêts  matériels,  qui  rap. 
[)rocheni  quand  ils  ne  divisent  pas,  mais  qui  ne  rappro- 
chent que  dans  une  vue  égoïste,  c'est  évidemment  trop 
peu  pour  la  vie  intellectuelle  comme  pour  la  vie  morale. 
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Je  ne  sijgnale  pas  ce  mal  comme  propre  exclusivement  à 
la  Noimandte;  il  est  celui  d'une  grande  partie  de  nos 
campagnes,  et  peut-être  peut-on  dire  qu'il  est  même  ce- 
lui à  beaucoup  d'égards  de  notre  génération.  Mais  j'in- 
siste sur  cette  observation  que  ce  mal  de  Vindividuali$m 
intellectuel,  comme  de  V individualisme  moral,  est  m 
caractère  fins  marqué  de  ces  campagnes,  sans  doute 
parce  qu'il  semble  en  partie  la  conséquence  de  Tesprit 
normand  plus  personnel  qu'expansif. 

L'instruction  peut  quelque  chose  mais  non  pas  toal 
pour  remédiera  ce  mal  en  créant  des  moyens  deJecture, ,. 
**4^  sujets  d'entretien,  des  idées  générales  à  tous;  elle  a 
d'ailleurs  d'autres  objets  tout  pratiques.  Qu'elle  con- 
tribue à  former  des  hommes,  des  citoyens,  des  agricul- 
teurs aimant  leur  profession  et  s'en  acquittant  bien, 
c'csl  à  ce  but  qu'il  faut  tendre.  Nous  avons  à  voir  comme 
on  s'en  est  rapproché  et  ce  qu'il  y  a  encwe  à  faire  pour 
achever  de  l'atteindre. 


II 


L'INSTRUCTION  PRIMAIRE  EN  NORMANDIE 

SES  PROGRÈS  ET  SES  LACUNES 

LES  POPUUTIONS  AGRICOLES  ENVOIENT  PLUS  LEURS  ENFANTS 

A  L'ÉCOLE  QUE  LES  RÉGIONS  INDUSTRIELLES 

ÉCOLES  MIXTES  —  RÉSULTATS  DE  I/INSTRUGTION  PRIMAIRE 

QUANT  AUX  CARRIÈRES    .  '  .  . 

L'instruction  primaire  a  suivi  le  même  cours  en  Nor- 
mandie que  dans  le  reste  de  la  France.  On  sait  que  les 
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premiers  efforts  un  peu  sérieux  pour  la  propager  dans 
les  campagnes  datent  à  peine  de  la  Re^tauralioffe  Un  mi- 
nistre éclairé  de  cette  époque,  M.  Laine,  écrivait  aux 
préfets,  le  20  mai  1816  :  a  Je  ne  vous  répéterai  pas 
combien  il  est  urgent  de  régulariser  enfin  Tinstruction 
primaire.  Vous  êtes  comme  moi  convaincu  de  la  nécessité 
d'arracher  la  classe  indigente  à  Ngnomnee  profonde 
4an$  laquelle  elle  est  plongée^  et  qui  n*est  que  trop  sou- 
Vent  la  causeries  délits  et  des  crimes  que  les  tribunaux 
!.ont  à  punir.  > 
*,     M.  Siméon,  ministre  de  Tintérieur,  parlait  de  Pétai 

* 

déplorable  de  Tinstruction  élémentaire  dans  les  cain*^  ; 
pagnes  (circulaire  du  19  juin  1820);  de  son  côté  M.  de 
Vatimesnil ,  traçait ,  dans  une  circulaire  aux  recteurs, 
le  20  janvier  1 838,  le  tableau  le  plus  afQigeant  de  la  dé- 
tresse de  nos  écoles. 

La  Normandie  agricole,  malgré  ses  progrès  en  richesse 
dus  depuis  1789  à  la  liberté  civile  et  à  la  division  des 
propriétés,  ne  faisait  pas  exception  pour  le  peu  d'avan- 
cement de  rinstruclion  populaire.  On  peut  voir  les 
progràs  successifs  de  celle  question,  suivis  pas  à  pas, 
dans  un  livre  consacré  à  l'enseignement  populaire, 
cl  qui  est  lui-même  le  plus  éloquent  plaidoyer  en 
faveur  de  cette  grande  cause  ^  Il  y  est  établi  par 
preuves  abondantes  et  précises,  que  les  écoles  se 
sont  peu  développées,  tant  que  leur  établissement 
a  été  laissé  à  l'arbitraire  des  conseils  municipaux 
et  mis  trop  exclusivement   aux  frais   des  communes. 

'  Y^  V École,  |)ar  M.  Jules  Simon,  chap.  v  et  vi. 

il 
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Gomment  en  aurait-il  été  difleremment  à  cette  époque? 
Les  conseillers  municipaux  étaient  souvent  eux-mêmes 
fort  ignorants.  Bon  nombre  ne  savaient  seulement  pas 
lire,  n  y  avait  même,  dans  quelques  communes,  des 
maires  qui  ne  parlaient  que  patois.  Le  subside  accordé 
par  rÉtat  était  insignifiant.  La  gratuité,  posée  en  prin- 
cipe par  l'ordonnance  de  1816,  imposait  une  charge  qui, 
en  réalité,  eût  été  souvent  au-dessus  des  ressources  com- 
munales. En  restreignant  la  gratuité,  ToKlonnance  de 
1 824  laissait  encore  peser  un  trop  lourd  fardeau  sur  les 
communes.  Rien  qui  assuràt  l'existence  des  écoles,  rien 
qui  fixât  le  sort  des  instituteurs.  Ge  que  pouvait  être  un 
tel  corps  dans  de  pai*eilles  conditions  de  préparation,  de 
recrutement,  de  rétribution ,  on  ne  le  devine  que  trop. 
La  place  de  beaucoup  de  ces  pauvres  instituteurs  eût 
été  sur  les  bancs  de  Técole,  car  ils  avaient  à  apprendre 
les  choses  les  plus  élémentaires  qu'ils  étaient  chargés 
d'enseigner. 

On  ne  peut  se  lasser  de  répéter  que  Tère  vraiment  nou* 
velle  pour  l'instruction  primaire  date  de  la  loi  de  1833, 
à  laquelle  M.  Guizot  a  glorieusement  attaché  son  nom. 
Gelte  loi  salutaire  rendait  obligatoire  l'existence  des 
écoles  pour  les  communes.  Elle  fixait  le  minimun  du 
traitement  pour  l'instituteur.  Elle  imposait  à  chaque 
département  Tentretien  d'une  école  normale.  Elle  pré- 
levait les  dépenses  de  l'école  communale  sur  les  revenus 
ordinaires  de  la  commune,  ou,  à  défaut  sur  les  cen- 
times  additionnels  ou  sur  des  fonds  départementaux^  ou 
encore  sur  les  impositions  spéciales  établies  par  ordon- 
nance, enfin  sur  une  allocation  de  l'État»  La  gratuité 
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était  élenduc  par  la  même  loi  à  tous  les  enfants  pau- 
vres. La  liberté  de  l'enseignement  primaire  était  re- 
connue. En  outre ,  Tidée  féconde  d'un  enseignement 
primaire  supérieur  était  posée.  D'autres  mesures,  d'un 
caractère  pratique,  complétaient  l'économie  et  assu- 
raient l'action  efQcace  de  cette  loj  fameuse,  laquelle  ne 
saurait  être  placée  trop  haut  dans  la  reconnaissance  des 
générations  qui  datent  de  cette  époque. 

La  Normandie  ne  fut  pas  la  dernière  de  nos  provinces 
à  entrer  dans  cette  voie  nouvelle  et  féconde.  On  pour- 
rait citer  nombre  de  témoignages  officiels  qui  confir- 
ment les  heureux  effets  produits  à  cette  époque  par  l'ap- 
plication de  la  loi  de  1833  dans  les  cinq  départements 
dont  elle  est  formée.  On  nous  permettra  d'y  ajouter  nos 
souvenirs  personnels.  Aux  années  de  la  jeunesse,  nous 
V  javtfns  assisté,  dans  ce  pays,  où  nous  passions  deux  ou 
trois  mois  chaque  année,  à  l'accroissement  successif  des 
^x^les.  Leur  développement  frappait  tous  les  yeux  et  fai- 
sait l'objet  de  tous  les  entretiens.  Il  fut,  de  1836  à  1840, 
très  sensible,  il  nous  en  souvient,  dans  l'arrondissement 
de  Bernay  :  témoin  ces  cantons  et  ces  communes  de 
Brionne,  deMontfort,d'Authou,  du  Bec-Hellouin,  vieille 
abbaye  qui  rappelait  les  souvenirs  savants,  mais  lointains 
et  fort  effacés,  des  Lanfranc  et  des  saint  Anselme.  Nous 
avons  vu  se  multiplier  ces  écoles,  leur  local  devenir  plus 
convenable,  quelquefois  presque  d'une  élégante  propreté, 
et  les  enfants  destinés  au  travail  rural,  ceux  qui  fré- 
quentent les  fabriques  des  bords  de  la  Rille,  s'y  rendre 
en  nombre  croissant. 

Le  même  mouvement  n'a  pas  cessé  de  se  développer 
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depuis  lors,  sous  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé; 
il  s'est  accru  avec  Tamélioralion,  même  insuffisante,  du 
traitement  des  instituteurs,  et  avec  Taugmentation  du 
budget  de  Tinstruction  primaire.  Il  a  profité  enfin  des 
causes  diverses  qui  ont  poussé  notre  pays  à  étendre 
rinstruction  élémentaire  comme  une  des  premières  né- 
cessités de  Tétat  civilisé. 

C'est  le  moment  d'interroger  sur  l'état  de  cette  ins- 
truction primaire  en  Normandie,  et  la  statistique  offi- 
cielle, et  \bs  renseignements  que  nous  devons  soit  à  l'ob- 
servation personnelle,  soit  à  des  communications  orales 
ou  écrites  recueillies  sur  place. 

Parlons  d'abord  du  nombre.  Le  ressort  académique  de 
Caen  comprend  la  Normandie ,  plus  la  Sarthe.  Il  ren- 
ferme 5763  communes  lesquelles,  à  la  date  de  1877, 
année  de  ce  voyage  de  mission,  possédaient  le  chiffre, 
à  peine  modifié  en  ce  moment  (1880)  de  6014  écoles. 
Sur  ce  nombre  il  faut  déduire  756  écoles  qui  appar- 
tiennent à  la  Sarthe.  Le  nombre  des  enfants  de  la 
même  circonscription  qui  fréquentent  les  écoles  est  de 
594071,  dont  195  501  garçons  et  200  501  filles.  Sur 
ce  total  on  doit  déduire  également  55  464  enfants  pour 
la  Sarthe.  L^iugmentation  a  lieu  presque  chaque  année 
d'une  manière  sensible.  Elle  est  pour  tout  le  ressort 
académique  de  5000  et  quelques  élèves  relativement  à 
l'année  1876,  et  se  fait  remarquer  pour  tous  les  dépar- 
lements, mais  peu  pour  l'Eure,  qui  compte  en  1877  un 
total  de  45  158  élèves  au  lieu  de  45  135.  C'est  une  ob- 
servation assez  curieuse,  et  qui  n'est  pas  sans  quelque 
lX)rtéc,  que  certains  départements  envoient  aux  écoles 
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moins  de  garçons  que  de  filles.  Celles-ci  forment  en 
somme  la  majorité  de  la  population  scolaire.  Si  dans 
l'Orne  et  dans  la  Manche,  les  proportions  sont  à  peu 
près  égales,  le  Calvados  et  la  Seine-Inférieure  envoient 
plus  de  filles  que  de  garçons.  Cela  tient  sans  doute  à 
ce  que  les  villes  manufacturières  emploient  surtout  les 
garçons  en  bas-âge,  et  à  ce  que  les  occupations  rurales 
trouvent  aussi  à  utiliser  leurs  bras.  Mais  la  cause  in- 
dustrielle doit  être  la  principale.  Ce  qui  confirme  cette 
pensée,  c'est  que,  dans  l'Eure,  département  plus  agricole, 
les  garçons  l'emportent.  Au  reste  je  reviendrai  sur  ces 
différences  des  déparlements  industriels  et  de  ceux  où 
l'agriculture  domine  presque  seule,  quant  à  la  fréquen- 
tation des  écoles.  Il  ne  me  paraît  pas  qu'on  en  ait  tiré 
toutes  les  conséquences  qui  en  résultent,  et  le  fait  même 
semble  avoir  passé  un  peu  inaperçu. 

Assurément  on  peut  se  réjouir  —  sauf  les  graves  ré- 
serves qui  restent  à  faire  —  de  voir  le  nombre  des  écoles 
augmenter  en  Normandie  d'une  année  à  l'autre.  Mais  je 
n'hésite  pas  à  dire  que  le  nombre  en  est  encore  insuffi- 
sant, et  j'en  tire  la  preuve  de  la  surcharge  des  classes,  et 
de  la  quantité,  à  mon  sens  excessive,  des  écoles  mixtes. 
Avant  tout,  il  faut  en  faire  l'observation  ;  il  y  a  encore 
des  communes  sans  école  en  1877.  L'Eure  surtout  pré- 
sente des  lacunes  regrettables  :  56  communes  y  sont  sans 
écoles  (1879)  !  J'ai  pu  constater  la  surcharge  du  nombre 
des  élèves  dans  un  même  établissement  scolaire.  On  en 
trouve  assez  souvent  cinquante,  soixante  même,  quel- 
quefois jusqu'à  soixante-dix  ou  quatre-vingts,  réunis 
sous  un  même  maître.  Or,  les  juges  les  plus  compétents 
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estiment  que  soixante,  c'est  déjà  trop,  peut-être  de  la 
moitié.  Si  le  trop  petit  nombre  d'élèves  rend  le  maître 
indolent  et  nuit  à  l'émulation,  le  nombre  excessif  em- 
pêche l'instituteur  de  donner  à  chacun  d'eux  une  part 
d'attention  sufûsante,  et  les  plus  faibles,  négligés  et  trop 
distancés,  sont  portés  à  tomber  dans  un  funeste  décou* 
ragement. 

Dirai-je  aussi  que  j'ai  été  frappé  du  nombre  excessif 
des  écoles  mixtes  ?  Je  sarf  s  qu'à  l'égard  de  ces  écoles  qui 
réunissent  les  deux  sexes,  on  n'est  pas  complètement 
d'accord.  Le  mélange  des  sexes  ne  parait  pas  chez  les 
enfants  présenter  à  tous  les  esprits  les  dangers  que  Ton 
croit,  et  quelques-uns  jugent  même  ce  mélange  favorable 
à  certains  égards.  On  cite  des  documents,  empruntés 
à  Tétranger,  qui  semblent  établir  qu'il  rend  ou  peut 
rendre  les  enfants  du  sexe  masculin  plus  doux,  plus  per- 
sévérants, moins  grossiers,  les  filles  plus  actives,  plus 
énergiques.  On  ne  voit  pas  qu'en  France  on  ail  jamais 
beaucoup  observé  ces  avantages.  Mais  la  question  est 
moins  simple  qu'elle  n'en  a  l'air.  Est-il  certain  que  le  mé- 
lange des  sexes  même  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans  soit  sans 
de  réels  inconvénients  intellectuels?  Les  mêmes  métho- 
des s'adaptent-elles  exactement  aux  garçons  et  aux  Glles? 
Celles-ci  ne  sont-elles  pas  plus  précoces?  Ceux-là  n'ont- 
ils  pas  en  général  une  faculté  d'attention  un  peu  plus 
forte  et  plus  soutenue?  Ces  diversités  fussent-elles  peu 
accusées  jusqu'à  onze  ou  douze  ans,  elles  le  deviennent 
plus  tard,  et,  si  Ton  parvient  à  retenir  à  l'école  les 
jeunes  générations  jusqu'à  l'âge  de  quatorze  ans,  comme 
c'est  désirable,  ces  différences  ne  peuvent  que  s*accuser 
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davantage,  ainsi  qne  les  inconTénients  moraux  qui 
s'aggravent  à  l'époque  de  la  puberté.  Aujourd'hui  les 
écoles  mixtes  se  justifient  par  des  considérations  tirées 
de  ^économie,  et  non  par  des  Tues  systématiques  em- 
pruntées à  la  pédagogie.  Lorsque  les  ressources  dont 
disposera  bientôt  Tinstruction  primaire,  permettront 
d'ouvrir  des  écoles  de  plus  en  plus  nombreuses,  la  sépa- 
ration des  sexes  paraît  devoir  de  plus  en  plus  s'imposer. 
C'est  là,  du  moins  croyons-nous,  une  opinion  qui,  s'il 
ne  s'opère  un  changement  bien  complet  des  idées  sur  le 
mélange  des  sexes  dans  l'instruction,  rencontrera  peu  de 
contradicteurs  dans  notre  pays. 

Nous  sommes  loin  d'avoir  atteint  un  tel  résultat,  puis- 
que pour  nous  renfermer  dans  le  ressort  académique  dont 
nous  parlons,  on  signale  encore  1474  écoles  mixtes  sur 
6014  écoles.  Ces  écoles  existent  généralement  dans  des 
communes  qui  ont  moins  de  500  habitants,  et  pourtant 
des  communes  de  plus  de  500  habitants  en  comptent 
elles-mêmes  ;  il  y  en  a  10  dans  le  Calvados,  14  dans  la 
Manche,  19  dans  la  Sarthe,  53  dans  l'Eure.  On  fait  va- 
loir, pour  justifier  le  nombre  de  telles  écoles,  que  quel- 
ques-unes de  ces  communes  présentent  une  population 
scolaire  assez  restreinte,  que  d'autres  touchent  à  des 
centres  importants  où  elles  envoient  les  enfants  à  l'école  ^ 
Mais  l'excès  n'est  pas  moins  réel  et  il  devra  dispa- 
raître. 

Lorsque  les  écoles  sont  mixtes,  les  habitants  montrent 


*  V.  sur  tons  ces  points  auxquels  nous  touchons  ici  les  excellents  rap- 
porls  de  M.  Hébert-Duperron,  inspecteur  de  TAcadémie  de  Caen. 
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en  général  un  penchant  assez  marqué  pour  qu^elles  soient 
(le  préférence  tenues  par  des  institutrices.  Ils  consi- 
dèrent qu'une  femme  est  plus  apte  à  entourer  Tenfance 
de  soins  affectueux  et  intelligents,  à  ie  faire  comprendre 
d'elle  à  force  de  patience,  à  ne  pas  blesser  par  son  lan- 
gage le  sexe  le  plus  délicat.  Tout  porte  à  le  croire  :  la 
proportion  des  écoles  mixtes  tenues  par  des  femmes 
remporterait  de  beaucoup,  si  rien  n'y  faisait  obstacle,  et 
si  les  femmes  elles-mêmes  ne  préféraient  souvent,  à 
moins  d'avantages  particuliers,  ne  pas  tenir  d'écoles  oà 
se  trouve  le  sexe  le  moins  docile.  En  somme,  les  écoles 
mixtes,  dirigées  par  des  institutrices,  sont  très  nombreuses 
en  Normandie,  bien  qu'elles  y  soient  réparties  entre  les 
départements  avec  une  inégalité  singulière. 

Ainsi,  il  existe  au  moment  où  nous  visitons  cette  pro- 
vince, 235  écoles  mixtes  tenues  par  des  institutrices  dans 
la  Manche,  ce  qui  établit  une  infériorité  notable  pour 
les  écoles  tenues  par  des  hommes.  Dans  le  CalvadoSi  153 
écoles  mixtes  sont  tenues  par  des  hommes,  170  par  des 
femmes.  Dans  l'Orne,  127  sont  dirigées  par  des  hommes, 
115  par  des  femmes;  c'est,  du  moins  peu  s'en  faut, l'é- 
galité. L'Eure  et  la  Seine-Inférieure,  changent  totale- 
ment les  proportions.  Dans  l'Eure,  il  n'y  a  que  41  écoles 
dirigées pardesinstitutricesmixtessur  527.Dansla  Seine- 
Inférieure,  le  rôle  des  femmes  dans  les  écoles  mixtes  s'ef- 
face presqu'entièrement,  puisque  sur  301 ,  il  n'y  en  a  que 
2  qui  soient  aux  mains  d'une  institutrice.  Enfin,  si  l'on 
prend  la  Normandie  tout  entière,  on  trouve  854  écoles 
mixtes  confiées  à  des  hommes  et  648  à  des  femmes. 

Quant  aux  5928  écoles  primaires  qui  forment  le  total 


'h 

•■    t 

L'INSTRUCTION  PRIMAIRE  EN  NORMANDIE.  i69 

'r 

pour  les  cinq  départements,  j'ajoute  qu'on  en  trouve 
3988  dirigées  par  deô  laïques,  et  1940  par  des  congré- 
ganistes,  un  peu  moins  de  la  moitié. 

Nous  avons  en  partie  constaté,  dès  à  présent^  et  nous 
allons  achever  d'indiquer  d'une  manière  plus  complète, 
le  développement  donné  aux  écoles.  Il  faut  y  insister 
d'autant  plus  que  les  observations  critiques  ne  manquent 
pas.  Mais  comment  ne  pas  reconoailre  aussi  les  excellents 
soins  donnés  à  l'enfance  par  les  salles  d'asile,  quoique 
les  campagnes  soient  ici  moins  favorisées  que  les  villes. 
Le  même  ressort  académique,  qui  comprend  les  cinq 
départements,  avec  la  Sarthe,  possède  1 73  salles  d'asile. 
La  iSarihe  est  h  déduire  pour  12  sallôs  payantes  et  i  7  gra- 
tuites fréquentées  par  3518  enfants  ^  Les  salles  d'asile 
doivent  être  développées  aussi  à  l'avenir  même  dans  l'in^ 
térêt  de  l'école  qu'elles  soulagent  d'un  grand  nombre 
d'enfants  trop  jeunes. 

Le  nombre  des  écoles  augmente,  mais  on  nous  signa- 
lait quelques  interruptions  dans  ce  progrès  qui  mérite- 
raient moins  d'être  signalées,  si  elles  ne  dépendaient 
de  causes  d'une  certaine  gravité.  On  remarque,  par 
exemple ,  qu'il  y  avait  quatre  écoles  de  moins  dans  le 

<  Yoici  le  nombre  et  la  fréquentation  des  salles  d'asile  pour  les  départe- 
ments de  la  Normandie  :  Le  Calvados  a  vingt  salles  publiques  et  cinq  li- 
bres, recevant  2537  garçons  et  2468  filles.  Total,  5005  enfants.  —  La 
Manche,  onze  payantes  et  treize  gratuites,  fréquentées  par  2967  enfants. 

—  L'Orne,  onze  publiques  et  douze  libres,  fréquentées  par  2661  enfants. 

—  La  Seine-Inférieure,  cinquante-cinq  fréquentées  par  12  840  enfants. 
Ces  chiffres  se  rapportent  à  Tannée  1877-1878.  —  l'Eure,  pour  laquelle  je 
n'ai  pas  le  chiffre  de  fréquentation,  en  a  treize  publiques  et  quatre  libres. 
Je  n'indique  pas  les  changements  secondaires  accomplis  depuis  un  an.  Ils 
n'influent  pas  sur  le  résultat  général. 
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L«i  cause  du  mal  est  en  grande  partie  dans  une  insuf- 
fisante fréquentation.  Pour  la  Normandie,  c^est  environ 
13  ou  14  p.  100  qui  manquent  à  Tappel.  Contre  ces  ab- 
stentions volontaires,  presque  toujours  on  invoque  Tins- 
truction  obligatoire.  Il  restera  toujours  un  autre  mal  à 
combattre  chez  ceux  qui  viennent,  les  absences  trop  nom- 
breuses. Les  prétextes  ne  manquent  pas.  L'hiver,  c'est  la 
distance,  quelquefois  trop  longue  en  effet;  ce  senties 
mauvais  chemins,  assez  rares  en  Normandie,  sauf  dans 
certains  moments  d'inondation  ;  c'est  telle  ou  telle  raison 
domestique.  L'été,  ce  sont  les  travaux  de  la  moisson; 
plus  tard,  quand  vient  l'automne,  les  pommes  à  cueillir 
ou  à  ramasser,  etc.  Le  manque  de  bras  favorise  cet  appel 
au  travail  de  l'enfant  de  la  part  du  fermier  :  et  l'éléva- 
tion du  salaire,  dans  les  temps  de  travaux  exceptionnels, 
fait  que  l'ouvrier  rural  s'y  prêle  volontiers.  Le  paysan, 
petit  propriétaire,  sent  aussi  le  besoin  de  réunir  pour 
les  mêmes  taches  tout  son  monde  au  complet. 

Dans  le  conflit  engagé  entre  l'école  et  la  culture, 
l'école  a  trop  souvent  tort.  On  oublie  que  l'ignorance 
doit  un  jour  retomber  sur  l'agriculture  elle-même.  En 
augmentant  le  nombre  des  écoles,  on  ôtera  ses  plus  sé- 
rieux prétextes  à  cette  incurie.  En  attendant,  on  affirme 
que  les  absences  particulières  réduisent  la  présence  ef- 
fective des  élèves  au  plus  au  9/1 0^  Joignez  à  cela  que 
l'année  scolaire  ne  représente  guère  que  huit  mois. 
Combien  voilà  de  temps  perdu  ! 

La  Normandie  use  largement  de  la  gratuité  accordée 
à  quiconque  invoque  une  indigence  qui  souvent  est  à 
peine  de  la  gêne.  On  constate  que  ja  majorité  en  béné- 
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iicic,  quoique  Técart  entre  les  gratuite  el  les  payants 
soit  peu  considérable.  La  statistique  donne  pour  la  Nor- 
mandie 194  852  payants,  et  195942  gratuits.  La  Seine- 
Inférieure,  contre  40  744  payants,  compte  73  085  gra- 
tuits. C'est  aux  grandes  villes  qu'il  faut  imputer  cette  su- 
périorité du  nombre  des  gratuits.  Chose  dfgne  de  re- 
marque !  Dans  un  département  plus  particulièrement 
agricole,  l'Orne,  les  paysans  font,  dans  une  proportion 
bien  supérieure,  les  frais  de  l'éducation  de  leurs  enfants; 
les  payants  et  les  gratuits  dans  ce  département  se  par- 
tagent à  peu  près  par  moitié  le  chiffre  de  32000  et  les 
tilles  ont  plus  de  gratuits  que  les  campagnes.  La  majo- 
rité paye  dans  l'Eure,  où  domine  l'élément  agricole,  ainsi 
que  dans  le  Calvados,  qui  offre  la  même  prépondérance. 
Dans  la  Manche  cela  s'équivaut  :  on  compte  un  peu  plus 
de  gratuits  seulement  :  35782  payent,  36  815  ne  payent 
pas.  Mais  au  total  l'élément  rural,  malgré  ce  qu'on  dit  avec 
raison  de  la  force  d'inertie  de  certains  pères  de  famille, 
ne  fait  pas  trop  mauvaise  contenance  devant  les  villes  ^ 
Une  autre  remarque  dont  la  portée  est  plus  grave  en- 
core, c'est  que  les  parents  font  quitter  l'école  aux  en- 
fants beaucoup  trop  tôt.  Je  ne  prétends  pas  en  faire  un 
reproche  exclusif  à  cette  province,  mais,  je  ne  puis  cons- 
tater qu'avec  regret  le  degré  de  gravité  qu'il  y  présente. 
La  première  chose  qui  m'ait  frappé,  qui  frappera  tout 
étranger,  en  entrant  dans  les  écoles  de  villages,  c'est 

'  Ces  résultats  n'auront  plus  bientôt  qu'un  intérêt  historique  aprèâ  la 
promulgation  de  la  loi  assurant  la  gratuite  universelle  comme  l'obligation 
de  rinstruction  primaire.  Ils  ont  pourtant  une  valeur  morale  qui  les  rend 
dignes  d^étre  consignes  dans  une  telle  enquête. 
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rextrême  jeunesse  des  enfants.  Il  y  en  a  là  beaucoup 
qu'on  aimerait  bien  mieux  voir  près  de  leur  mère,  mais 
la  mère  est  absente,  occupée,  ignorante  d'ailleurs  le 
plus  souvent  et  incapable  de  leur  enseigner  les  premiers 
éléments.  L*école  leur  sert  de  salle  d'asile,  surtoul 
quand  celle-ci  fait  défaut,  et  ils  commencent  à  balbutier 
quelques  mots  de  lecture.  Dieu  sait  combien  ils  y  mêtr 
tent  de  temps  !  Rien  que  pour  le  Calvados,  6246  n'ont 
pas  six  ans  ;  7708  ont  de  six  à  sept;  en  tout,  13  954 
enfants  dont  les  plus  âgés  ont  sept  ans.  Le  plus  grand 
nombre  a  de  sept  à  dix  ans;  ils  sont  22  602.  Le  chiffre 
décroit  déjà  sensiblement  pour  ceux  qui  atteignent  onze 
ans,  encore  plus  douze  et  surtout  treize;  ils  sont  en  tout 
17  474  pour  le  même  département^  et  le  nombre  tombe 
à  5643  pour  ceux  qui  ont  plus  de  treize  ans.  Ainsi,  pour 
la  plupart,  le  temps  d'école  atteint  à  grand'peine  l'âge 
de  la  première  communion,  cette  limite  extrême  ou 
s'arrêtent  les  études  primaires  dans  Tusage  et  on  peut 
dire  dans  le  préjugé  populaire.  Dès  lors  le  père  de  famille 
se  croit  quitte  envers  ses  enfants,  quitte  envers  le  pays. 
Quant  à  l'enfant^  qui  est  censé  en  savoirassez,  il  travaille 
à  la  terre,  instrument  de  gain  pour  les  siens,  jusqu'au 
moment  où  il  s'établit,  ou  jusqu'au  jour  où  le  tirage  au 
sort  l'appelant,  il  fera  connaître  ofGciellement  qu'il  ne 
sait  que  peu  de  chose  ou  qu'il  ne  sait  rien. 

Est-ce  du  moins  l'agriculture  qui  le  retient^  et  serait- 
il  vrai  que  l'instruction  primaire  ne  fasse  dans  ces  dé* 
partements  où  la  population  agricole  décroît,  que  favo- 
riser l'émigration  en  préparant  des  recrues  pour  la 
population  urbaine? 
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Si  le  fait  est  vrai,  il  n'en  faudrait  pas  rendre  Tin- 
struction  responsable.  On  serait  tout  au  plus  en  droit 
d'en  accuser  le  manque  d'appropriation  sufQsante  aux 
besoins  de  la  vie  rurale.  On  ne  doit  pas  non  plus  s'éton- 
ner outre  mesure  que  l'instruction,  qji  augmente  les 
aptitudes,  favorise  dans  une  certaine  mesure  les  change- 
ments de  lieu  et  de  carrière.  L'immobilité  absolue  n'est 
pas  plus  un  idéal  que  l'instabilité  sans  fin.  On  ne  sau- 
rait poser  en  principe  que  tout  enfant  instruit  doit  res- 
ter paysan  en  tout  état  de  cause.  Ce  serait  aller  beaucoup 
plus  loin  que  l'ancien  régime  lui-même,  qui  a  dérogé 
bien  souvent  au  principe  de  la  fixité  des  situations  et 
fui  s'en  est  écarté  avec  raison  toutes  les  fois  qu'un 
enfant  né  dans  la  campagne,  ou  sorti  des  plus  humbles 
rangs  du  travail,  s'est  élevé  aul  charges  ecclésiastiques, 
civiles  et  militaires. 

Il  n'est  pas  rare  qu'oa  étende  en  Normandie  même 
quelques  personnes  trop  déCantes  à  Tendroit  de  l'instruc- 
tion primaire,  se  plaindre  à  Texcès  de  cette  mobilité 
qui  en  résulte,  et  qui  est  une  conséquence  de  l'instruc- 
tion comme  elle  est  le  caractère  de  nos  races  occiden- 
tales. Mais  il  ne  faut  pas  non  plus  se  hâter  de  prendre 
tout  changement  de  place  pour  un  progrès.  On  peut 
douter  qu'ils  fassent  un  bon  calcul  ceux  qui  désertent 
ces  florissantes  campagnes  normandes,  où  souvent  les 
bras  manquent,  où  la  terre  appelle  de  nouveaux  perfec- 
tionnements. Ce  qu'ils  vont  chercher  ne  vaut  pas  ton-* 
jours  ce  qu'ils  abandonnent.  Ils  se  trompent  souvent  en 
allant  dans  les  villes  tirer  un  médiocre  parti  du  peu  d'in- 
struction primaire  qu'ils  ont  reçue.  Nous  nous  sommes 
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cnquis  de  ce  que  deviennent  les  élèves  sortant  des  écoles 
primaires  du  Calvados,  un  des  départements  qui  souf- 
frent le  plus  de  la  dépopulation.  Sur  5545  sortis  en 
1875,  il  en  est  resté  au  champ  2710.  Beaucoup  sont 
allés  grossir  les  rangs  souvent  encombrés  de  la  petite 
industrie,  du  petit  commerce  ou  des  emplois  subal- 
ternes de  l'administration.  On  en  compte  923  qui  se 
sont  casés  dans  des  industries  diverses;  147  se  sont  fails 
domestiques  dans  les  villes;  501  sont  entrés  dans  le 
commerce  de  détail  et  dans  dilTérents  états;  151  ont 
trouvé  à  se  placer  dans  les  bureaux.  Les  bureaux!  on 
ne  peut  croire  quel  prestige  ce  mot  exerce  sur  l'esprit 
de  beaucoup  de  ces  paysans.  Les  bureaux  se  recom- 
mandent à  leurs  goûts  casaniers  et  à  leur  esprit  pru- 
dent comme  une  profession  sédentaire  et  par  Tappât  des 
appointements  fixes. 

TyCs  écoles  ont  réalisé  dans  leur  installation  des  amé- 
liorations réelles,  il  nous  a  été  facile  de  le  constater.  On 
s'en  fait  honneur  pour  ainsi  dire  devant  les  étrangers, 
par  un  empressement  de  bon  augure  à  leur  faire  voir 
l'école.  Comment  ne  pas  recevoir  une  impression  favo- 
rable de  ce  mobilier  scolaire  plus  complet,  de  ce  maté- 
riel d'enseignement  parlant  plus  aux  yeux,  et  se  prêtant 
mieux  aux  démonstrations  simples  et  frappantes,  aux 
«  leçons  de  choses  »?  Comment  aussi  ne  pas  se  réjouir 
à  la  vue  de  ces  conditions  mieux  observées  de  Thygiène, 
de  cette  lumière  et  de  l'air  qui  abondent  dans  ces  locaux, 
que  nous  vîmes  si  souvent  tristes  et  si  insalubres  autre- 
fois !  Il  semble  que  Tesprit  y  respire  aussi  plus  à  l'aise, 
en  même  temps  que  la  plante  humaine  y  pousse  et  s'y 
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développe  mieux.  L'instruction  donnée  dans  un  lieu 
ténébreax  et  humide  est,  en  effet,  comme  une  conlra- 
diction,  une  anomalie  qui  afflige  les  yeux  et  Tâme. 
'  La  Normandie  a  pourtant  encore  beaucoup  à  faire  de 
ce  dké.  On  y  rencontre  encore  trop  souvent  de  ces  chau- 
mières délabrées,  du  moins  de  ces  maisons  louées  dans 
les  conditions  les  plus  médiocres,  qui  servent  de  bâtiments 
scolaires.  On  les  évaluait  à  mille  pour  les  seuls  dépar- 
tements do  la  Seine-Inférieure,  de  TOrne  et  du  Calvados. 
Chaque  année  amène  quelque  amélioration.  Le  Calvados 
venait  d'installer  des  écoles  dans  29  maisons  nouvelles 
et  d'améliorer  126  locaux  scolaires;  les  autres  départe- 
ments marchaient  dans  la  même  voie.  On  répare,  on 
construit.  Le  temps  approche  où  chaque  école  aura  été 
bâtie  en  vue  de  sa  destination  spéciale*. 

Les  cours  d'adultes  méritent  aussi  d'être  signalés.  Ils 
sont  moins  suivis  que  dans  les  villes,  mais  ils  ont  aussi 
porté  quelques  fruits  dans  les  campagnes.  Il  ne  peut  en 
être  autrement  lorsqu'on  voit  le  développement  pris  pour 
le  Calvados  par  ces  coui*s  nouveaux,  naguère  peu  nom- 
breux; ils  s'y  sont  élevés  il  y  a  deux  ans  à  436,  dont  327 
pour  les  hommes,  109  pour  les  femmes;  les  premières 
comptent  4779  adultes,  les  seconds,  1208.  Ces  cours 
renferment,  outre  les  autres  matières  d'enseignement, 
des  nolipos  de  comptabilité  et  d'arpentage  qui  achèvent 
d'en  démontrer  l'utilité  dans  les  campagnes. 

En  résumé  une  double  impression  résulte  de  l'état  de 

*  Les  millions  ^otés  libéraloment  par  la  Chambre  des  députés  à  cette 
intention  el  pour  le  développement  de  Tinstruction  donneront  en  peu  de 
temps  satisfaction  aux  vœux  que  nous  formions  ici. 
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IloEtrvtÎDa  pcûuiie  <ka  les  populatioiis  DonnaDdes. 
La  ^eBiÈR  esc  jatèbiBBl».  puce  qu'elle  mit  de  li 
a)m{nraiBDa  in  prilMJit  née  le  posé  ;  on  se  réjouit  de 
vuir  pnapK  Coates  ia  cab^ories  de  cette  pc^mlation, 
le  peut  propnétun.  k  petit  Cenitier,  l'oaTrier  runl, 
ôrer  Iwb  parti  ife  wCiaK  (wêcieiises,  bien  qu'ineom- 
pLèbs  :  ta  sppbikiit  à  l'esprit  libénl,  générenz,  intel- 
b^eoL  qoi  a  inea^  o»  progrès  ;  on  constate  avec  boD- 
heur  «pK  «9  pav^ans  foot  moins  grossias,  plus  ouverts, 
L-uBBe  ib  5oat  ptie  diznes  et  pins  &ers,  malgré  ce  qne 
AHK  avwB  dit  lie  Won  dé£»ts.  L'autre  impression  est 
BWÙB  bvonbie.  qooHia'eUe  n'ait  rien  de  décourageanL 
On  attend  on  complément  nouveau  et  nécessaire  de 
l*iB!tnKtioa  primaire  par  raccroissemeQt  des  écoles,  od 
l'attend  aussi  par  un  sorrroit  de  solidité  dans  ce  qu'on 
T  apprend,  et  par  le  développement  des  matières  à  en- 
seigner. Il  reste  à  taire  de  ces  filles  de  campagne  de 
boniKS  ménagères;  il  faut  qœ  les  garçons  devienneol 
de  plus  en  plus  des  serviteurs  fidèles  et  capables  de 
l'agriculture.  Mais  toute  la  lâche  n'est  pas  à  l'État,  ni 
aux  départements,  ni  aux  communes.  Les  pères  de  fa- 
mille oDt  ici  i  remplir  un  devoir  qui  n'est  pas  le  moin- 
dre do  tous,  et  qui,  obligé,  compromettrait  tout  le 
rasle.  Ds  sont  responsables  des  irr^larités  de  leurs 
enfants  et  de  leurs  éludes  trop  abr^ées.  Comment  les 
corriger  de  cette  négligence?  Par  de  bons  conseils  et  par 
d'énergiques  appels,  sans  doute,  mais  aussi  et  avanl 
tout  par  le  succès.  C'est  par  ses  fruits  qu'ils  apprendront 
r  de  mioiiE  en  mieux  l'instruction  primaire, 
■truclion  supérieure,  si  peu  connue  jusqu'ici 
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de  ces  campagnes,  et  qui  y  est  pourtant  si  nécessaire  à 
toute  une  élite  nombreuse.  La  question  de  l'instruction 
qu^on  a  appelée  professionnelle  et  spéciale  se  pose  aussi 
et  très  particulièrement  pour  les  classes  rurales.  Propa- 
ger à  Técole  les  éléments  de  l'agriculture,  et,  dans  des 
établissements  supérieurs  ou  spéciaux,  ses  règles  et  ses 
procédés  sous  une  forme  plus  complète,  est  une  des  par- 
lies  les  plus  essentielles  de  cet  enseignement.  Voyons 
donc  où  en  est  celte  question  de  Tinstruction  agricole 
en  Normandie  :  procédons  comme  nous  l'avons  fait  pour 
l'instruction  primaire,  c'est-à-dire  mettons  en  regard 
ce  qui  existe  et  ce  qui  manque. 


III 


L'INSTRUCTION  AGRICOLE  —  SON  ÉTAT  EN  NORMANDIE 
LINSTRUCTION  AGRICOLE  ÉLÉMENTAIRE 

Cest  surtout  dans  l'arrondissement  de  Caen  que  j'ai 
eu  l'occasion  de  constater  l'état  et  d'étudier  la  question 
de  renseignement  agricole  et  horticole  dans  l'instruction 
primaire.  Rien  au  premier  abord  n'aurait  désigné  pour 
une  pareille  étude  la  partie  de  l'arrondissement  repré- 
sentée par  le  canton  de  Yillers-Bocage,  car  il  est  naturel 
qu'on  aime  à  placer  en  idée  les  écoles  où  ce  genre  d'en- 
seignement est  donné,  aussi  bien  que  les  jardins  d'aspect 
riant  qui  les  entourent,  dans  des  pays  de  riche  culture 
et  d'aisance  générale,  plutôt  que  dans  des  contrées  mon« 
tagneuses  et  souvent  stériles.  Le  canton  de  Villers-Bo- 
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cage  touche  au  poiat  le  plus  élevé  de  la  Normandie.  Le 
pays  a  toute  la  beauté  sévère  des  grands  horizons,  mais 
il  est  pauvre.  L'habitant  s'y  nourrit  luédiocremeat;  la 
galette  de  maïs,  un  peu  de  lard,  ta  viande  le  dimanche 
seulement,  forment  son  ordinaire,  très  inférieur  à  celui 
de  la  plupart  des  paysans  de  Normandie.  L'aspect  des 
maisons,  souvent  misérable,  présente  un  contraste  avec 
les  beautés  naturelles  du  paysage  qui  leur  sert  pourainà 
dire  de  cadre'.  J'étais  appelé  là  par  un  hôte  qui  avait 
fait  de  la  propagation  de  l'enseignement  agricole  et  sur- 
tout horticole  dans  l'instruction  primaire,  l'œuvre  de  sa 
vie,  M.  ViclorChâtcl. Comme  maire  de  sa  commune,  il  y 
avait  introduit  cet  enseignement  sous  les  formes  les  plus 
propres  à  le  faire  agréer  des  enfants  comme  des  maitrcs 
et  à  le  rendre  fructueux.  Il  n'avait  reculé  devant  aucun 
sacrifice  personnel  pour  arriver  à  l'utile  but  qu'il  pour- 
suivait par  la  plume,  par  la  parole,  et  à  l'aide  de  réu- 
nions fréquentes,  auxquelles  étaient  conviés  les  inslitu- 
tcurs  des  environs.  Ce  qui  donnait  à  cette  propagande 
le  caractère  d'une  sorte  d'apostolat,  c'est  que  l'homme 
dévoué  qui  s'y  consacrait  voyait  dans  ce  genre  d'ensei- 
gnement autant  une  pensée  morale  qu'une  idée  maté- 
riellement utile-,  l'âme  des  enfants  ne  se  trouvait  pas 
moins  bien  que  leur  corps  de  ce  travail  du  jardinage,  si 
salubre,  si  agréable,  si  instructif.  Cet  enseignement, 
même  élémentaire,  force  en  elTet  l'esprit  à  réfléchir 
sur  les  phénomènes  naturels.  Aux  yeux  de  ce  partisan 


La  partie  du  canlon  que  je  décris  ici  esl  celle  qui  est  formée  par 
de  Campandré-Valcongrab  ol  les  communca  euTironuanles. 
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un  peu  enthousiaste  de  renseignement  horticole  en  ao 
tien  le  monde  végétal  devenait  pour  l'enfant  la  démon- 
stration des  lois  sages  et  permanentes  qui  régissent  le 
monde,  une  preuve  vivante  de  la  divine  Providence. 

Tai  vu  avec  autant  d'intérêt  que  de  profit  ces  écoles 
créées  à  d'assez  longues  distances  les  unes  des  autres, 
à  travers  bien  des  obstacles  matériels  et  plus  d'une  résis* 
lance  venue  des  hommes.  Elles  forment  un  heureux 
spécimen  de  ce  que  peut  être  et  de  ce  qu'est  parfois 
l'enseignement  agricole  et  particulièrement  horticole 
dans  l'instruction  primaire.  Dans  ces  champs  pierreux, 
sur  ces  côtes  désertes,  on  aime  à  rencontrer  de  petits 
jardins  cultivés  par  les  enfants  eux-mêmes  avec  le  soin  le 
plus  assidu.  Si  leurs  mains  n'ont  pas  beaucoup  de  force, 
elles  y  suppléent  par  la  patience;  elles  ont  réussi  à  trans- 
former des  terres  incultes  en  potagers  ou  en  parterres 
de  fleurs,  sorte  de  décoration  pour  l'école  qui  s'en  trouve 
comme  égayée,  et  ressource  utile  pour  l'instituteur  et 
pour  le  pays  environnant.  J'ajoute  que  ces  petites  cul- 
tures sont  du  meilleur  exemple.  Leur  succès  invite  à  les 
imiter.  La  théorie  et  la  pratique  sont  réunies  ici  dans 
un  espace  restreint,  mais  suffisant.  Le  jardin  sert  de 
théâtre  aux  expériences.  Chaque  jour  amène  ses  petites 
luttes,  ses  alternatives  d'échecs  et  de  succès.  C'est  l'image, 
en  raccourci,  de  la  lutte  de  l'homme  avec  la  nature  qui 
tout  à  la  fois  le  seconde  et  le  contrarie.  L*œuvre  croit 
sous  l'œil  et  sous  la  main  de  l'enfant  qui  en  suit  les 
progrès  avec  autant  de  plaisir  que  d'attention.  Un  tel 
travail  est  un  véritable  apprentissage.  A  côté  du  jardin 
est  l'école  avec  ses  appareils  de  démonstration  moins 
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vivants,  moins  amusants,  mais  plus  complets.  (Test  la 
carte  du  pays,  c'est  Tindication  de  ses  productions  pv 
des  tableaux,  ce  sont  des  représentations  figurées  dont 
le  maître  d*école  s'aide  dans  ses  explications.  D  fiât  aussi 
des  dictées  sur  des  sujets  agricoles,  ayant  pour  objet 
d'apprendre  aux  enfants  Torthographe,  qu'ils  apprennait 
un  peu  moins  aisément  que  les  notions  de  culture.  LV 
griculture  n*est  pas  comme  la  grammaire  une  sorte  de 
violence  nécessaire  faite  à  leurs  aptitudes  naturelles  el 
à  leur  âge,  elle  est  l'atmosphère  même  dans  laquelle  ils 
vivent.  Ils  n'ont  donc  qu'à  ouvrir  l'oreille  à  ces  expli- 
cations si  simples  sur  les  espèces  variées  d'animaux  et 
de  végétaux,  sur  leurs  propriétés  utiles  ou  nuisibles, 
sur  les  qualités  natives  du  sol  qu'ils  habitent,  sur  les 
premiers  éléments  de  l'art  de  cultiver  qu'ils  voient 
chaque  jour  mettre  en  pratique  sans  penser  à  s'en  ren- 
dre compte.  Ils  y  trouvent  le  double  attrait  de  ce  qui  est 
familier  et  de  ce  qui  est  inconnu.  Hais,  disons-le  :  le 
maître  peut  ici  beaucoup.  Il  lui  faut  de  l'intelligence, 
plus  encore,  quelque  étincelle  d'âme  et  de  feu  sacré. 
Alors  seulement,  tout  s'anime  et  prend  pour  l'enfance 
un  sens  clair  et  frappant.  Son  esprit  se  développe  à  cet 
exercice  d'observation  et  de  réflexion  autant  qu'à  tout 
autre,  en  même  temps  qu'il  se  nourrit  de  notions  pra- 
tiques. Alors  aussi,  et  ce  n'est  pas  le  moindre  des  ré- 
sultats obtenus,  naît  et  pénètre  dans  ces  jeunes  âmes  le 
goût  des  choses  agricoles,  l'amour  durable  de  la  vie 
rurale  I 

Le  personnel  enseignant  est  trop  souvent  aujourd'hui 
peu  préparé  à  ce  genre  d'instruction.  Il  y  a  dans  les  écoles 
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primaires  un  professeur  chargé  de  donner  renseigne- 
ment agricole  ;  chaque  élève  est  tenu  de  répéter  la  leçon 
qui  lui  est  faite.  Mais  presque  partout  cet  enseignement 
reste  trop  abstrait;  il  ne  met  pas  assez  en  jeu  les  facultés 
du  maître  et  de  Télève;  c*est  trop  souvent  comme  un  ca- 
téchisme, dont  on  répète  les  mots.  En  vain  chaque  phrase 
a-t-elle  un  sens  précis,  chaque  description  répond-elle 
à  un  objet  réel,  ce  sont  des  livres,  et  il  faudrait  des 
choses! 

Nous  devons  reconnaître  pourtant  les  efforts  sérieux 
faits  en  faveur  de  l'instruction  agricole  élémentaire  de- 
puis quelques  années  par  Tinitiative  des  sociétés  d'agri- 
culture. Elles  ont  institué  des  concours;  elles  distri- 
buent des  récompenses  aux  maîtres  et  aux  élèves.  Les 
institutrices  sont  encouragées  aussi  dans  cette  voie  de 
renseignement  agricole  et  horticole  élémentaire  où  elles 
se  distinguent  plus  d'une  fois  par  leur  aptitude  et  leurs 
succès.  Nous  avons  pu  nous  procurer  sur  les  résultats  de 
cet  enseignement  dans  Tarrondissement  de  Caen  des  ren- 
seignements convaincants,  constater  que  ce  seul  arron- 
dissement a  présenté  dans  79  écoles  497  concurrents; 
la  Société  d'agriculture  décernait  75  récompenses  aux 
instituteurs  et  aux  institutrices,  272  aux  élèves  ;  dans  les 
arrondissements  de  Pont-l'Évêque  et  de  Ronfleur  nous 
avons  vu  donner  des  encouragements  analogues;  dans 
celui  de  Pont-l'Évêque,  une  institutrice  avait  obtenu  la 
principale  médaille. 

L'arrondissement  de  Bayeux  nous  a  été  signalé  comme 
des  plus  avancés  pour  l'enseignement  agricole  élémen- 
taire. Sur  160  écoles  primaires  de  la  campagne,  140 
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s'occupent  avec  fruit  de  ce  genre  d'instruction.  Le  jury, 
nommé  par  la  Société  d'agriculture,  a  décerné  32  mé- 
dailles et  21  mentions,  récompensé  une  cinquantaine 
d'instituteurs  et  d'institutrices,  ainsi  que  les  élèves  les 
plus  méritants.  Ces  encouragements  reviennent,  dans  l'ar- 
rondissement de  Bayeux,  tous  les  six  ans.  N*est-ce  pas  un 
terme  trop  éloigné  pour  obtenir  tous  les  résultats  qoe 
permet  d'espérer  un  genre  de  concours  si  utile? 

Il  n'est  guère  douteux  que  ces  campagnes  se  ressenti- 
raient heureusement  d'une  loi  qui  rendrait  obligatoires 
les  notions  d'agriculture  pour  le  brevet  d'instituteur. 

Telle  est  celle  dont  le  projet  est  déposé  en  ce  moment 
même  nu  SénatS  On  aura  enfin  des  maîtres  qui  joignent 
à  des  connaissances  moins  superficielles  le  goût  des  ma- 
tières qu'ils  enseignent.  Un  tel  enseignement  ne  doitril 
pas  aussi  être  complété  par  des  promenades  agricoles,  par 
des  visites  de  ferme,  par  un  contact  fréquent  et  familier 
avec  les  expériences  de  tout  genre  qui  se  poursuivent 
quotidiennement  sous  la  forme  d'engrais,  de  fumures, 
de  machines,  d'irrigation,  de  drainage,  de  cultures  diver- 
ses, anciennes  ou  nouvelles?  Il  serait  inexplicable  qu'on 
s'en  tint  à  des  mots  et  à  des  figures,  quand  les  réalités 
sont  à  deux  pas,  et  ne  demandent  qu'à  être  vues,  maniées, 
étudiées  de  près*. 

'  La  proposition  a  été  présentée  par  notre  éminent  confrère  M.  Parieu  et 
plusieurs  de  ses  collègues  sous  le  titre  d'enseignement  départemental  d*a- 
griculture.  Un  rapport  favorable  a  été  présenté  en  1878  par  M.  Robert- 
Déhaut,  et  enfin,  en  1879,  la  loi  qui  crée  renseignement  agricole  dans  nos 
campagnes  a  été  voiée-.  11  ne  nous  reste  plus  qu*à  la  voir  à  Tœuvre. 

*  M.  Victor  Borie  a  lu  sur  le  même  enseignement  un  rapport  à  la  Société 
nationale  d'agriculture.  Nous  avons  aussi  sous  les  yeux  un  rapport  fait  par 
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INSTRUCTION  AGRICOLE  SUPÉRIEURE  ET  MOYENNE 
SSOURCES  DONT  ELLE  DISPOSE  ET  SON  INSUFFISANCE  EN  NORMANDIE 

CONFÉRENCES  SUR  L'AGRICULTURE 

SCOLES  RÉGIONALES  ET  FERMES-ÉCOLES  —  CONCOURS  AGRICOLES 

SOCIÉTÉS  D'AGRICULTURE  ET  COMICES 

L'ASSOCIATION  NORMANDE  —  MUSÉES  CANTONAUX 

CONCLUSIONS  SUR  L'INSTRUCTION 

LECTURES  ET  BIBLIOTHÈQUES  DANS  LES  CAMPAGNES 

II  y  a  une  instruclion  agricole  plus  spéciale,  plus 
nplète  que  de  tels  éléments  pour  les  cultivateurs  qui 
it  valoir  ;  elle  est  trop  peu  développée  aussi.  On  en  fait 
?eu  enNormandie^maison  ajoute  souvent  que  la  capa- 
é  professionnelle  existe  fréquemment  d'une  manière 
narquable  sans  ce  secours.  Nous  n'avons  pas  l'intention 
contester  ce  que  l'expérience  peut  apprendre  aux  pra- 
iens;  mais  nous  n'en  constatons  pas  moins  comme  re- 
ntable l'insufGsance  de  ces  connaissances  méthodiques 
plus  complètes,  qui  développent  la  capacité  du  produc- 
iTy  de  l'entrepreneur  de  cultures,  comme  les  procédés 
entifiques  ont  développé  la  fécondité  du  sol  lui-même. 
I  ne  peut  plus  parler  avec  dédain  de  la  théorie.  Elle  n'est 
agriculture  qu'un  ensemble  de  moyens  réfléchis  et  de 
océdés  avancés,  fondés  sur  la  connaissance  de  ce  qu'il 

Larollée  dans  la  même  société,  au  nom  cl*une  commission  spéciale  corn- 
ée de  MM.  Tisserand,  désigné  par  la  section  de  celle  de  sylviculture; 
anx,  par  celle  d'économie  des  animaux  ;  de  Parieu,  p»r  celle  d*écono« 
»,  de  statistique  et  de  législation  agricoles  ;  Milne  Edwards,  par  celle 
istoire  naturelle  ;  général  Morin,  par  celle  de  mécanique  agricole. 
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y  a  de  général  et  de  spécial  à  la  fois  dans  les  conditions 
de  la  culture;  c*est  à  ce  titre  que  les  plus  sages  esprits 
la  recommandent  et  qu'elle  était  recommandée  déjà  par 
Olivier  de  Serres  dans  sa  lutte  contre  la  routine,  et  avant 
lui,  par  Bernard  Palissy,  ce  grand  artiste,  cet  écrivain  in- 
génieux et  varié,  ce  penseur  original  sur  plus  d'un  sujet. 
Les  termes  dont  il  use  pourraient  servir  de  devise  aux 
partisans  de  cet  enseignement  agricole  plus  scientifique 
et  plus  relevé.  «  Il  semble,  dit-il,  qu'un  chacun  laboure 
la  terre  sans  aucune  philosophie  et  vont  toujours  leur 
trost  accoutumé,  en  ensuivant  la  trace  de  leurs  prédé- 
cesseurs, sans  considérer  les  natures  ni  causes  princi- 
pales de  l'agriculture.  — Tu  me  fais,  s'écrie  alors  le 
défenseur  de  la  routine,  tu  me  fais  à  ce  coup  plus  esbahir 
de  tes  propos  que  je  ne  fus  oncques.  Il  semble  à  t'ouîr 
parler  qu'il  est  requis  quelque  philosophie  aux  labou- 
reurs, chose  que  je  trouve  estrange.  —  Oui,  réplique 
l'auteur,  je  te  dis  qu'il  n'est  nul  art  au  monde  auquel 
soit  requis  une  plus  grande  philosophie  qu'à  l'agricul- 
ture, et  te  dis  que,  si  l'agriculture  est  conduite  sans  phi- 
losophie, c'est  autant  que  journellement  violer  la  terre 
et  les  choses  qu'elle  produit;  et  m'esmerveille  que  la 
terre  et  nature  produites  en  icelle  ne  crient  vengence 
contre  certains  meurtrisseurs,  ignorants  et  ingrats,  qui 
journellement  ne  font  que  gaster  et  dissiper  les  arbres  et 
plantes  sans  aucune  considération.  Je  t'ose  am$%  bien  dire 
que^  $i  la  terre  estait  cultivée  à  son  devoir^  qu'un  jour- 
naut  produirait  plus  de  fruits  que  non  pas  deux^  en  la 
sorte  qu'elle  est  cultivée  aujourd'hui,  »  Eh  bien!  nous 
avons  entendu  exprimer  au  fond  les  mêmes  idées  aux 
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agriculteurs  normands  les  plus  intelligents.  Os  se  gar- 
daient bien  sans  doute  de  parler  de  philosophie  j  mais  ils 
disaient  la  même  chose  sous  les  noms  de  théorie,  de 
science,  de  raison  qui  se  rend  compte  des  choses  et  d'ex- 
périence qui  cherche  le  mieux.  Ils  n'hésitaient  pas 
à  affirmer  que  tel  territoire  cultivé  d'une  manière  plus 
conforme  aux  données  de  la  science,  produirait  la 
moitié  ou  un  tiers  de  plus  que  ce  qu'il  produit  aujour- 
d'hui. 

Ceux  qui  tiennent  ce  langage  forment  une  élite  trop 
rare  comme  ceux  qui  y  conforment  leur  conduite.  Voici 
ce  que  nous  disait  un  agriculteur  distingué  du  Yexin, 
M.  Bénard  :  «  Nos  fermiers  sont  en  général  bons  prati- 
ciens, disposés  à  accepter  les  innovations  sérieuses  ;  leur 
aptitude  est  surtout  remarquable  pour  l'élevage  et  le 
commerce  des  animaux  domestiques  ;  mais  toutes  leurs 
connaissances  agricoles  sont  limitées  aux  leçons  qu'ils 
ont  pu  prendre  dans  l'exploitation  patemelleou  qu'ils  ont 
reçue  de  leur  propre  expérience.  A  quelques  exceptions 
près  ils  ne  lisent  que  le  journaux  qui  donnent  la  mercu- 
riale des  marchés.  Les  autres  publications  périodiques 
spéciales  leur  sont  étrangères,  ainsi  que  les  traités 
même  élémentaires  relatifs  aux  diverses  connaissances 
qui  se  rapportent  à  leur  profession.  Ils  les  rejettent 
presque  toujours  sans  les  connaître  et  les  jugent  avec 
un  peu  de  dédain.  Parmi  les  fils  de  propriétaires  ou  fer- 
miers aisés,  qui  ont  été  mis  au  collège  et  doivent  suivre 
la  carrière  paternelle,  très  peu  passent  les  examens  qui 
terminent  l'enseignement  secondaire;  ils  rentrent  à  la 
maison,  assistent  plus  ou  moins  activement  aux  travaux 
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de  la  ferme,  puis,  le  moment  venu,  s'établissent  à  leur 
compte.  >  —  c  Ici,  ajoutait-il,  il  faut  bien  le  dire,  les 
établissements  où  Tagriculture  peut  s'apprendre,  quoique 
peu  nombreux,  manquent  encore  moins  que  la  volonté 
d'en  profiter.  Dans  le  Yexin,  on  n'est  pas  bien  loin  de 
Grignon.  Presque  tous  ces  jeunes  gens  seraient  en  posi- 
tion d'en  suivre  les  cours  pendant  deux  ans;  ils  acquer* 
raient  un  complément  d'instruction  scientifique  qui  leur 
sorait  fort  utile.  Néanmoins,  il  en  est  très  peu  qui  s'y 
résolvent,  et  c'est  beaucoup  si,  dans  cette  partie  du  dé- 
partement  de  TEure,  on  pourrait  en  citer  deux  ou  trois 
par  arrondissement  qui  depuis  des  années  aient  profité 
de  code  école.  Chez  les  uns,  c'est  présomption  ;  ils  croient 
un  tel    enseignement  inutile;  chez   la   plupart,  c'est 
incurie.  »  —  «  Pourtant,  ajoutait  enfin  le  même  agri- 
culteur, un  certain  nombre  de  cultivateurs  se  tiennent 
au  courant  des  études  scientifiques  dont  l'agriculture  est 
Tobjet.  S'ils  y  joignent  un  esprit  juste  et  prudent,  ce  qui 
est  ici  le  cas  le  plus  ordinaire,  ils  réussissent  mieux  que 
les  autres.  Ils  n'obtiennent  pas  seulement  de  brillants 
succès  dans  les  concours,  ils  font  de  très  bonnes  affaires.  » 
Aux  exemples  qu'il  citait,  celui  qui  me  parlait  ainsi 
oubliait  d'en  ajouter  un  qui  n'était  pas  le  moins  con- 
cluant, je  veux  dire  le  sien  propre. 

En  définitive,  l'enseignement  de  l'agriculture,  supé- 
rieur aux  simples  notions  primaires,  manque  encore 
plus  en  Normandie  que  l'instruction  agricole  élémentaire. 
Celle-ci  a  réalisé  des  progrès  appréciables.  On  peut  dire 
qu'elle  sera  fondée  le  jour  où  elle  sera  dotée  de  la  loi  en 
préparation  qui  exige  et  rend  obligatoires  des  notions 
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agricoles  pour  conférer  auiinsti  tuteurs  le  brevet  de  capa- 
cité. Une  telle  loi  est  assurée  d'être  accueillie  avec  une 
vive  satisfaction  par  les  comices  agricoles  de  la  Norman- 
die, lesquels  ont  eux-mêmes  donné  à  cet  enseignement 
primaire  presque  les  seuls  enseignements  qui  aient  eu 
des  résultats  considérables.  Mais  l'enseignement  agricole 
à  un  degré  moins  élémentaire  reste  à  peu  près  complète- 
ment à  créer  en  Normandie,  et,  encore  une  fois,  c'est  in- 
finiment regrettable  dans  un  pays  à  tant  d'égards  avancé. 
Âssocions-nous  aux  vœux  qui  réclament  un  enseignement 
scientifique  pour  ceux  qui  forment  comme  la  tète  de  co- 
lonne de  l'agriculture,  et  un  autre  moins  fort  et  moins 
complet,  mais  qui  dépasse  les  notions  acquises  jusqu'à 
l'âge  de  douze  à  treize  ans.  Demandons  pour  la  masse 
des  propriétaires  et  des  fermiers  un  enseignement  agri- 
cole moyen  pour  ainsi  dire,  en  rapport  avec  la  situation 
qu'eux-mêmes  occupent  dans  la  culture.  Hâtons-nous  de 
sortir  de  l'état  actuel,  où  le  jeune  agriculteur  suit  le  plus 
souvent  la  routine,  et  ne  se  décide  au  progrès  que  lors- 
qu'il n'y  a  pas  moyen  de  faire  autrement.  Tous  les  esprits 
éclairés  en  sont  convaincus  :  aujourd'hui  que  l'agricul- 
ture tend  à  se  rapprocher  des  procédés  de  l'industrie, 
elle  doit  avoir  comme  celle-ci  ses  écoles .  Et  quelle  indus- 
trie occupe  un  tel  personnel,  20  millions  peut-être  d'in- 
dividus ?  Quelle  industrie  approche  de  ce  capital  évalué 
avec  sou  capital  d'exploitation  à  environ  100  milliards? 
Disons  plus  :  toutes  les  industries  ensemble,  n'égalent 
pas  son  produit  annuel  qui  est  d'environ  14  milliards. 

Un  pareil  enseignement  est-il  donc  d'ailleurs  une  idée 
de  fraîche  date,  une  conception  aventureuse?  Voilà  en- 
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viron  un  siècle  qu'il  en  est  question  I  II  peut  invoquer  en 
sa  faveur  les  autorités  les  plus  compétentes.  On  a  rap- 
pelé récemment  des  noms  et  des  projets  de  loi  qui  TaUes- 
tent  ;  on  a  cité  l'imposant  témoignage  d'un  Lavoisier, 
«  qui  considérait  l'action  de  fumier  sur  le  sol  comme 
comparable  au  fractionnement  d'une  nitrière  artificielle, 
qui  signale  plus  tard  l'utilité  de  l'enseignement  scienti- 
fique pour  l'agriculture.  Le  fondateur  de  la  chimie  mo- 
derne tenta  même  de  le  réaliser  enintroduisantdansunede 
ses  fermes  sa  méthode  de  recherches,  et  doubla  ses  reve- 
nus. Ce  puissant  génie,  appliquant  la  balance  à  tous  le? 
phénomènes  de  la  production,  préparait,  par  ses  décou* 
vertes  de  statique  agricole,  le  grand  mouvement  qui 
devait  se  produire  un  demi-siècle  plus  tard  ^  > 

A  ce  grand  nom  il  est  facile  d'en  ajouter  d'autres  qui 
méritent  d'être  cités  soit  pour  l'étendue  des  lumières, 
soit  pour  la  capacité  spéciale.  C'est  un  Talleyrand,  par 
exemple,  qui  porte  le  vœu  de  la  création  d'un  enseigne- 
ment agricole  à  la  tribune  de  l'Assemblée  nationale  ;  un 
Thibaudeau,  qui  demandait  la  formation  aux  portes  de 
Paris  d'une  ferme  expérimentale  ;  un  abbé  Grégoire, 
émettant  le  projet  tout  aussi  peu  chimérique  de  l'établis- 
sement d'une  école  d'économie  rurale  dans  chaque  dé- 
partement. Rappelons  enfin  des  hommes  comme  le 
célèbre  agronome  Huzard,  qui  propose  de  fonder  une 
école  générale  d'agriculture  de  Rambouillet,  comme  en- 
core François  deNeufchâteau,  auteur  d'un  projet  remar- 


*  Enquête  agricole  faite  par  le  ministère  de  rA^ricuUure  et  du  Com^ 
merce.  —  Rapport  de  11.  Tisserand  (séance  du  18  mars  1869). 


GONFBREIfCES  AGRICOLES.  i9i 

quablepar  Tampleur  des  vues,  qui  conclulà  la  fondation 
^  fermes  expérimentales,  de  chaires  d'économie  rurale 
^ns  les  écoles  centrales  et  les  Universités,  et  de  trois 
gnindesécoles  d'agriculture  à  placer  dans  les  trois  princi- 
pales régions  culturalesde  la  France.  Tout  le  monde  con- 
fiait les  courageux  efforts  de  Mathieu  de  Dombasle,  sui- 
>^is,    dans   l'ordre    pratique,   par  quelques    créations 
utiles  de  la  Restauration  et  du  gouvernement  de  Juillet. 
On  ne  peut  avoir  oublié  enfin  un  plan  complet,  présenté 
en  1855,  par  le  Conseil  supérieur  de  l'agriculture,  et 
surtout  la  loi  du  3  octobre  1848,  avec  les  trois  degrés 
d'enseignement  agricole,  desquels  on  ne  laissa  subsister 
que  les  fermes-ëcoles  et  les  écoles  régionales. 

C'est  aussi  de  la  même  époque  que  date  l'Institut  agro- 
nomique, alors  placé  à  Versailles,  et  qui  a  été  rétabli  ré- 
cemment au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers.  Il  ne  reste 
plus  qu'à  rappeler  les  mêmes  vœux  énergiquement  expri- 
més lors  de  la  grande  enquête  agricole  de  1867  par  une 
commission  spéciale,  après  une  discussion  fort  approfon- 
die. A  cette  tradition  déjà  longue  et  si  imposante  rien  ne 
manque,  sinon  la  consécration  des  faits. 

Pour  la  Normandie  en  particulier,  si  insuffisant  que 
soit,  comme  je  viens  de  le  dire,  ce  genre  d'enseignement 
supérieur  ou  moyen,  il  a  été  l'objet  d'efforts  appréciables. 
Il  serait  très  injuste  en  efTet  de  ne  pas  reconnaître  que 
la  Normandie  possède  des  professeurs  d'agriculture  d'un 
grand  savoir,  malheureusement  trop  peu  nombreux,  et 
bien  éloignés  des  foyers  de  la  vie  rurale.  Peu  d'agricul- 
teurs peuvent  profiter  de  cours  faits  à  Rouen  ou  à  Caen. 
On  a  compris  la  nécessité  de  cours  nomades.  Il  y  a  de  temps 
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à  auti*e  des  Conférences  agricoles  au  chef-lieu  d'arron- 
dissement ou  de  canton.  Elles  sont  faites  par  des  hommes 
zélés  et  spéciaux,  plus  souvent  par  les  professeurs  offi- 
ciels. L'initiative  en  était  prise  il  y  a  déjà  bien  des  années 
dans  le  Calvados,  par  le  savant  professeur  d'agriculture 
à  Caen,M.  Morière,  et  antérieurement  dans  ia  Seine-lofé- 
rieure,  par  M.  Girardin, correspondant  de  TAcadémie  des 
sciences  et  directeur  de  la  grande  école  préparatoire  scien- 
tifique el  littéraire  de  la  ville  de  Rouen.  Les  conférences 
de  M.  Girardin,  en  1868,  sur  les  engrais  ne  furent  pas 
sans  influence  sur  les  progrès  de  l'agriculture  pratique  en 
Normandie,  non  plus  que  ses  écrits  sur  la  chimie  agri- 
cole. En  rendant  justice  aux  conférences  agricoles,  on 
doit  pourtant  se  garder  d'en  exagérer  redicacité;  les 
maîtres  habiles  qui  s'en  chargent  le  savent  mieux  que 
personne  et  le  disent  eux-mêmes  tout  haut. 

Nul  doute  qu'un  petit  nombre  de  cultivateurs  n'en 
tire  un  excellent  parti,  car  ces  leçons  portent  en  général 
sur  les  questions  agricoles  du  moment;  mais  ou  ne  peut 
se  le  dissimuler  :  elles  sont  peu  suivies.  Chez  les  uns 
c'est  l'effet  de  ces  présomptueux  dédains  de  la  pratique 
pour  la  théorie,  de  plus  en  plus  rares,  sans  doute,  mais 
non  tant  s'en  fa iil  effacés  ;  chez  la  plupart  c'est  négligence, 
crainte  de  perdre  une  journée,  d'éprouver  un  dérange- 
ment. De  telles  leçons  supposent  d'ailleurs  déjà  quelque 
savoir.  La  plupart  ont  pour  objet  les  sciences  appliquées 
à  la  culture.  Or,  ces  sciences,  la  chimie  agricole  par 
exemple,  fort  à  la  mode  avec  raison,  car  elle  a  fait  de 
véritables  merveilles,  ces  sciences  ont  leur  nomenclature, 
leur  vocabulaire  qu'on  ne  devine  pas,  et  qu'il  est  un  peu 
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lard  d'appreudre  dans  Tâge  mûr,  lorsque  d'autres  oc- 
cupations absorbent  la  vie  d'une  manière  à  peu  près  com- 
plète. 

Les  fermes-écoles  ne  soulèvent  pas  au  même  degré 
les  préjugés  de  la  pratique  ou  plutôt  de  la  routine  contre 
la  théorie.  Elles  n'ont  pas  le  caractère  déjà  scientiGquc 
à  quelque  degré  de  ces  écoles  dites  régionales,  qui 
existent  plus  souvent  à  l'état  de  projet  que  de  réalités. 
Cet  enseignement  des  écoles  régionales,  d'après  son  pro- 
gramme, joint  en  efTet  à  l'agriculture  les  éléments  de 
l'himie,  de  botanique,  de  géologie,  de  zoologie  ou  de 
zoothecnie,  d'économie  ou  de  législation  rurales.  Les 
fermes-écoles  ont  des  prétentions  plus  modestes.  Il  n'est 
guère  de  classe  de  cultivateurs  qui  ne  puisse  y  trouver  son 
compte.  Elles  devraient  se  rencontrer  fréquemment  en 
Normandie.  Il  s'en  faut  de  beaucoup  pourtant  qu'il  en 
soit  ainsi,  elles  sont  à  vrai  dire  extrêmement  rares.  Nous 
citerons  comme  exemple  à  Domfront,  celle  de  Saint- 
Gauthier,  dirigée  par  M.  Houssin  de  Saint-Laurent,  qui 
relève  comme  les  autres  établissements  du  même  genre, 
du  Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce;  elle  forme 
aussi  des  régisseurs  et  des  contre-maîtres  pour  les  exploi- 
tations, et  l'instruction  s'y  présente  sous  ses  aspects  les 
plus  pratiques  dans  des  conditions  de  gratuité  faites  pour 
exercer,  ce  semble,  un  attrait  plus  décisif.  Ce  solide  ap- 
prentissage agricole  dure  deux  années.  L'établissement 
de  Saint-Gauthier  donne  bien  l'idée  d'une  ferme  qui 
mérite  le  nom  d'^co/e,  avec  son  vaste  champ  d'expé- 
riences, formé  par  un  domaine  de  145  hectares,  dont 
100  en  prairies  et  en  terres  cultivées,  et  45  en  bois.  Une 
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telle  étendue  a  de  quoi  laidement  suffire  à  des  éludes 
variées.  Chacun,  tout  en  recevant  des  notions  générales 
de  culture,  peut  s'occuper  d'une  spécialité.  Ceux  qui  veu- 
lent étudier  l'élevage,  Tengraissement  des  animaux,  Tin- 
dustrie  laitière,  trouvent  là  un  nombreux  bétail;  des 
jardins,  des  pépinières  sont  à  la  disposition  des  futurs 
maraîchers  et  jardiniers,  initiés  aux  détails  de  l'arbori- 
culture, des  plantes  de  serre,  etc.  La  ferme-école  de 
Saint-Gauthier  a  eu  plus  d'une  épreuve  à  traverser 
avant  d'arriver  à  acquérir  une  existence  solide.  Elle 
peut  se  flatter  aujourd'hui  d'avoir  doté  ragriculture  de 
quelques  centaines  de  jeunes  gens  bien  préparés  à  leur 
tâche.  C'est  quelque  chose  qu'un  tel  résultat,  mais  com- 
bien c'est  peu  par  rapport  à  de  si  nombreuses  popula- 
tions et  à  des  besoins  si  étendus  ! 

L'esprit  positif  de  ces  populations  devrait  s'en  con- 
vaincre pourtant.  L'instruction  professionnelle  peut  en- 
richir un  pays.  On  nous  faisait  remarquer,  dans  l'ar- 
rondissement de  Bernay,  des  perfectionnements  sen- 
sibles introduits  depuis  quelques  années.  On  les  attri- 
buait à  un  petit  nombre  de  fermiers  et  [de  cultivateurs 
instruits  et  munis  des  procédés  les  plus  avancés,  venus 
du  Nord  et  de  la  Belgique.  Ce  que  leurs  prédécesseurs 
ne  faisaient  point,  ils  l'ont  fait.  L'exemple  a  servi  de  pro- 
fesseur. Les  progrès  d'un  enseignement  plus  fort  as- 
surent et  multiplient  presque  partout  de  tels  résultats. 
Par  contre  le  défaut  d'une  éducation  véritablement 
spéciale  cause  d'irréparables  dommages.  Par  exemple, 
rien  n'est  plus  rare  en  Normandie  qu'une  bonne  comp- 
tabilité agricole  dans  les  fermes.  C'est  que  la  pratique 
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ne  renseigne  pas;  il  faut  avoir  pris  des  leçons.   Les 
fermes   où  il  y   a  des  registres  tenus  avec  soin  sont 
exceptionnelles,  et  la  plupart  n'ont  pas  de  registres  du 
tout.  Ceux  qui  en  ont  aiment  à  les  montrer  comme  une 
preuve  de  supériorité  qui  les  distingue  de  leurs  voisins. 
Us  nous  font  voir  ces  tableaux,  où  rien  n'entre,  où  rien 
ne  sort  de  la  ferme,  qui  ne  soit  inscrit,  évalué.  Ce  qu*a 
coûté  ou  rapporté  tel  animal  de  trait  ou  destiné  à  Ten- 
graissement  depuis  le  jour  de  sa  naissance  ou  de  Tachât 
qui  en  a  été  faite  au  marché,  jusqu'au  moment  où  il  a 
été  vendu,  est  consigné  avec  le  plus  minutieux  détail. 
Chaque  existence  a  pour  ainsi  dire  son  dossier.  Nul  budget 
mieux  établi,  nul  avertissement  plus  efficace  si  on  fait 
fausse  route.  Un  tel  registre  peut  frapper  les  moins  spé- 
ciaux en  ces  matières,  car  Tordre  est  une  chose  belle  à 
voir  sous  toutes  les  formes.  Pour  les  intéressés  c'est 
tout  profit  que  de  telles  habitudes.  Il  est  rare  que  ceux 
qui  les  portent  dans  ces  comptes  ne  les  aient  pas  dans 
leurs  autres  façons  d'agir.  N'est-ce  pas  à  ce  registre  en 
définitive  que  tout  vient  aboutir,  leurs  travaux ,  leurs 
calculs,  le  passé,  le  présent  et  Tavenir  de  l'exploitation? 
Si  Ton  nous  demande  quelle  est,  en  définitive,  au  mi* 
lieu  de  tant  de  desiderata^  la  source  la  plus  féconde  de 
Tinstruction  agricole  en  Normandie,  nous  répondrons  : 
Témulation  qui  résulte  d'exemples  lentement  suivis,  et 
ensuite  les  récompenses  données  aux  cultivateurs  depuis 
les  plus  modestes,  jusqu'à  ces  primes  d'honneur  qui 
s'adressent  aux  agriculteurs  émérites.  On  a  remarqué 
que  de  tout  temps  les  Normands  ont  poussé  très  loin  le 
goût  des  distinctions»  Ils  n'ont  pas  dégénéré  à  cet  égard. 
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On  discute  beaucoup  en  Normandie  comme  ailleurs  sur 
la  valeur  de  ces  récompenses  relativement  aux  résultats 
sérieux  obtenus.  Il  n'est  pas  douteux  qu'elles  n'aient 
stimulé  plus  d'un  progrès.  L'amour-propre  est  ici  moins 
timide  que  l'intérêt;  il  pousse  à  oser.  Les  concours  ont 
du  bon,  disent  eux-mêmes  ces  cultivateui*s,  à  demi  satis- 
faits, qui  se  croient  lésés  par  ce  que  qu'ils  n'ont  pas  al« 
teint  la  plus  haute  récompense.  Quelques-uns  pourtant 
mettent  dans  leurs  plaintes  une  certaine  amertume.  Les 
agriculteurs,  à  cet  égard,  ne  sont  pas  moins  irritables 
que  les  industriels.  Ils  accusent  aisément  leurs  rivaux  do 
brigues  et  de  manœuvres.  Mais  il  est  rare  qu'ils  ne  se 
jclteut  pas  dans  l'arcne  avec  une  ardeur  nouvelle.  La 
fierté  légitime  et  souvent  touchante  des  cultivateurs  qui 
ont  été  distingués  dans  les  concours  s'étale  avec  leurs 
médailles  dans  le  salon  ou  la  salle  à  manger.  Les  objets 
donnés  en  prime  occupent  une  place  d'honneur.  C'est 
un  trophée  dont  la  famille  tout  entière  est  fière,  et  qui 
se  transmet  du  père  aux  enfants. 

J'ai  aommé  les  Sociétés  d'agriculture  et  les  Comices 
agricoles  comme  les  principaux  foyers  d'instruction 
agricole  en  Normandie.  On  ne  saurait,  en  effet,  leur  con- 
tester ce  genre  de  services.  On  ne  voit  nulle  part  plus 
d'activité.  Ce  n'est  pas  assez  pour  ces  associations  d'en- 
courager les  notions  d'agriculture  dans  les  écoles  pri- 
maires par  des  prix,  elles  mettent  des  questions  à  l'étude 
qui,  préparées  dans  des  commissions,  deviennent  l'objet 
des  discussions,  de  rapports.  Outre  ces  associations,  ré- 
parties sur  tout  le  territoire,  et  qui  y  entretiennent  un 
certain  mouvement  favorable  à  Tagricultui^e,  j'en  citerai 
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une  autre  plus  nombreuse  et  plus  importante  comme  so- 
ciété savante,  VÀsiodation  normande^  qui  occupe  un 
rang  éroinent  parmi  les  sociétés  du  même  genre  dans 
noire  pays.  Organisée  par  un  homme  d'un  grand  zèle 
et  d'un  grand  mérite,  M.  de  Caumont,  elle  a  compté  et 
compte  des  hommes  considérables,  plusieurs  qui  Turent 
l'honneur  de  l'fnslilut  de  France,  tels  que  M.  Elie  de 
Beaumont,  M.  Vitet,  M.  Guizot.  Cette  association  a  sur- 
tout deux  grandes  spécialités,  l'archéologie  et  l'agricul- 
ture. Elie  réunit  ses  travaux  chaque  année  dans  un  Anr 
n/uairCf  que  toutes  nos  provinces  feraient  bien  de 
prendre  pour  modèle  pour  compléter  leurs  annuaires 
statistiques,  trop  secs  et  trop  peu  féconds  en  ce  genre  de 
documents  qui  ne  sauraient  se  traduire  toujours  par  des 
chiffres.  Chaque  année  l'Association  se  transporte  sur  un 
point  de  la  Normandie  ;  elle  y  tient  des  séances  publi- 
ques, et  son  séjour  est  accompagné  de  fêtes  locales.  L'a- 
griculture spéciale  de  la  contrée,  ses  essais,  ses  deside- 
rata^  y  deviennent  l'objet  de  rapports  et  de  débats  sou- 
vent pleins  d'intérêt.  C'est  bien  là  aussi  une  sorte  d'en- 
seignement où  les  populations  sontconviéeSi  un  peu  rare- 
ment sans  doute,  mais  qui  jette  quelques  heureux  germes 
et  qui  donne  à  l'esprit  des  campagnes  un  salutaire  éveil. 
On  organise  dans  quelques  régions  —  et  c'est  aussi 
une  des  questions  qui  ont  été  discutées  par  VÀssodation 
normande  *  —  des  musées  agricoles  cantonaux.  Un 

<  L*auteur  de  ce  projet  est  M.  Et.  Groult,  docteur  en  droit,  à  Lisieux, 
qui,  lui-même,  a  organisé  quelques  musées  de  ce  genre  dans  plusieurs 
cantons  de  la  Normandie.  Il  s*en  est  fait  aussi  ailleurs  depuis  deux  ou  trois 
ans. 
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tableau  indique  et  représente  les  différentes  races  d'ani- 
maux élevées  ou  qu'il  convient  d'élever  dans  le  canton. 
D'autres  font  le  même  office  pour  les  insectes  utiles  oa 
nuisibles.  Une  liste  est  dressée  des  plantes  cultivées  dans 
le  canton  et  de  celles  qu'on  pourrait  introduire,  comme 
des  plantes  nuisibles  qui  y  croissent  spontanément.  Dn 
autre  tableau  représente  les  modèles  des  principaux 
instruments  primés  dans  les  concours  régionaux  de  la 
dernière  année.  Il  s^y  joint  où  il  doit  s'y  joindre  une 
vitrine  géologique  comprenant  un  spécimen  de  tous  les 
terrains  du  canton,  et  en  face,  une  gravure  indique  ou 
devra  indiquer  les  principaux  fossiles  propres  à  ce  ter- 
rain. Le  môme  plan  de  musées  agricoles,  plus  ou  moins 
réalisé  déjà,  ajoute  une  carte  géologique  du  canton,  avec 
une  vue  des  différentes  couches,  et  achève  ainsi  de  don- 
ner l'idée  de  la  constitution  du  sol.  On  fait  aussi  figurer 
dans  ces  musées  agricoles  des  préceptes  d'hygiène,  les 
noms  et  la  biographie  abrégée  des  hommes  distingués 
qui  ont  honoré  le  canton. 


CONCLUSIONS  SUR  L'INSTRUCTION 


En  traçant  ce  tableau  de  l'instruction  dans  les  cam- 
pagnes en  Normandie,  nous  avons  dû  insister  sur  certai- 
nes lacunes  et  d'abord  sur  celles  de  l'instruction  primaire. 
Nous  avons  signalé  les  classes  trop  nombreuses,  les  écoles 
trop  éloignées  de  certaines  campagnes,  le  trop  grand 
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nombre  d'écoles  mixtes,  les  bâtiments  encore  en  trop 
grande  quantité  mal  appropriés  à  leur  destination, 
l'absence  de  plus  d'un  dixième  d'enfants,  l'inexactitude 
dans  la  fréquentation  de  presque  tous  ceux  qui  se  rendent 
à  l'école,  les  études  terminées  vers  l'âge  de  onze  ans, 
alors  qu'il  y  aurait  encore  trois  bonnes  années  à  mettre 
à  profit  pour  faire  porter  à  l'instruction  primaire  des 
fruits  sérieux. 

Voilà  le  mal,  Il  est  assez  grand  pour  éloigner  l'opti- 
misme. Hais  le  bien  accompli  a  dû  nous  frapper  aussi. 
Gardons-nous  de  rabaisser  le  présent.  Nous  avons  constaté 
que  la  Normandie  eut  avant  1789  plus  d'écoles  qu'on 
n'est  tenté  de  le  croire  :  il  ne  faut  pas  se  hâter  de  con- 
clure qu'on  sût  lire  et  écrire.  Le  profit  qu'on  tirait  de 
ces  écoles  était  encore  plus  insuffisant  que  leur  nombre. 
Le  chemin  parcouru  est  grand  depuis  une  trentaine 
d'années.  Nous  pourrions  citer  beaucoup  de  chiffres  qui 
le  prouvent  dans  ces  départements.  Nous  en  prenons  un 
seul  qui  nous  est  fourni  avec  une  certaine  précision  par 
l'arrondissement  de  Bernay,  et  qui  s'éloigne  peu  de  la 
moyenne  générale.  Nous  y  trouvons  pour  les  années  1846 
et  1847  réunies,  41  pour  100  de  circonscrits  illettrés, 
et,  pour  1876  et  1877  seulement  15  pour  100.  N'est-ce 
pas  là  un  progrès  considérable?  Mais  j'ai  indiqué  une 
autre  observation  qui  contrarie  bien  des  idées  reçues.  On 
croit  généralement  que  le  paysan,  livré  presque  toujours 
à  une  sorte  d'engourdissement  intellectuel,  tient  moins 
à  l'instruction  que  l'ouvrier  des  fabriques.  Or,  cela  ësrt 
faux  pour  la  Normandie.  N'est-il  pas  remarquable  que 
rOrne,  département  surtout  agricole,  donneras  d'élèves. 
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Cl,  notons-le,  plus  d'élèves  payants,  proportionnellement 
à  sa  population,  que  dans  la  Seine-Inférieure T  La  popu- 
lation rurale,  dans  la  Seine-Inférieure  elle-même,  envoie 
plus  d'enfants  à  l'école,  et  plus  d'élèves  payants,  que  la 
partie  manufacturière. 

Le  même  fait  m'a  été  attesté  pour  des  localités  moitié 
agricoles,  moitié  industrielles,  eomme  Louvicrs.  Les 
enfants  des  tisserands  vont  moins  à  l'école  que  ceux  des 
paysans-cultivateurs.  L'arrondissement  de  Bernay  nous 
fournit  encore  le  même  résultat,  exprimé  par  des  diffé- 
rences frappantes  ;  deux  cantons  industriels  y  donnent 
10  pour  100  d'illettrés,  tandis  que  deux  cantons  agricoles 
donnent  seulement  8  pour  100.  Comment  expliquer  une 
pareille  disproportion?  On  n'en  peut  guère  apercevoir 
que  deux  causes.  D'une  part  les  tâches  industrielles  pren- 
nent l'enfant  de  bonne  heure  et  le  gardent  tout  entier. 
L'autre  cause,  la  plus  habituelle  sans  doute,  c'est,  faut- 
il  dire  l'imprévoyance  ou  la  misère  de  l'ouvrier?  U 
misère!  Mais  que  vaut  ici  une  pareille  excuse?  La  gra- 
tuité est  offerte  avec  une  libéralité  qui  ôte  toute  valeur 
à  ce  motif.  On  a  vu  qu'environ  la  moitié  des  populations 
normandes  en  profite. 

Voilà  donc,  à  côté  de  regrettables  lacunes,  des  pro- 
grès réels.  On  peut  se  demander  s'il  est  une  seule  pro- 
vince en  France  où  l'instruction  primaire  supérieure, 
qui  fait  presque  partout  défaut,  malgré  le  vœu  du  l^is- 
lateur  de  1833,  trouverait  mieux  sa  place  qu'au  milieu 
de  ces  populations  aisées  et  intelligentes.  On  ne  rencon- 
tre nulle  part  ailleurs  une  plus  nombreuse  classe 
moyenne  de  propriétaires  et  de  cultivateurs.  C'est  à  cette 
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elasse  qu*un  enseignement  primaire  supérieur  plus  dé- 
veloppé rendrait  de  grands  services.  Le  collège  est  trop 
loin,  trop  cher,  trop  mal  approprié  aux  besoins  de  celte 
moyenne  si  digne  d'intérêt.  L'instruction  agricole  trou- 
verait dans  ce  mode  d'enseignement  également  à  s'élever 
d'un  degré.  On  se  demande  comment  arrêter  la  dépopu- 
lation de  certains  départements  de  Normandie.  Le  remède 
le  plus  efficace  ne  serait-il  pas  là?  Les  gens  de  la  cam- 
pagne sont  moins  tentés  d'émigrer  quand  ils  trouvent 
à  vivre  à  l'aise  sur  le  sol.  Or,  qui  peut  mieux  assurer  ce 
résultat  qu'un  accroissement  de  la  capacité  profession- 
nelle ?  Il  n'est  guère  douteux  que  les  générations  nou- 
velles dans  ces  départements  éminemment  agricoles,  et 
où  l'on  émigré,  comme  l'Eure,  le  Calvados,  TOrne,  ne 
restent  ûdèles  à  la  culture,  si  on  leur  donne  la  con- 
naissance et  l'habile  pratique  des  choses  qui  constituent 
le  fond  de  leurs  moyens  d'existence. 

N'est-ce  pas  aussi  l'enseignement  primaire  supérieur, 
quelque  soit  le  nom  qu'on  lui  donne,  qui  peut  inspirer 
dans  la  classe  aisée  des  cultivateurs  ces  goûts  d'étude  et 
de  lecture  ti*op  absents  et  les  diriger  vers  les  bons  livres? 
Si  les  cultivateurs  étudient  peu  aujourd'hui  ces  matières 
quMls  auraient  le  plus  d'intérêt  à  bien  connaître,  com- 
ment s'étonner  qu'un  petit  nombre  seulement  recherche 
un  genre  de  lecture  et  d'instruction  qui  ne  présente  pas 
une  utilité  directe.  J'ai  rencontré  parfois  dans  de  petites 
fermes  des  volumes  épars  ;  ils  étaient  presque  toujours 
sans  rapport  avec  les  occupations  et  le  tour  d'idées  des 
gens  de  campagne.  Il  m'est  arrivé  de  voir,  à  côté  de  tel 
volume  d'un  traité  spécial  dès  longtemps  hors  d'usage, 
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les  tomes  dépareillés  d'un  vieux  roman  du  dix-huitième 
siècle,  et  j'avoue  que  ma  surprise  fut  plus  grande  encore, 
il  y  a  de  cela,  il  est  vrai,  des  années,  en  apercevant  chez 
un  modeste  artisan  d*un  pauvre  hameau  du  département 
de  TEure,  un  volume  du  Système  de  la  nature  à 
baron  (T Holbach;  il  aurait  pu  avoir  la  main  plus  heu- 
reuse. Il  m'avoua  ne  comprendre  rien  à  la  partie  méta- 
physique (car  ce  volume,  il  le  lisait),  mais  je  ne  pus 
m'apercevmr  à  ses  idées  sur  la  morale  qu'il  avait  beau- 
coup mieux  saisi  les  conséquences.  Il  faut  le  dire  pour- 
tant :  en  général  le  défaut  des  lectures  dans  ces  campagnes 
n'est  pas  d'être  mauvaises,  quoiqu'il  y  en  ait  de  telles, 
c'est  d'être  insignifiantes  ou  nulles.  Les  bibliothèques 
populaires  et  scolaires  prêtent  un  certain  nombre  de  bons 
livres.  Les  journaux  à  bon  marché  commencent  à  péné* 
trer.  On  y  recherche  avec  curiosité  le  récit  des  attentats 
et  les  émotions  des  grands  procès  criminels.  L'insuffi- 
sance de  cette  nourriture  morale  n'est  que  trop  évidente. 
Dans  les  pays  prolestants  le  paysan  lit  la  Bible.  Chez  nous 
aucune  lecture  qui  soit  un  fonds  usuel  et  commun.  Notre 
histoire  nationale  elle-même  est  fort  délaissée.  Ce  n'est 
pas  sans  doute  qu'elle  manque  d'épisodes  intéressants. 
Elle  en  a  de  propres  à  entretenir  l'amour  généreux  du 
pays,  elle  en  a  qui  peuvent  enchanter  l'imagination.  Les 
vieilles  légendes  qui  charmaient  les  veillées  des  demeures 
rurales  se  sont  évanouies,  rien  ne  les  a  remplacées. 

Nous  avons  achevé  ce  qui  regarde  les  mœurs  et  l'état 
de  l'instruction  des  populations  agricoles  de  Normandie, 
II  nous  reste  à  présenter  le  tableau  de  leur  situation  éco- 
nomique et  matérielle. 


CHAPITRE  VI 

COROmOR  lATfRIEUE  DES  POPULATIONS  AGRICOLES  DE  U  RORiARDIE 

ASPECT  6ËRËRAL  DES  DIVERSES  RÉGIORS 

RAPPORT  DES  OCCUPATIORS  ET  DU  RË6IIE  DE  VIE  AVEC  LE  SOL  ET  LE  CLIIAT 


La  condition  des  populations  agricoles  étant  en  partie 
délerminée  par  les  circonstances  physiques  qui  aident 
ou  contrarient  leur  activité  et  tendent  à  la  rendre  plus 
ou  moins  féconde,  et  lui  impriment  tantôt  une  direction, 
tantôt  une  autre,  nous  devons,  avant  d'examiner  la  si- 
tuation économique  des  propriétaires  ruraux,  des  fer- 
miers, des  ouvriers  agricoles,  d*abord  mettre  ces  popu- 
lations en  regard  du  théâtre  où  elles  exercent  leurs  tra- 
vaux, montrer  leur  aspect  général,  et  indiquer  le  régime 
de  vie  propre  à  chaque  région  agricole. 

Lé  sol  de  la  Normandie  passe  pour  présenter  une  fer- 
tilité exceptionnelle.  Ce  jugement  n'est  exact  que  pour 
une  partie  seulement  de  la  province  :  il  faut  commencer 
par  faire  exception  pour  environ  la  moitié.  La  presqu'île 
duGotentin  repose  sur  legranit.  Si  les  habitants  n'avaient 
dû  compter  que  sur  la  puissance  productive  naturelle 
du  sol,  ils  seraient  loin  de  présenter  le  spectacle  de  l'ai- 
sance. Le  Perche  n'est  qu'un  assemblage  de  petites  chai- 
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nés  à  sommets  stériles.  L*autre  moitié  de  la  Normandie 
se  présente  dans  des  circonstances  bien  plus  favorables, 
mais  avec  d'assez  grandes  inégalités;  presque  toujours 
l'homme  y  est  condamné  à  des  efTorts  liabiles  et  répétés. 
11  faut  moins  de  travail,  quoiqu^il  en  faille  aussi  pour 
cultiver  les  vastes  espaces  destinés  au  pacage. 

Ces  espaces,  qui  si  souvent  donnent  à  la  Normandie 
l'aspect  verdoyant  de  l'Angleterre,  couvrent  500  000  hec- 
tares, c'est-à-dire  plus  du  sixième  du  sol. 

La  culture  herbagère  joue  nécessairement  un  grand 
rôle  sur  un  tel  théâtre;  mais  il  y  a  place  pour  presque 
toutes  les  productions  qui  ne  réclament  pas  les  condi- 
tions climatériques  du  Midi.  La  plus  grande  partie  des 
terres  appartient  à  la  culture  arable.  Les  populations 
offriront  de  même  certains  traits  communs  qui  les  rap- 
prochent et  semblent  les  confondre;  elles  auront  aussi 
leurs  traits  distinctifs  déterminés  par  les  circonstances 
particulières  où  elles  se  trouvent  placées.  Elles  feront  des 
applications  diverses  de  leur  activité,  et  de  tout  cet  en- 
semble de  causes  il  résultera  des  différences  sensibles 
dans  leurs  habitudes  et  comme  des  types  variés  que  je 
m'attacherai  à  faire  connaître. 


1 


LA  HAUTE-NORMANDIE  —  LE  CAUX  —  LE  BRAY  —  LE  VEXIN  NORMAND 
LES  POPULATIONS  DE  L'EURE,  DE  L*ORNE 

Ce  qu^on  appelait  et  ce  que  Tusage  persiste  à  nommer 
la  Haute-Normandie  attire  avant  tout  nos  regards  par  son 
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rapprochement  de  la  capitale.  Elle  est  aujourd'hui  en 
grande  partie  formée  d^abord  par  la  Seine-Inférieure,  dont 
la  surface  est  un  vaste  plateau  sillonné  par  des  vallées, 
el  surmontée  de  quelques  collines  peu  élevées,  qui  n'attei- 
gnent pas  250  mètres  de  hauteur  au-dessus  du  niveau 
de  la  mer.  Tout  indique  une  région  prédestinée  à  la  cul- 
ture des  céréales  et  au  labour.  Tel  est  le  caractère  du 
pays  de  Gaux.  Les  populations  y  cultivent,  outre  le  blé, 
divers  végétaux  qui  ont  but  la  nourriture  de  Thomme 
et  des  animaux  ou  un  emploi  industriel:  la  betterave, 
les  graines  oléagineuses,  les  prairies  artificielles  occu- 
pent une  place  dans  ces  terres  fertiles  en  général,  et  qui 
lèsent  particulièrement  dans  certaines  parties  où  In  terre 
végétale  est  d'une  profondeur  exceptionnelle,  comme  on 
le  voit  dans  l'arrondissement  du  Havre. 

Aussi  les  populations  de  laboureui*s  qui  habitent  les 
cantons  de  Goderville,  de  Saint-Romain,  de  Golbosc,  et 
de  plusieurs  autres  qui  les  avoisinent,  nous  présentent- 
elles  de  vrais  types  d'aisance  et  d'un  bien-être  dû  à  un 
travail  très  réel,  mais  non  à  d'excessifs  efforts.  Un  sol 
heureux  se  prête  ici  à  un  labeur  assidu,  mais  modéré. 
Le  sol  est  plus  léger  lorsqu'on  approche  de  la  mer;  il 
devient  ferrugineux  vers  Fécamp.  Girconstances  favora- 
bles encore,  mais  non  pas  au  même  degré  :  si  la  nature 
argileuse  du  sol  le  rend  fertile,  il  est  froid,  et  veut  être 
amendé  par  un  énergique  marnage.  Ce  qu'il  a  de  trop 
léger  dans  certaines  parties  exige  qu'on  ait  recours  aux 
engrais.  Ailleurs,  il  faudra  combattre  la  présence  du  si- 
lex mêlé  à  l'argile  dans  de  grandes  proportions.  Les  ar- 
bres fruitiers  ne  pourront  guère  se  développer  au  delà 
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d'un  certain  degré.  La  nature  de  l^obstacle  change  da 
côlc  de  Rouen,  dans  quelques  parties  aussi  de  Tarrondis- 
sement  de  Dieppe,  si  fertile  :  là  c'est  Thuniidité  qu'il 
faut  s'attacher  à  vaincre.  Nulle  part  donc  la  lutte  n'est 
absente  ;  mais  le  travail  n'est  nulle  part  découragé;  il  se 
montre  partout  rémunérateur. 

Arrêtons-nous  un  instant  sur  le  pays  de  Gaux,  favorisé 
par  des  conditions  naturelles,  qui  ont  dès  longtemps  dé- 
terminé le  genre  de  travaux  de  ses  habitants  et  produit 
leur  aisance^  Sauf  des  interruptions  dues  à  nos  guerres 
cl  la  mauvaise  administration  du  royaume,  cette  cam- 
pagne a  joui  d'un  bien-être  héréditaire  et  a  vu  s'établir 


*  Caudebec  faisait  au  quatorzième  siècle  un  commerce  considéraUe  de 
denrées  agricoles  par  terre  et  par  mer.  Sa  richesse  lui  créa  la  sécurité  et 
lui  donna  le  moyen  de  s'envelopper  de  fortes  murailles.  Elle  était  considé- 
rée comme  la  clef  de  la  Seine,  et  aucun  navire  ne  pouvait  passer  sans  ra- 
ser ses  quais.  Tout  ce  que  fit  et  souffrit  la  population  de  Caudebec  pour  la 
cause  du  pays,  pendant  la  première  moitié  du  quinzième  siècle,  donne  de 
sa  puissance  une  idée  à  laquelle  ne  répond  pas  son  état  actuel.  Elle  soutint 
en  1419  un  siège  de  six  mois  contre  les  armées  d'Henri  Y  d'Angleterre,  et 
après  une  défense  héroïque,  elle  eut  Talbot  pour  gouverneur.  Elle  prit  une 
part  glorieuse  à  Tinsurrection  de  1433  contre  les  Anglais,  et  reçut  triom- 
phalement Charles  VII  en  1449.  L'expulsion  des  Anglais  fut  chez  elle  le 
signal  d'un  essor  très  remarquable  de  Tindustrie.  Plus  tard,  la  Ligue  et  la 
couronne  se  disputèrent  avec  acharnement  Caudebec,  dont  la  possession 
était  alors  une  des  conditions  de  la  sûreté  de  Rouen.  Ces  temps  de  troubles 
passés,  la  ville  conserva  ses  fabriques  et  ses  relations  de  commerce  avec 
TAngleterre  et  la  Hollande.  En  1685,  au  moment  de  la  révocation  de  Tédit 
de  Nantes,  elle  fournissait  tout  le  nord  de  l'Europe  de  ces  chapeaux  autour 
desquels  Boileau  lisait  la  préface  des  livres  que  Cotin  faisait  contre  lui. 
Les  maîtres  et  les  ouvriers  furent  dispersés  à  cette  époque  désastreuse,  et 
Caudebec  perdit  en  même  temps  son  état  industriel  et  son  état  militaire. 
La  campagne  s'est  ressentie  des  mêmes  circonstances.  Elle  décline  à  la 
même  époque,  pour  passer  par  des  alternatives  de  souffrance  et  de  prospé- 
rité durant  les  années  qui  suivirent. 
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des  traditions  agricoles  fortement  caractérisées.  Il  a  fallu 
les  misères  de  la  fin  du  dix-septième  siècle  et  d'une  par- 
tie du  dix-huitième  à  la  veille  de  la  Révolution  pour  jus- 
tifier momentanément  la  peinture  peu  avantageuse  qu'en 
a  faite  Arthur  Young.  Encore  est-il  vrai  qu'en  accusant 
l'état  arriéré  de  l'agriculture  cauchoise,  Young  déclare 
le  sol  inépuisable.  La  population  agricole  de  Caux  était 
dès  lors  entourée  de  manufactures,  et  c'est  à  cette  circon- 
stance même  que  Young  attribuait  sans  trop  s'expliquer 
Tinfériorité  agricole.  Voulail-il  dire  que  dans  les  pays  où 
les  capitaux  sont  absorbés  par  Tindustrie,  l'agi'iculture 
est  exposée  à  souffrir  de  l'insufQsance  des  intelligences 
et  des  bras?  Pourtant  ne  sait-on  pas  aussi  que  ce  voisi- 
nage est  très  souvent  profitable?  Il  est  certain  que  les 
manufactures  se  sont  multipliées,  développées  dans  le 
Caux,  et  que  l'aisance  des  populations  rurales  n'a  fait 
qu'y  gagner.  Le  voyageur  anglais  n'incrimine  pas  seule- 
ment le  voisinage  des  usines,  mais  le  mélange  de  la  ma- 
nufacture et  de  la  ferme.  S'il  revenait  visiter  le  pays  de 
Caux,  il  verrait  que  le  même  mélange  persiste  aujour- 
d'hui, sans  que  ce  soit,  il  s'en  faut,  toujours  au  préjudice 
des  exploitations.  Il  s*est  établi  dans  les  fermes  d'assez 
nombreuses  distilleries  de  betteraves.  L'expérience  a  per- 
mis de  conclure  en  général  que  les  industries  dont  les 
travaux  peuvent  être  annexés  à  la  ferme  doivent  souvent 
être  accueillies  avec  faveur;  elles  servent  même  au  pro- 
grès agricole,  et  deviennent  la  source  de  bénéfices  im- 
portants pour  les  cultivateurs  qui  savent  en  tirer  parti. 
Pourtant  il  y  a  là  un  écueil.  On  peut  craindre  que  l'ap- 
pât des  premiers  bénéfices  considérables  réalisés  par  la 
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dislillaliondes  racines  sucrées  n*ait  pour  effet  de  multi- 
plier à  l'excès  ce  genre  d'exploitation.  Il  est  arrivé  plus 
d'une  fois  qu'une  partie  du  capital  agricole  passait  dans 
des  exploitations  chanceuses,  condamnées  à  employer  uo 
matériel  dont  il  fallait,  malgré  tout,  continuer  à  se  ser- 
vir, pour  ne  pas  subir  les  dépréciations  inévitables  que 
le  chômage  entraîne*. 

I^  pays  de  Caux  tire  mieux  parti  qu'autrefois  des 
circonstances  physiques,  qui  n'ont  pas  changé,  mais  qui 
sont  exploitées  par  une  population  plus  instruite.  Le- 
pecq  de  la  Clôture,  au  moment  de  la  Révolution,  accu- 
sait les  cultivateurs  d'une  négligence  extrême  dans  la 
manière  dont  ils  faisaient  la  récolte  de  bons  grains  qu'ils 
laissaient  perdre  en  partie.  Si  les  cultivateurs  de  Caui 
ne  sont  pas  les  plus  laborieux  de  la  Normandie^  ils  ne 
reculent  plus  devant  la  nécessité  du  travail.  Gomme  au 
dix-huitième  siècle,  ils  continuent  à  estimer  les  jouis- 
sances du  bien-ôtre  et  de  la  table,  mais  ils  les  achètent 
par  leur  assiduité  à  remplir  leur  lâche  quotidienne.  On 
connaît  leurs  succès  dans  les  concours  agricoles.  U 

*  «  A  moins  de  circonstances  exceptionnelles,  écrit  M.  Marchand  dans 
ses  Études  sur  le  pays  de  G:iux,  le  cultivateur  cauchois  ne  doit  pas  se  faire 
industriel,  et  malgré  certaines  doctrines  que  l'on  cherche  ^  faire  préTaloir 
aujourd'hui,  il  doit  rester  avant  tout  le  père  nourricier  de  son  pays;  il  doit 
s^attacher  à  produire  le  blé  et  le  vendre  aux  meilleures  conditions,  parce 
que,  s*il  le  fait  avec  convenance  et  habileté,  il  le  fait  aussi  avec  grand  profit. 
Cependant  il  peut  aussi  quelquefois,  et  il  doit  même,  parce  que  c*eat  pour 
lui  une  source  de  revenus  assurés,  se  faire  Papprovisionneur  de  l'industrie, 
pourru  qu'elle  lui  paye  ses  laines,  ses  colzas,  ses  lins  et  ses  betteraves  à 
un  taux  rémunérateur;  mais  il  ne  saurait  pas  aller  au  delà,  et  il  ne  le  doit 
faire  que  dans  les  les  limites  restreintes  par  la  quantité  des  agents  de  fer- 
tilisation dont  il  peut  disposer,  sans  diminuer  Tintensité  de  sa  production 
en  froment,  t  C'est  donc  une  question  de  mesure. 
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)alurey  entre  pour  beaucoup,  il  est  vrai,  leur  culture 
X)urrait  être  plus  avancée.  Les  agronomes  critiquent  ce 
]ui  manque  à  l'outillage  et  à  l'application  de  certains 
perfectionnements.  L'assolement  est  généralement  en- 
X)re  Tassolement  triennal,  mais  amélioré.  L'accroisse- 
nent  de  la  production  en  blé  donne  en  somme  une  me- 
sure satisfaisante  de  l'aisance.  Avec  un  rendement,  qui 
!$t,  par  année  moyenne,  de  plus  de  2  millions  d'hecto- 
lires,  le  pays  de  Gaux  peut  nourrir  libéralement  une 
copulation  qui  est  d'environ  500  000  habitants,  et  il 
aisse  un  excédent  considérable'. 
L^aspect  du  pays  Cauchois  est  plus  riant  que  ne  le 
omportent  les  pays  de  labour,  il  contribue  à  donner 
idée  du  bien-être  exceptionnel.  Les  haies  sont  faites 
'arbres  élevés,  dont  la  beauté  rompt  de  temps  en  temps 
'une  manière  agréable  la  monotonie  du  paysage.  «  Les 
illages  du  pays  de  Caux,  écrivait  Tinlendant  Labour- 
onnaye,  paraissent  comme  des  forêts;  chaque  héritage 
5t  enfermé  de  fossés  élevés,  sur  lesquels  il  y  a  des  arbres 
lantés,  qui  deviennent  fort  hauts  et  fort  droits.  »  Les 
laisons  seigneuriales  y  étaient  ordinairement  accom- 
agnées  de  futaies  de  hêtres  et  de  sapins,  qui  contri- 
uaient  également  à  orner  le  pays.  Cette  gracieuse  image 
e  se  présente  plus  qu'en  partie.  Les  haies  sont  moins 
ombreuses,  mais  il  en  reste  assez  pour  animer,  égayer 
1  plaine.  Les  bois  ont  cédé  une  portion  notable  de  ter- 

*  V.  sur  Tagriculture,  dans  le  pays  de  Caux,  le  même  ouvrage  de  M.Eu- 
ène  Marchand  :  Étude  glatiêtiqve,  économique  et  chimique  sur  Vagriatl- 
ire  dans  le  pays  de  Cauxj  1  yoI.  in-8*,  couronné  par  Tlnslitut  et  la  So^ 
iété  nationale  d'agriculture. 
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rain  au  sol  arable.  Les  communes  en  possèdent  fort  peu; 
l'État  en  conserve  environ  42000  hectares  et  les  parti- 
culiers 54  000,  qui  occupent  tour  à  tour  les  coteaux,  les 
plaines  et  les  vallées.  11  n'est  pas  à  croire  que  cette  pro- 
portion augmente  :  le  sol  forestier  recule  devant  les 
conquêtes  progressives  que  ne  cesse  d'accomplir  le  sol 
amble.  Relativement  à  la  population  locale  et  au  bien- 
être,  il  n'est  pas  douteux  que  ces  défrichements,  qu'on 
peut  critiquer  parfois  sous  d'autres  rapports,  ont  accru 
ienombre  et  l'aisance  des  habitants. 

Nous  avons  dû  insister  sur  cette  région.  Elle  csteicep- 
tionnelle  en  effet  dans  le  pays  qui  s'étend  en  longueur 
de  Rouen  au  Havre,  et,  en  largeur,  de  Caudebec  jus- 
qu'en Picardie.  On  y  rencontre  un  mélange,  tel  qu'il 
n'en  existe  guère  ailleurs,  de  campagnes  heureuses  et  de 
villages  florissants,  de  gros  bourgs  et  de  villes  impor- 
tantes. Quels  stimulants  pour  une  production  abondante 
que  ces  ports  de  mer,  Harfleur,  le  Havre,  Fécamp,  Eu, 
Saint- Valéry,  Dieppe  I  Bon  pays  que  celui-là  à  tous  égards, 
et  où  la  rareté  des  crimes  est  en  relation  étroite  avec 
l'aisance. 

Le  sol,  dans  leBray,  devient  très  accidenté.  Entre  de 
nombreux  mamelons  circulent  de  courtes  vallées,  toutes 
arrosées  de  fontaines,  de  ruisseaux,  de  petites  rivières. 
Seul  le  sommet  des  collines  est  habité  par  des  laboureurs 
d'autant  plus  énergiques  et  habiles  qu'ils  rencontrent 
souvent  des  difficultés  dans  la  nature  siliceuse  du  sol. 
La  pente  des  coteaux  et  le  fond  des  vallées  appellent  les 
troupeaux  et  les  prairies.  La  nature  ici  contribue  plus 
encore  à  l'aisance  que  dans  le  pays  Cauchois.  Le  régime 
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de  vie  difTère  sensiblement  de  celui  des  cultivateurs  du 
Gaux.  Les  loisirs  y  sont  plus  grands.  Quoique  ces  popu- 
lations soient  bonnes  en  général,  on  y  rencontre  plus 
de  délits  et  de  crimes  que  dans  la  population  cauchoise. 
La  richesse  du  pays  de  Bray  a  dû  ses  principaux  accrois- 
sements aux  qualités  de  son  sol.  Il  est  éminemment 
propi'c  à  nourrir  le  bétail,  l'espèce  bovine  notamment, 
et  à  obtenir  une  quantité  et  une  qualité  de  lait  remar- 
quables. 

Mais  un  industrieux  travail  s'est  joint  à  ces  dons  natu- 
rels. La  fabrication  du  fromage  et  du  beurre  est  pour 
les  habitants  une  source  importante  de  revenu  et  de  bien- 
être.  La  principale  ville  de  l'arrondissement,  Neufchâ- 
lel,  donne  son  nom  à  un  fromage  très  connu.  Ces  pro- 
duits désignés  tantôt  sous  le  nom  de  /raw,  ou  de  raffiné^ 
ou  de  fromage  de  foin^esipiiœ  h  beaucoup  meilleur  mar- 
ché et  qui  sert  à  la  nourriture  des  ouvriers,  empruntent 
leur  nom  générique  à  la  même  ville,  bien  qu'un  grand 
nombre  soit  fabriqué  à  Gournay,  ou  près  de  cette  loca- 
lité. Tel  de  ces  fabricants  reçoit  chaque  jour  des  fermes 
qui  Tavoisinent  le  lait  de  3000  à  4000  vaches.  Tel  autre 
emploie  le  lait  de  1500  vaches,  dont  100  sont  entrete- 
nues sur  son  exploitation.  Dans  la  première  de  ces 
exploitations,  vous  trouvez  150  ouvriers  employés  cha- 
que jour.  A  Gournay,  on  en  voit  50  dans  une  véritable 
usine.  A  Paris,  où  les  produits  sont  expédiés  chaque 
soir,  50  autres  ouvriers  sont  employés  dans  une  maison 
où  s'achèvent  les  travaux  préparatoires  faits  à  Gournay  ; 
enfin  50  autres  ouvriers  sont  employés  à  Clermont,  dans 
l'Oise,  où  l'on  confectionne  les  boites  qui  sont  toutes 
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en  peuplier  abattu  dans  le  pays  de  Bray^  Ces  détails 
expliquent  quelle  source  de  travail  et  d*aisance  une 
seule  industrie  agricole  accessoire  peut  être  pour  ces 
contrées,  lorsqu'on  voit  dans  une  de  ces  usines,  le 
nombre  de  fromages  fabriqués  chaque  année  n'ôlre  pas 
moindre  de  6  millions,  qui  représentent  1200000 
francs,  et  lorsque  la  fabrication  de  Tautre  établisse- 
ment que  nous  avons  cité  peut,  dit-on,  être  évaluée 
à  800000  francs.  Plusieurs  autres  établissements  de 
ce  genre  contribuent  à  la  richesse  du  Bray.  L'in- 
dustrie fromagère  de  l'arrondissement  de  Neufchâtcl 
était  évaluée  par  M.  Guesdon  du  Lesmont,  il  y  a  peu 
d'années,  à  un  chiffre  de  6480000  francs.  Ajoutez  une 
autre  fabrication  due  au  même  heureux  concours  de  la 
nature  et  du  travail,  le  beurre  de  Gournay,  production 
qui  représente  environ  7  millions  de  francs,  et  qui  est 
loin  d'équivaloir  à  toute  la  production  du  pays  de  Bray, 
moins  encore  à  celle  de  toute  la  Seine-Inférieure,  laquelle 
en  vend  près  de  26  millions  et  demi!  Ce  que  repré- 
sente de  salaires  comme  de  profils  une  pareille  somme, 
on  peut  s'en  faire  une  idée*. 

Les  conditions  physiques  n'ont  pas  seules  et  falalc- 

^  V.  la  brochure  de  M.  Morière  &\ïtV Industrie  fromager e^  dans  la  Seine- 
Inférieure  (Caen,  1877),  et  celle  sur  V Industrie  beurrière,  dans  le  mémo 
département,  à  laquelle  nous  empruntons  aussi  des  indications  et  des 
chiffres. 

*  Diaprés  les  calculs  de  M.  Morière,  l'estimation  de  M.  Guesdon  de  Les- 
mont est  aujourd'hui  fort  dépassée,  et  serait  au-dessous  de  la  réalité,  même 
pour  répoque  à  laquelle  elle  se  rapporte.  Les  deux  tiers  de  ces  26  millions 
doivent  être  attribués  au  seul  arrondissement  de  Neufchàtel.  C'est  un  bon 
ot  pour  une  région  de  médiocre  étendue.  Le  pays  de  Bray  justifie  par  là  les 
avantages  spéciaux  dont  la  nature  l'a  pourvu. 


ÉTAT  ÉCONOMIQUE  DES  POPULATIONS.  -^  LE  PAYS  DE  BRAY.  213 

ment  déterminé  le  genre  de  travail  et  le  degré  de  bien- 
être  dans  la  Haute-Normandie.  Les  preuves  en  abondent  ; 
qu'on  voie  par  exemple  ce  qui  se  passe  près  de  la  grande 
ville,  qui  dès  longtemps  a  le  privilège  de  représenter  la 
Haute -Normandie  avec  éclat.  On  rencontre  près  de 
Rouen  des  terrains  d'une  stérilité  extrême.  Hs  forment 
les  communes  de  Quevilly,  de  Solteville,  etc.  Trop  peu 
argileux  pour  admettre  la  culture  des  céréales  et  des 
plantes  industrielles,  la  pomme  de  terre  en  a  tiré  un 
meilleur  parti.  Mais  surtout  les  cultivateurs  se  livrent  à 
l'engraissement  du  bétail,  à  la  production  du  lait.  La 
proximité  de  Rouen  et  de  tout  ce  qui  peut  faciliter  un 
débouché  abondant  a  changé  leur  condition.  Cette  circon- 
stance a  suffi  pour  les  rendre  confiants  et  actifs.  Elle  les  a 
forcés  à  s'instruire.  Elle  les  a  fait  riches  sur  un  sol  pauvre. 
Un  de  nos  confrères  le  remarquait,  il  y  a  près  de 
vingt  ans  :  si  le  progrès  est  loin  d'être  égal  dans  toutes 
les  parties  de  la  Seine-Inférieure,  les  exemples  en  sont 
assez  multipliés  pour  entraîner  ce  qui  reste  en  arrière. 
M.  Baude  avait  raison  :  le  produit  brut  de  la  terre  qui 
n'était  sous  l'ancien  régime  que  le  double  du  produit 
net,  en  est  devenu  successivement  là  le  triple,  ici  le 
quadruple;  secondée  par  quelques  circonstances  favo- 
rables, l'ingénieuse  économie  des  cultivateurs  a  con- 
stitué des  capitaux  dont  la  destination  uniformément 
agricole  a  accru  singulièrement  la  puissance.  Toutes 
ces  circonstances  naturelles  ont  été  particulièrement 
aidées  par  la  loi  de  1856  sur  les  chemins  vicinaux, 
dont  l'application  dans  cette  contrée  a  été  aussi  large 
qu'intelligente. 
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La  population  de  la  Haute-Normandie  présente  en  con- 
séquence, avec  ses  éléments  diversifiés  de  bien-être,  avec 
ses  cultures  variées,  des  populations  elles-mêmes  remaf' 
quablement  difîérentes  les  unes  des  autres.  J'ai  choisi 
pour  exprimer  ces  diversités  les  deux  régions  qui  les 
représentent  le  mieux,  le  Caux  et  le  Bray.  Mais  dans 
les  mêmes  arrondissements  on  rencontre  souvent  ces 
deux  éléments  différents,  les  laboureurs  et  les  éleveurs, 
les  uns  et  les  autres  en  nombre  considérable.  L'arron- 
dissement de  Ncufchâtel  renferme  un  grand  nombre  de 
propriétaires  éleveurs  ;  car  il  entretient  en  effet  plus  du 
tiers  du  nombre  des  bêtes  bovines.  Quantité  de  proprié- 
taires et  de  fermiers  s^adonnent  à  l'élevage  des  moutons 
dans  les  arrondissements  de  Dieppe  et  d'Yvetot.  Les  che- 
vaux sont  répartis  presque  en  nombre  égal  dans  les  dif- 
férents arrondissements.  Passons  à  une  aulre  région. 

Les  populations  de  l'Eure  couvrent  une  partie  de  l'an- 
cienne province  de  Normandie,  et,  au  sud,  quelques 
parties  du  Perche.  La  Seine  arrose  cette  contrée  qui  la 
traverse  du  Sud  au  Nord-Ouest,  dans  les  arrondissements 
d'Évreux,  de  Louviers  et  des  Andelys.  Nous  y  retrouvons 
l'action  exercée  sur  les  occupations  agricoles  et  le  degré 
de  fécondité  du  travail  par  les  mêmes  influences  de  sol 
et  de  climat,  modifiées  par  l'activité  humaine  et  par  la 
science.  Le  département  de  l'Eure,  par  sa  configuration 
même,  se  prête  à  une  assez  grande  variété  de  cultures. 
11  présente  dos  coteaux  à  la  culture  forestière  et  frui- 
tière, des  plaines  pour  les  céréales,  des  vallées  pour  les 
prairies,  mais  là  aussi  se  rencontrent  des  obstacles  ca- 
ractérisés, et  il  est  remarquable  à  quel  point  ils  influent 
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sur  les  occupations  et  sur  le  degré  même  de  l'activité 
des  cultivateurs.  Comment  ne  pas  être  frappé  chez  ces 
populations,  avec  un  bien-être  qui  frappe  les  yeux,  de 
ï^res  qualités  de  travail  patient,  d'économie,  de  pré- 
voyance? Eh  bien,  elles  sont  le  fruit  en  partie  des  con- 
ditions physiques  qui  imposent  aux  habitants  une  pré- 
voyance calculatrice  !  —  L'eau  même,  on  ne  se  la  procure 
pas  facilement  ;  elle  est  pour  la  plupart  des  habitations 
**urales  une  sorte  d'acquisition  à  titre  onéreux.   Très 
inégalement  répartie,   elle   manque  souvent  dans  la 
plaine,  et  la  nature  du  sol  ne  permet  pas  toujours  aisé- 
ment d'établir  des  citernes  et  des  puits,  qu'il  faudrait 
creuser  à  une  trop  grande  profondeur.  On  recule  devant 
les  frais  qu'exigent  de  pareils  travaux,  et  l'eau  est  très 
fréquemment  recueillie  dans  des  mares,  -r-  La  tempéra- 
ture ne  force  pas  à  moins  de  prévoyance.  Les  variations 
thermométriques  oscillent  entre  8  ou  10  degrés  au-des- 
sous de  zéro  et  25  ou  30  au-dessus,  et  les  changements 
sont  souvent  soudains.  Les  alternatives,  brusques  aussi, 
de  gelée  et  de  dégel,  compromettent  les  récoltas  ense- 
mencées. Ce  n'est  que  par  une  perpétuelle  attention  que 
ces  difficultés  peuvent  être  surmontées.  La  composition 
du  sol  vient  s'y  joindre.  Elle  n'exige  pas  de  moindres 
efforts  de  calcul.  Il  résulte  d'un  travail  savant  et  bien 
connu,  dû  à  M.  Antoine  Passy,  sur  la  géologie  du  dé- 
partement de  l'Eure,  que  la  composition  de  ce  sol  offre 
à  la  fois  ce  caractère  de  favoriser  la  culture  par  quel- 
ques-unes de  ses  qualités  et  de  présenter  des  obstacles 
tels  qu'ils  tiennent  en  éveil  l'activité  des  populations 
sans  la  décourager.  Tantôt  c'est  l'excès  du  sable  et  de 
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la  pierre  qu'il  est  absolument  indispensable  d'amender 
par  des  marnages  et  des  fumures  répétés.  Tantôt  c'est 
la  craie  blanche,  qui  se  rencontre  à  peu  près  partout 
dans  ce  département,  mais  qui,  dans  les  plaines,  est 
recouverte  le  plus  habituellement  par  un  mélange  d'ar* 
gile  et  de  silice,  tandis  que,  formant  le  versant  même 
de  nombreux  coteaux,  elle  les  rend  peu  propres  à  la 
culture.  Au  contraire  le  mélange  d'argile  et  de  sable  n'a 
rien  le  plus  fréquemment  qui  puisse  désespérer  l'efTort 
des  populations.  Ces  terres  sont  au  nombre  des  meil- 
leures pourvu  qu'on  y  ajoute  en  quantité  suffisante  du 
calcaire  et  des  engrais;  ce  sont  celles  qui  donnent  dans 
l'Eure  les  meilleures  récoltes.  La  terre  siliceuse,  con- 
venablement amendée,  livre  au  moins  des  récoltes  pas- 
sables« 

Des  renseignements  recueillis  avec  soin,  il  y  a  peu 
d'années  par  M.  Londet,  professeur  à  l'école  d'agricul- 
ture de  Grand-Jouan,  permettent  d'apprécier  dans  l'Eure 
cette  diversité  de  productions,  qui  accompagne  Une  re- 
marquable aisance.  Je  ne  fais  qu'indiquer  quelques 
chiffres  qui  n'ont  pas  sensiblement  varié.  On  peut  pren- 
dre une  idée  de  cette  riche  région  par  la  simple  énumé- 
ration  des  cultures  si  variées  qui  se  la  partagent.  Ici, 
c'est  l'arbre  indigène,  le  pommier,  qui  couvre  22  667 
hectares  ;  là,  ce  sont  le  froment,  le  méteil ,  le  seigle, 
l'orge,  l'avoine,  la  pomme  de  terre,  les  légumes  secs,  le 
colza,  le  chanvre  et  le  lin,  plantes  textiles  qui  couvrent 
1057  hectares,  dont  849  pour  l'arrondissement  de  Pont- 
Audemer,  le  seul  qui  fasse  de  cette  culture  une  spécu- 
lation. Ailleurs,  c'est  la  betterave.  On  rencontre  encore 


LES  POPULATIONS  DE  L*EURE.  217 

les  vignes  dans  la  partie  sud  du  déparlement,  et  le  pro- 
luit en  vin  de  qualité  d'ailleurs  très  médiocre,  varie  de 
)  à  25  hectolitres  par  hectare  en  moyenne.  A  ces  cul- 
ures  on  doit  joindre  d'autres  sortes  de  plantes,  ra- 
cines, etc.,  et  l'espace  occupé  par  les  prairies.  Cette 
)opulation  est,  avant  tout,  une  race  de  laboureurs.  Sur 
Î95  765  hectares  qui  forment,  selon  le  cadastre,  l'élen- 
iue  totale  des  terres  du  département,  les  terres  laboura- 
bles prennent  577  676  hectares;  les  prairies  naturelles, 
44  554  ;  les  cultures  arborescentes,  25  950.  Le  reste  est 
en  landes,  pâtis,  bruyères,  pâturages,  bois  et  forêts.  Mais 
combien  ajoutent  à  la  richesse,  à  l'alimentation,  au 
bien-être,  ces  2481  hectares  de  jardins  d'agrémeni, 
ces  5901  hectares  de  jardins  maraîchers!  —  Chaque 
maison  d'habitation  possède  un  jardin  potager  où  sont 
cultivés  les  légumes  nécessaires  à  la  consommation.  Des 
fruits  sont  également  consommés  sur  place;  une  faible 
partie  est  exportée  dans  les  grandes  villes  voisines,  Paris 
et  Rouen,  etc. 

Ne  nions  pas  les  progrès  accomplis,  sans  exalter  outre 
mesure  les  mérites  d'une  agriculture  encore  en  partie 
arriérée.  Ce  sol  était  favorable  au  blé,  on  a  vu  pourtant 
sous  quelles  conditions,  et  les  cultivateurs  ne  sont  pas 
restés  stalionnaires.  Les  117  000  hectares  cultivés  en  blé 
dans  l'Eure,  donnent  15  hectolitres  et  demi  à  l'hectare. 
liCS  agronomes  trouvent  que  c'est  seulement  une  passable 
moyenne;  mais  l'augmentation  de 25  pour  100  du  ren- 
dement pour  les  céréales  est  un  beau  résultat.  Qu'on 
songe  aussi  aux  cultures  industrielles  qui  sont  venues 
s'y  joindre.  L'établissement  de  distilleries  et  de  sucreries 
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a  fait  aussi  augmenter  beaucoup  la  betterave  qui  rend 
45  000  kilogrammes  à  l'hectare. 

Les  cullivateursdu  Yexin  normand  jouissent  des  terres 
les  plus  renommées  et  se  font  remarquer  entre  tous  par 
leur  bien-être,  le  plus  souventpar  leur  habileté.  L'étendue 
du  sol  arable  ne  cesse  là  aussi  de  gagner.  Une  Ëtude 
pleine  de  recherches  sur  l'arrondissement  des  Ândelys, 
nous  apprend  ce  que  le  sol  arable  a  gagné  dans  celte 
région  *.  De  1840  à  1860,  les  autorisations  de  défriche- 
ment comprennent  pour  le  moins  3701  hectares,  qui  se 
répartissent  entre  les  Andelys,Fleury-sur-Ande]les,  Étré- 
pagny,  Gisors,  Eos,  etc. 

Les  progrès  réalisés  dans  le  Yexin  ont  été  admirables. 
Certaines  fermes  peuvent  passer  pour  des  modèles  ac- 
complis des  perfectionnements  de  tout  genre  appliqués  à 
la  culture.  L'homme  a  justifié  les  bienfaits  du  sol  ;  il 
a  mérité  Taisance  qu'il  a  conquise  dans  cette  contrée 
privilégiée.  Ce  serait  tomber  dans  un  détail  que  cette 
étude  ne  comporte  pas  que  d'y  insister.  Nous  retrouve- 
rons plus  loin,  en  parlant  des  fermages  et  des  salaires, 
ces  populations  agricoles.  Nous  avons  à  parcourir  encore 
les  trois  autres  départements  de  la  Normandie,  à  en 
signaler  l'aspect  économique  sous  le  même  point  de  vue 
général . 


'  V.  la  brochure  de  M.  Louis  Passy  :  Rapport  iur  le»  progrès  de  Vagri- 
culture  et  de  Vindustrie  dans  V arrondissement  des  Andelys  (Évreux,  1862). 
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II 


L'ORNE.  —  L'AKaEN  PERCHE,  LE  DUCHÉ  D'ALBNÇON,  ETC. 

Avant  1790y  TOrne  comprenait  le  duché  d'Àlençon,  la 
plus  grande  partie  du  Perche  et  une  petite  portion  du 
Maine.  L'élevage  des  chevaux  et  de  bétail  y  occupait  déjà 
une  place  considérable,  selon  les  indications  fournies 
par  le  sol  lui-même,  qui  offre,  en  effet,  quelques  particu- 
larités assez  frappantes.  Des  collines  élevées  y  forment  de 
vastes  plateaux.  On  y'  trouve  des  landes  et  des  champs 
fertiles,  des  bruyères  et  de  gras  pâturages,  des  coteaux 
boisés  et  des  plaines,  semées  de  parcs  et  d'habitations. 
Les  ruisseaux,  les  petits  étangs  y  abondent,  et  on  y  compte 
jusqu'à  318  rivières.  Cette  abondance  de  Teau  ne  permet 
pas  seulement  le  développement  d'une  nombreuse  popu- 
lation d'herbagers  et  d'éleveurs,  elle  est  la  source  d'une 
force  qui,  venant  en  aide  aux  manufacturiers,  favorise 
l'existence  de  populations  industrielles,  tantôt  tout  à  fait 
distinctes  de  la  classe  des  cultivateurs,  tantôt  mêlées  plus 
ou  moins  au  travail  et  à  la  vie  agricoles.  Si  l'humidité 
est  pour  ces  populations  un  auxiliaire  puissant,  elles  ont 
aussi  à  en  combattre  l'excès,  impuissantes  jusqu'à  pré- 
sent à  venir  à  bout  de  ces  marais  qui  couvi*ent  500  hec- 
tares, et  qui  résistent  aux  dessèchements.  L'Orne  n'est 
pas  non  plus  à  l'abri  des  inégalités  de  la  température 
selon  les  régions.  Ici  l'air  est  vif  et  sec  (sur  les  plateaux, 
notamment  dans  les  environs  de  Mortagne,  d'Argentan, 
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(le  Domfront,  etc.).  Là  une  épaisse  brume  couvre  Iré- 
quemment  les  vallées.  Des  printemps  exposés  à  des  chan- 
gements particulièrement  rapides,  les  derniers  mois  de 
l'été  plus  chauds  et  plus  orageux  qu'il  n'est  ordinaire 
dans  les  régions  du  nord-ouest,  les  pluies,  les  neiges,  les 
gelées  déterminées  par  les  circonstances  locales,  soumet- 
tent la  végétation  à  des  épreuves,  le  cultivateur  à  des  ris- 
ques qui  contribuent  certainement  là  aussi  à  développer 
les  qualités  vigilantes  dont  la  petite  propriété  a  tiré 
grand  profit  dans  ce  département  depuis  1789.  Les  pro- 
grès croissants  de  cette  petite  propriété,  portée  dans 
rOrne  parfois  jusqu'à  un  morcellement  dont  plusieurs 
s'alarment,  j'aurai  à  les  signaler,  à  les  apprécier,  en 
parlant  des  propriétaires  niraux  en  Normandie  dans  un 
chapitre  suivant. 

En  attendant,  sans  dissimuler  les  imperfections,  les 
souffrances,  quand  elles  se  rencontrent,  on  ne  peut  pas 
ne  pas  reconnaître  les  progrès  accomplis  dans  l'Orne, 
quoiqu'ils  n'égalent  pas  ceux  de  la  plupart  des  régions 
de  la  Seine-Inférieure  et  de  l'Eure,  et  qu'ils  soient  moins 
également  répartis  dans  les  différentes  parties  du  dépar- 
tement. Le  blé,  dans  l'Orne,  rend  15  hectolitres  40  li- 
tres en  moyenne  à  l'hectare,  soit  6  fois  1/2  la  semence. 
Aussi  la  récolle  ne  suffit  pas  aux  besoins  de  la  consom- 
mation locale.  Il  faut  faire  exception  pour  l'arrondisse- 
ment de  Mortagne,  lequel  présente  ordinairement  un 
excédant  de  produits  qui  s'exporte  dans  les  départements 
voisins.  Au  contraire  les  arrondissements  de  Domfront  et 
d'Alençon  subissent  chaque  année  un  déficit  qu'explique 
l'infériorité  de   leurs  terrains,  et  que  peut  combler  à 
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peine  le  surplus  de  récolte  obtenu  dans  rarrondissement 
de  Mortagne.  Malgré  la  fertilité  de  ses  champs,  rarron- 
dissement d'Argentan  ne  récolle  pas  non  plus  sufGsam- 
ment  de  blé  pour  sa  consommation,  à  cause  de  la  très 
grandcétendue  des  herbages  qui  avoisinent  le  paysd'Auge, 
et  qui  composent  une  partie  importante  de  son  territoire 
dans  les  cantons  d'Ëxmes,  de  Gacé  et  de  Vimoutiers. 

M.  Malo,  inspecteur  général  de  Tagriculture,  dans 
un  savant  travail,  et  VEnquéte  de  1867,  donnent  des 
renseignements  sur  celte  région  qui,  confirmant  ce  que 
nous  venons  de  dire,  achèvent  de  faire  connaître  les  tra- 
vaux et  le  régime  de  vie  de  ces  cultivateurs.  Le  méteil, 
le  seigle  et  l'orge  ne  fournissent  que  des  rendements 
jugés  inférieurs  par  les  agronomes  :  15  hectolitres  à 
l'hectare  constituent  la  moyenne  générale  :  soit  sept  fois 
la  semence.  Le  méteil  et  le  seigle  sont  consommés  dans 
les  ménages;  l'orge  entre  aussi  dans  la  fabrication  du 
pain,  pour  bon  nombre  de  localités  pauvres  ;  mais  le  plus 
généralement  on  la  fait  moudre  pour  les  animaux.  La 
récolte  de  cette  dernière  céréale  suflil  à  tous  les  besoins. 
C'est  donc,  malgré  la  part  à  faire  à  l'élevage,  une 
population  de  laboureurs,  et  qui  sont  médiocrement 
nourris  dans  quelques  régions.  On  cultive  beaucoup 
l'avoine  dans  les  arrondissements  d'Argentan,  de  Mor- 
tagne, moins  dans  ceux  de  Domfront  et  d'Alençon.  Elle 
occupe  le  plus  souvent  les  terres  de  qualité  inférieure, 
et  succède  toujours  à  une  première  céréale  qui  a  épuisé 
la  fumure  qu'on  y  a  mise. 

Dans  les  années  de  cherté,  l'avoine  fournit  un  appoint 
pour  la  nourriture  à  la  population  nécessiteuse  qui  ha* 
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bile  l'ouest  et  le  sud-ouest  du  département;  et  bien  que 
cette  céréale  soit  distribuée  à  un  assez  grand  nombre  de 
bètes  chevalines,  on  en  exporte  encore  chaque  année  près 
de  100000  quintaux  métriques, 

On  peut  signaler  d^autres  preuves  d'une  infériorité 
relative  à  certains  égards  :  a  Le  sarrasin  est  essentielle- 
ment la  plante  des  terrains  pauvres,  car  il  réussit  dans 
les  sols  granitiques;  aussi  sa  culture  se  rencontre-t-elle 
dans  l'ouest  de  l'Orne.  Il  y  rapporte  en  moyenne  1675 
litres  de  grain  à  l'hectare.  Tout  est  consommé  surplace, 
pour  la  confection  de  galettes  et  de  bouillie  qui  serveai 
à  nourrir  les  gens  de  la  campagne.  x>  (M.  Malo.) 

Toute  une  population  d'éleveurs  doit  son  existence  à 
la  nature  du  sol.  Des  prairies  naturelles  forment  presque 
le  cinquième  de  l'étendue  du  département;  elles  sont  prin- 
cipalement situées  dans  les  arrondissements  d'Argentan, 
d'Alcnçon  et  de  Mortagnc.  L'arrondissement  d'Argentan, 
dont  la  superGcie  compte  à  peu  près  187000  hectares, 
renferme  à  lui  seul  55600  hectares  de  prairies;  c'est  là 
une  des  principales  richesses  de  cette  région.  La  valeur 
des  prairies  varie  entre  3600  et  5000  francs  l'hectare; 
elle  atteint  parfois  6  à  7000  francs. 

Dans  cette  même  région  enfin  l'industrie  modifie  le 
ré^gime  des  cultures  comme  des  hommes.  Les  plantes 
textiles  ont  pris  une  importance  due  aux  progrès  des 
manufacturiers.  Le  filage  et  le  tissage  des  toiles  de 
chanvre  et  de  lin  occupent,  de  temps  immémorial,  beau- 
coup de  bras  dans  ces  campagnes  de  l'Orne. 

Domfront,  Alençon,  Mortagne  et  Vimoutiers  sont  le 
centre  d'une  fabrication  et  d'un  commerce  jouissant  d*une 
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y(^uc  soutenue.  La  couture  des  gants  de  peau»  la  conrec- 
tion  des  dentelles,  des  broderies,  connues  sous  la  dési- 
gnation de  point  (VAlençon  et  de  point  de  France,  assu- 
rent une  modeste  existence  à  beaucoup  de  femmes  et 
leur  font  abandonner  les  travaux  des  champs  au  détri- 
ment des  cultivateurs. 

De  très  belles  propriétés,  exploitées  en  perfection,  ont 
donné  le  branle  au  progrès.  Il  y  en  a  depuis  le  commen- 
cement du  siècle.  On  n'emploie  pas  assez,  mais  on  em- 
ploie bien  plus  que  par  le  passé,  les  calcaires,  les  drai- 
nages, les  labours  profonds,  les  fumures  plus  abondantes. 
Il  est  vrai  pourtant  que  Tassolement  triennal  est  encore 
en  grande  faveur  :  près  du  quart  de  l'étendue  labourable 
reste  chaque  année  à  l'état  de  jachère  nue,  pourtant  cet 
état  de  choses  se  modifie.  Un  peuple  de  petits  cultiva- 
teurs lire  de  sa  terre  nouvellement  acquise  des  trésors  de 
fécondité.  Là  aussi  les  imperfections  du  climat  et  du  sol, 
sans  être  absolument  surmontées,  Tont  été  dans  une 
forte  mesure.  Ce  progrès  est  destiné  à  s'accroître  encore 
sous  l'influence  des  circonstances  qui  l'ont  favorisé  jus- 
qu'à présent,  la  propriété,  la  science,  le  développement 
de  la  richesse  publique. 


III 

BASSE-MORMANDIE  (CALVADOS)  —  TYPES  AGRICOLES  —  L'HERBAGER 

DE  U  VALLÉE  D*AUGE 

La  Basse-Normandie  va  nous  offrir  une  justification 
complète  des  observations  que  nous  avons  présentées  à 
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propos  de  la  Seine-Inférieure,  de  TEure  et  de  l'Orne. 
Elle  confirme  d'une  manière  remarquable  l'influence 
exercée  par  les  circonstances  de  sol  et  de  climat  relali- 
vemenlaux  travaux  des  populations  et  au  développement 
de  leur  bien-être.  Le  Calvados  forme  une  grande  parlie 
de  cette  région,  désignée  autrefois  sous  le  nom  de  Basse- 
Normandie;  il  emprunte  pourtant  à  la  Haute-Normandie 
une  portion  du  Lieu  vain,  qui  entre  dans  les  arrondisse- 
ments de  Pont-l'Évèque  et  de  Lisieux.  La  division  natu- 
relle en  plaines,  en  prairies  et  en  pâturages  dans  celle 
belle  et  fertile  région  donne  lieu  à  une  répartition  cor- 
respondante des  occupations  agricoles.  Si  d'autres  par- 
ties paraissaient  destinées  selon  les  indications  du  sol  à  la 
culture  forestière,  telle  n'était  pas  la  région  territoriale 
qui  forme  aujourd'hui  le  Calvados.  Peu  de  vastes  pla- 
teaux, peu  de  montagnes.  Le  mont  Pinçon  forme  le  point 
culminant  du  département:  il  ne  s'élève  guère  à  plus  de 
560  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer.  La  culture  a 
donc  pu  suivre  sans  trop  d'inconvénients  la  pente  qui 
la  porte  de  plus  en  plus  à  envahir  le  domaine  forestier. 
Le  calcul,  d'accord  avec  la  nature,  donnait  ici  aux  inté- 
riMs  des  conseils  trop  impérieux  pour  ne  pas  être  obéis. 
L'infériorité  du  revenu  forestier,  comparé  aux  autres  re 
venus  agricoles,  poussait  activement  aux  défrichements. 
Depuis  1785,  le  sol  forestier  a  vu  diminuer  de  plus  en 
plus  son  étendue  dont  il  nous  est  facile  de  nous  faire  une 
idée  par  la  simple  indication  des  principales  forêts,  telle 
que  la  forêt  de  Ccrisy  qui  ne  dépasse  guère  1800  hec- 
tares, celle  de  Cinglais,  2200,  celle  de  Touques,  5500, 
si  bien  que  la  culture  forestière  no  couvre  plus  que  le 
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douzième  du  territoire  départemental,  soit  45000  hec- 
tares sur  551 769.  Le  bois  est  produit  d'ailleurs  en  quan- 
tité importante,  presque  suffisante  pour  les  habitants  de 
la  région,  surtout  si  on  y  comprend  les  haies  de  chênes 
et  d'ormes,  et  les  plantations  d'agrément.  C'est  une  si- 
tuation meilleure,  sous  ce  rapport,  que  celle  de  la  Seine- 
Inférieure.  Dans  cette  dernière  région  les  bois  n'occupent 
trop  souvent  que  des  terrains  peu  favorables  pour  ce 
genre  de  production.  Ils  croissent  dans  le  sable  et  le  gra- 
vier, et  il  faut  recourir  pour  les  besoins  des  habitants  à 
une  importation  considérable  pour  les  bois  de  charpente 
et  d'industrie  et  même  pour  le  bois  de  chauffage. 

Les  propriétaires  de  bois  n'ont  à  nous  occuper  ici  que 
très  accessoirement.  C'est  à  peine  s'ils  font  partie  à  ce 
litre  des  populations  agricoles.  Les  uns  s'en  séparent  en 
séjournant  dans  les  villes;  les  autres  rentrent  dans  leur 
rang  par  des  propriétés  et  des  travaux  d'une  autre  na- 
ture. Je  ferai  obsen^er  pourtant  qu'on  reproche  aux  pro- 
priétaires de  bois  en  Normandie  trop  de  négligence  et 
de  laisser-aller.  Sauf  quelques  soins  indipensables,  dit- 
on,  ils  semblent  trop  disposés  à  croire  qu'il  n'y  a  rien  à 
faire  à  l'égard  des  forêts.  Ils  se  bornent  à  les  laisser  croî- 
tre, à  en  recueillir  le  profit,  non  pas  le  plus  élevé,  mais 
le  plus  prompt  possible.  L'insuffisance  du  capital,  l'ex- 
ploitation à  trop  courtes  périodes,  l'ignorance  des  prin- 
cipes de  la  science  forestière  et  l'indifférence  à  les  appli- 
quer, tels  sont  les  reproches  souvent  fondés  qu'on  leur 
fait  et  qui  placent  la  propriété  individuelle  dans  une  si- 
tuation d'infériorité  assez  peu  ordinaire  à  celle-ci  par 
rapport  à  la  propriété  collective.  L'État  a  ici  l'avantage, 

15 


^^  m  POPIIUTIQIS  ifiRlCOLES. 

• 

Lp3  fordM  qu'il  aménage  s^n^  mm%  tenues  qi  misas  ouïr 
livpfis,  I)  se  6pn4uit  par  dps  règles  yprifiéiBs  paF  Te^pé- 
rjp^npe.  Il  ^n  assuré  l'applipaMpu  par  un  p^r^nual  mimi 
prépara,  tl  laisse  au  ten^ps  pI  aux  méthodes  le  %m  d  ac- 
cprnplir  leur  ffinvrfi  fit  de  la  ppuduipp  à  spu  dernier 
iiarro^r  Par  4^  raisuns  au^legups,  Ips  grands  proprié? 
tairas  passent  pn  S^armandip  pQur  mieus  aménager  k 
snl  fqregticF  qup  jps  mnyens  et  les  ppiijs  possosseurs  dp 
hpi§.  Mieu;^  que  cpuçrcj,  i|s  pieuvent  et  saFpnt  attendra. 
Fins  disppsjés  k  s'éclairer  des  lup^i^res  de  la  spienoe  et  k 
s'y  ppnfftriupr,  ils  repulent  moins  aussi  devant  les  sacri- 
fices nécessairps  ;  ils  savent  en  un  mot  se  régler  sur  pel 
aîiprop,  qu'à  la  différenpp  des  autres  plantes  cultivées 
que  nous  Yoynns  se  suppédpr  d'année  en  année,  l'arbre 
wryit  au?  génératinns  humaines  et  obéit  k  des  pondiiîQns 
de  prftissanpe  assez  lentes  ppur  que  les  poupes  currespon- 

dpnt  le  plu^  spuvent  à  une  période  étendue  de  la  vie  hw- 
maipe.  Quelque  a^ligeante  qu'elle  puisse  pai^itre  h 

l'bQmme  ?pus  le  r?|ppprt  de  sa  propre  durée,  cette  cpnr 
sidéraijftn  s'impose  à  la  propriété  fpresUèrp.  Au  reste, 
€'est  mqips  sans  dpute  pour  rigaprer,  que  par  défaui  de 
capital,  qu'on  voit  trop  souvent  les  propriétaires  de  bois 

en  lîfopmandie  se  livrer  à  dps  exploitations  trop  négli- 
gées et  trop  routinières. 

Ijous  étudierons  succesgiyempnt  :  V  dans  la  région  ber- 
bagjèpe,  le  cultivateur  auquel  elle  impose  pour  ainsi  dire 
son  régime  de  vie  ;  2^  le  cultivateur  de  la  plaine;  5?  lepul- 

t}yaiie»r-»s|pier'  qui  ff^tlriq^e  le  beurre  ;  4'  rfiabjtant  de 
cette  partie,  qu'on  ne  saurait  confondre  avec  aucune  autre, 
qu'on  nomme  le  Rocage.  intaut  de  vqf^j^^s,  autant  d*^ 
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type$qiii  iqéritent  d'être  signalés  dans  ce  tableau  général. 

Dans  ces  f*égions  verdoyantes  qui  se  montrent  au^ 
voyageurs  empressés  de  se  rendre  aux  bains  de  mer  cha- 
que année  sur  les  côtes  de  Normandie,  Tœil  cherche 
parfois  longtemps  sans  la  rencontrer  la  présence  de 
l'homme,  si  fréquente  dans  la  plaine,  au  moins  au  temps 
de  la  moisson.  On  dirait  que  tout  se  pa$se  sans  lui  et 
que  sa  main  $e  cache  avec  soin.  Les  bétes  ruminantes, 
dans  ces  vastes  espaces,  se  montrent  seules.  Elles  sem- 
blent régner  dans  ces  riches  pâtis  comme  dans  un  do- 
maine qui  leur  appartiendrait  par  droit  de  nature;  rien 
n'y  trouble  leur  tranquille  liberté.  Telle  est  cette  plan- 
tureuse région,  caractérisée  par  des  coteaux  arrondis, 
par  des  vallées  à  grands  prolongements  ou  découpées 
pour  ainsi  dire  en  damiers  de  verdure,  qu'arrosent  la 
Dives  et  la  Touques,  qui  y  coulent  tantôt  d'un  cours  ré- 
gulier, tantôt  avec  une  surabondance  qui  en  grossit  el 
en  précipite  le  cours.  Le  pays  d'Auge  est  le  nom  consa- 
cré à  ce  territoire  qui  occupe  les  arrondissements  de 
Pont-l'Évêque  et  de  Lisieux.  Ce  n'est  pas  sans  raison  que 
ce  nom  de  pays  d'Auge  réveille  tan^  d'idées  agréables,  de 
fertilité  naturelle  et  de  solide  bien-êlre.  La  campagne 
n'offre  guère,  au  loin,  que  des  maisons  isolées  et  des  ha- 
meaux, bâtis  de  briques;  de  gais  cottages  sont  assis  gra- 
cieusement dans  des  vergers  où  le  pommier  domine,  et 
l'on  voit  souvent  des  espaliers  couvrant  le  devant  de  ces 
habitations  riantes,  dont  l'aspect  frappe  par  ce  mélange 
de  charpente  noire  et  d'enduit  blanc,  qui  forment  par 
excellence  c  la  maison  normande  ». 

La  population  se  rencontre  rarement  plus  saine  et  plus 
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'  belle  que  dans  cette  contrée  occupée  par  le  pacage.  Le 
type  normand  s^y  développe  dans  toute  sa  puissance,  le 
teint  est  pur  et  vif;  la  vie,  facile,  commode,  abondante, 
offre  tout  ce  qu'il  faut  de  mouvement  pour  entretenir  la 
santé  et  la  vigueur  comme  un  certain  degré  de  vie  intel- 
lectuelle, sans  jamais  porterie  travail  jusqu'à  la  fatigue 
et  jusqu'à  compromettre  les  forces  mêmes  par  l'abus  qui 
en  est  fait  dans  d'autres  cultures.  Ce  n'est  pas  un  travail 
bien  fatigant  que  celui  de  l'éleveur  qui  se  charge  dans 
un  tel  pays  de  conduire  à  point,  non  seulement  le  bœuf, 
mais  le  cheval,  qui  forme  aujourd'hui  l'élément  consi- 
dérable des  solennités  où  le  concours  hippique  joue  un 
si  grand  rôle.  Mais  moindre  encore  est  la  fatigue  pour 
rherbager  proprement  dit,  qui  ne  cumule  pas  toujours 
ses  fonctions  avec  celle  d'éleveur,  et  qui,  le  plus  souvent 
même,  se  borne  à  engraisser  les  bœufs. 

L'herbager  de  la  vallée  d'Auge  mérite  une  étude  à  part 
dans  ces  observations  sur  le»  populations  normandes.  11 
tient  la  plupart  de  ses  habitudes  des  circonstances  natu- 
relles. L'extrême  fécondité  de  ces  herbages,  situés  dans 
les  vallées  et  sur  les  plateaux  humides,  n'exige  le  plus 
souvent  d'autre  engrais  que  celui  qu'y  laissent  les  ani- 
maux. L'herbe  s'y  produit  naturellement  en  si  grande 
quantité  que  dans  la  belle  saison,  de  mai  en  novembre, 
selon  l'expression  des  gens  du  pays,  «  l'herbe  pousse  le 
bœuf,  >  ce  qui  veut  dire  que  la  pousse  de  la  nuit  répare 
amplementetquelquefoisdépassela  consommation  qu'en 
a  faite  le  bœuf  pendant  la  journée.  Telle  est  l'excellence 
de  ces  terres,  plus  spécialement  consacrées  à  l'engrais- 
sement des  bœufs  cl  des  vaches  de  boucherie,  qu'elles 
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sont  payées  dans  les  bons  fonds  jusqu'à  8000  ou  10000 
francs  l'hectare,  et  vont  même  jusqu'à  12000  dans  cei^ 
laines  parties  privilégiées.  L'herbagerde  la  vallée  d'Âuge 
en  est  tantôt  propriétaire,  tantôt  seulement  fermier,  et 
dans  ces  derniers  cas,  il  les  loue  au  prix  de  300  à  600 
francs  l'hectare.  Autour  de  Pont-l'Évêque,  entre  Touques 
et  Trouville,  les  gens  du  pays  donnent  aux  herbages, 
rendus  merveilleusement  fertiles  par  les  inondations, 
un  nom  tout  particulier,  celui  de  bras  d'or,  expression 
caractéristique  et  d'où  vient,  à  ce  qui  nous  est  assuré,  ce 
même  nom,  qu'on  retrouve  fréquemment  sur  les  ensei- 
gnes des.principaux  hôtels  à  Pont-l'Évêque,  à  Touques, 
à  Trouville,  etc. 

Secondé  par  toutes  les  forces  naturelles  qui  travaillent 
pour  lui,  et  qui  font  servir  l'inondation  même  à  fertili« 
ser  son  sol,  quelle  sera  la  tâche  de  cet  herbager?  L'été 
et  dans  les  premiers  mois  d'automne  on  le  rencontre  par- 
courant d'un  pas  tranquille  ces  délicieuses  vallées;  il  re- 
garde si  l'herbe  a  crû,  si  l'animal  a  engraissé;  il  s'assure 
qu'il  n'est  pas  arrivé  aux  bœufs  d'accidents  pendant  la 
nuit.  L'hiver  il  garde  le  coin  du  feu,  il  occupe  ses  loisirs 
à  chasser;  et  souvent  aussi  il  les  passe  dans  les  cafés. 
Peut-être  est-ce  le  seul  défaut  un  peu  grave  qu'on  re- 
marque chez  lui,  mais  il  peut  avoir,  on  l'a  vu,  des  con- 
séquences fâcheuses.  Au  printemps  se  réveille  avec  la  na- 
tulre  elle-même  dont  il  attend  le  signal,  la  vraie,  la  seule 
activité  qu'il  ait  à  déployer;  il  quitte  alors  le  pays  pour 
un  temps  afin  de  faire  ses  achats.  L'herbager  qui  part 
pour  ce  voyage  assez  lointain  et  qu'il  prolonge  quelques 
semaines,  offre  un  type  très  reconnaissable.  11  jette  sa 
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Ibtiguë  bldililë  sur  sa  redingole  noihe,  se  coiffa  d'itnë 
chaude  ca^tiëtté  ou  d'un  béret  de  fournirez;  se  jbhauttè 
de  larges  bottés  épaisses;  il  porte  btie  loagdë  psiirbdb 
ciseaux  atlachés  à  la  poche  de  sa  blouse^  pbût  tfaârquët 
âes  initiales  sur  le  poil  des  aniifaauî  qu'il  doit  acheter) 
il  n!oublie  pas  une  sactifche  dt  cuir  bied  solide  qtt'il  itUi; 
che  en  sduloir.  Sa  première  visite  ts^t  pour  16  blMiqtHér 
de  Tarbondissement,  prëiisé  qii'il  est  de  retirer  de  là 
caisse  tout  ou  partie  dé  ses  capitàiit.  Le  capital  est  4^ 
grand  ressbrt  de  ce  genre  de  spëcdlfttidn  avec  Thàbileté 
personnelle;  Lesté  d'une  sofaime  d^argent,  Therbager  se 
rend  à  dé  longues  distancés;  suitàtit  un  itinéraire  inta- 
fiable,  acheter  dans  les  foires  et  marchés  autant  dé 
bœuFs  et  dé  vaches  maigres  que  ses  herbages  pourront 
eh  nourrir.  C'est  là  que  Therbager  dé  la  vallée  d'Auge 
môhtrli  qu'il  n'est  pas  réduit  à  un  rôle  inerte,  et  qu'il 
trouve  à  faire  appel  à  toutes  les  ressources  de  sort  espHl. 
C'est  un  sjjéculateur  qui  n'a  qu'un  objbt  en  tête,  qui  ne 
se  pose  qu'un  problème  qu'il  retourne  de  toutes  les  ma- 
nières :  acheter  le  moins  cher  possible,  sans  sfe  ti'orhlïer 
sur  la  qualité,  des  bêtes  souvent  affumées^  efflâhquéeâ^ 
qui  aux  yeux  du  premiei*  venu  seraient  sans  valeur;  et 
qui,  le  poil  usé^  souillé,  codtertes  de  plaieS;  tieniieUt  ft 
peine  sur  leurs  jambes  et  paraissent  n'avoir  qile  le  souf- 
lïei  Aiissi^  le  procédé  suivi  dans  cfe  commerfcë  varie-l-il 
pfeu.  Il  consiste  à  déprécier  la  marchahdisbj  à  pbouvpr 
qu'on  court  les  plus  grands  risques  de  voir  mouHr  la 
bêle  en  route^  qu'elle  ne  vaut  plus  c|ue  le  prit  de  sdtt 
cuirj  que,  si  dn  l'achète,  c'est  uniquement  pour  cdtttl- 
nuer  à  entretenir  de  bonnes  relations^  etc.  L'habile  âcbe- 
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tëût,  tout  ëH  muuMi  à  tûésûtê  le  nfaeuriië  nsili  ii  H 

tflië;  ëUsbùlié.  S'il  m  rëeiléltlëlil  r6trit>tt8U  iilëtiëh;  i^mi 
de  $erëfadhfràtl  inërdlë;  il  sm  èxdëtëittëiit  le  {jdlHâ  itelllël 
de  i'adiilliil;  et  qUël  poids  il  ^ënd^d  9  Sa  s»hië  éê  Y}im 
bâge;  Il  i  sUp[iUlé  le  fi6iilb^ë  de  li>hi§  âdUt  il  ddilDiâl- 
i^lb  étt  rdUlë;  et  le  ëbiffl-ë  ët«ët  dil  liëttëflëë,  dédUëlidH 
faite  du  prix  d'aqhMt  et  dii  ptix  M  imiM  dë'lfi  të^^e; 
Pour  m  tëiinëtiëh  H  ^aut  de  r8ë(|ilitët  Ud  mp  d'teil 
sàh  Des  hdifattiës  Q-ëë  iiiitiHltitS  y  ëieëllëHt.  ïël  StiUs  Ud 
Ht  IbùtÛ  et  t>U§tiilUtS  ëitchë  ëë  jgmè  Se  fldë^ë  et  ëêllë 
sëlëUëe;  tëh  t^UsëVerUëi  pW  iHil^dKi  s'^ëdiëHd  beâU^ 
cdup  tddiUâ  biëii.  Mëâdt-ef  â  Y'àHhm  lit  cafiâëlië  d'ëH- 
gralssËltiedt  de  lël  diliblill  fl  {ti^Mlëbë  tdë  ëSl;  eri  ëflëli 
Uil  AH  s|)éëiàl;  qui  à  ses  t^M-,  et  quI  deMâddë  ilde  pé- 
dëifatidti  (}Uë  les  tëglës  de  sufQsëilt  |)aâ  à  ddddeb;  «  Lëâ 
boëUf^j  s'écriait  uii  de  ëes  llëi■btfgë^§  eri  sod  Jaiipge  14- 
miliêi-edlëtlt  })iit()rbs4Ué^  il  ;  ëri  d  qdi  tddrigeiit  bbitiUlé 
qUatl-ë,  et  ils  ^ëâtëUl  louJdUt-s  idaigt«s!  lleUi^Udëdlëdt  11 
il  ;  eli  (i  d'autres  qui  ëUgl-yisseUt  fl  tUe  d'tiéll  §aHs  tUddfë 
ddds  Udë  JdUrhëë  {ilus  de  Aliai  ibiâ  le  ldtiguëU^  de  leUI* 
cd^()s!  » 

tJëiui  ëiëit-vd^auëë  4Ui  dëttiëlë  k  fëtilitë  sod§  l'â{)[iii« 

rehëë  n'est  pas  tiëcëssdibe  sëUlëdiéHt  »U  tultitâtëUt  de 

la  tallëë  d'AUge  pti\ii-  ëe  qui  i^fdë  l'ëUgHii^dieuti  il 

e§t  tedU  de  résoudre  sut-  plUss  d'duttcs  qUë§tidH§  ))Ut 
sëtdblerit  ëbsëUres  et  ëUibâhïsiâUtëà.  Tel  btëUf  pdHiU 
biëU  tMt-ldnt;  11  ëSt  atteint  d^tidë  Uialâdib  iUëUt^blë.  tel 

ddttt  d'itt^t^itt-etiëë  dëbilëviTi^itiHdëfldiideHtsdM  l'abat^ 

toir.  Telle  espëëë  de  btËUf  de  dëdlâddë  ^Uë  IMS  Blëis 

pdat*  ém  mm  &  t^lut,  tëUë  dUitu  éu  ^ëdt  sit.  Tel  ^uii 
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09t  de  bon  augure,  tel  autre  de  funeste  présage.  Telle  race 
demeure  toute  en  os,  et,  tandis  que  telle  fait  de  la  viande, 
telle  autre  ne  donnera  jamais  que  de  la  graisse,  etc. 
Voilà  bien  des  écueils,  bien  des  sujets  d'erreur.  Cal- 
culer vite,  calculer  beaucoup^  calculer  sûrement,  le  suc- 
cès est  à  ce  prix,  et  la  ruine  est  inévitablement  au  bout 
d'erreurs  trop  graves  ou  trop  répétées. 

Les  bœufs  une  fois  achetés,  Therbager  procède  avec 
une  habileté  non  moindre  dans  l'opération  de  Tengrais- 
sement.  Il  ne  garnit  d'animaux  ses  herbages  que  peu  à 
peu,  à  mesure  que  l'herbe  croît  plus  vite;  il  se  garde 
de  mettre  tout  d'un  coup  à  la  nourriture  succulente  de 
l'herbe,  un  animal  qui  n'a  pas  même  mangé  de  mauvais 
foin  à  sa  guise.  Les  précautions  prises,  la  belle  saison 
venue,  l'herbe  croissant  de  plus  en  plus,  c'est  du  temps 
seul  que  dépend  désormais  le  succès  de  l'entreprise. 
Pluie  ou  sécheresse,  cela  ne  regarde  plus  la  prévoyance 
humaine,  mais  les  circonstances  naturelles,  qui  jouent 
dans  cette  culture  un  rôle  si  considérable,  et  qui,  pres- 
que toujours,  s'y  arrangent  pour  assurer  son  bénéfice.  Un 
])rintemps,  un  été  et  un  automne  à  souhait,  c'est  la  per- 
fection, et  plus  d'une  fois  elle  se  rencontre.  Mais  il  suffit 
qu'une  ou  deux  de  ces  saisons  se  passent  dans  des  condi- 
tions à  peu  près  favorables  pour  que  le  cultivateur  retire 
de  bons  profits.  Si  même  toutes  les  saisons  ont  été  mé- 
diocres, rien  n'est  perdu.  L'herbager  se  rattrape  sur  le 
])rix  de  la  viande.  Il  vend  alors  ses  animaux  tellement 
cher  qu'on  se  demande  s'il  ne  préfère  pas  une  herbe  de 
moins  bonne  venue  à  une  herbe  exubérante. 

Je  n'ajouterai  que  quelques  observations  sur  ce  culti- 
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valeur  dont  je  m'applique  à  ûxer  le  type,  un  des  plus 
caractéristiques  de  la  race  normande.  L'étendue  plus  ou 
moins  grande  de  son  capital  le  détermine  à  faire  soit 
deux  ou  trois  saisons,  soit  une  seule  très  longue,  dans 
des  conditions  plus  avantageuses.  Celui  qui  est  pressé 
de  retirer  des  intérêts  de  ses  capitaux  garnit  ses  her- 
bages de  très  bonne  heure.  Il  parc  à  l'insufQsance  de 
l'herbe  avec  du  foin  de  l'année  précédente.  Il  arrive  le 
premier  sur  les  marchés  avec  des  animaux  demi-cn- 
graissés,  dont  il  tire  un  bénéiice  fort  raisonnable.  Mars, 
avril,  mai  lui  sufûsent,  si  le  printemps  est  doux  et  pré- 
coce. Il  peuple  de  nouveau  les  herbages  en  juin,  au  mo- 
ment ou  la  pousse  de  l'herbe  est  dans  toute  sa  vigueur 
et,  s'il  n'y  a  pas  de  sécheresse  exceplionnelle,  il  peut, 
vers  la  mi-août,  se  défaire  de  ses  bœufs  dans  des  condi- 
tions favorables,  et  recharger  ses  herbages  pour  la  saison 
d'automne  qu'il  prolonge  le  plus  longtemps  possible. 
L'herbe  devient-elle  rare,  il  y  supplée  avec  du  foin,  et 
fait  ce  qu'il  appelle  des  a  bœufs  d'hiver  »  ;  mais  le  plus 
souvent  l'herbe  se  maintient  jusqu'en  décembre,  et  le 
dispense  de  recourir  à  ce  dispendieux  complément  d'a- 
limentation. L'herbager  placé  dans  ces  conditions  qui 
lo  forcent  à  faire  trois  saisons  plutôt  que  deux,  ne  fait 
pas  la  plus  belle  viande,  et  il  n'est  presque  jamais  pro- 
priétaire du  fonds  qu'il  exploite.  L'herbager  opulent, 
propriétaire  du  sol  qu'il  exploite,  ou  locataire  des  plus 
grasses  vallées,  souvent  même  à  la  fois  propriétaire  de 
certaines  exploitations  et  fermier  pour  d'autres,  ne  fait 
guère,  comme  nous  l'avons  dit,  qu'une  saison  d'engrais- 
sement, qui  se  prolonge  huit  mois  entiers.  Habile  à  mé- 
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tiâ^er  le  fond,  soucicUt  Âe  sa  tbmm^êe  d^étighâlMëdi* 
bitîil  établie  <^ixv  Ib  ttisircho  de  Id  Yillëité;  il  {îëtiplë  S» 
herbages  peu  à  pëU;  iie  retihë  ses  UèuîH  qd'Mti  ttiottlëtit 
où  ils  ont  leur  plein  dételop()èniëhty  et  né  littè  I  M 
consommation  ()Uè  des  ânitfiaût  hot*s  ligtlë;  il  Obtiétll 
un  beau  Ibyer  de  ses  eapilâùx;  tôlit  ëtt  mftlhtëiiditt  se$ 
lét*res  datià  le  meilleur  ëtdl.  Il  utilise  rëitcédsint  de  pW- 
diiction  d'herbe  ëh  la  f^isdtlt  pattrë  pAt  des  jtldiëiib 
pdUlitiières,  célèbres  Sûr  lëS  ehdilipS  de  tottrse,  et  (((Il 
lui  donneront  ces  {ibiilditls  dëhii-^âtlg  i*ëil»ttimëS  Am 
le  mdndë  entier.  Ce  riche  hërk^ge^  dU  ))a}S  d'AUi|él$' 
loin  d'être  insensible  à  Ces  quëstiôhs  d'hOtiHbtiti^AÀ'  . 
trouve  le  siicëèë  d'âhiUUr-ptopré  et  le  âUbcëâ  ëTÉtpK  }. 
réunis  dans  lëS  primes  lUcratii^ëS  (juë  Itii  t)rMë(tl^l 'sâ 
poulinières  et  ses  poulains  ;  tëridâht  ceh  dërliietl  ëH 
Tâge  dé  six  mois,  péHbde  dU  delà  de  laquelle  il  }  é  41b 
con^éniént  danë  les  pâturages  filaiitliréut  à  pHlldHgëh 
l'élefâgb  du  ëhovdl;  qui  y  ehgrdissë  cdmittë  le  btëUf  et 
detieul  t^mme  lé  sont  les  chevaux  coifaplétenieHt  élëiés 
ddns  le  pays;  presque  tôUjbiirs  lourd  et  muU: 

L^bO^Uf  est  iâ  driUs  des  côriditions  les  |ilUs  hëUrëUâ^; 
comme  dims  son  ëâdrë  UatUrël.  11  est  difficile^  lbl*st)U*ëU 
(juittë  la  tâllée  d'AUgë;  cU  sotigeàtil  A\i  bohhëUi"  dës 
hërbagërs  qui  l'ëj^ploitënt^  de  ne  pû^  faire  àU§si  tiUel^UëS 
réfleitluns  sur  lëS  dnimaUx  qui  la  pëupleUi.  Oh  tîë  &HU^ 
râit  imdgiUër  UUë  plus  douce  existence  pbilt  ëëS  (tiMt- 
pëaut  [iulsqu^ôn  ne  pëUt  écàHel*  d'ëUx  la  loi  ^iM.MI 
cOUddmnc  à  sertir  de  tlôUrrituré  a  UHo  esj^cë  §U^ 
rieurë.  Mdiâ  Userait  à  sduhaitërquelescruëllëàé[)retifë§  ' 
qui  prëcëdettt  la  mort  de  ces  dôui  et  beaui  ânittiaili 
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fussent  au  moins  adoucies.  Ces  hôles  si  indépendanls, 
si  fiers  et  si  tranquilles,  des  belles  vallées  normandes, 
qui  ne  les  a  vus  transportes  en  chemin  de  fer,  et  dans 
quel  appareil,  couverts  de  quelles  chaînes,  plongés  dans 
une  iirisiesse  morne,  et  levant  les  yeux  comme  s'ils 
jetaient  un  regard  d'envie  sur  ces  pâturages  ou  d'autres 
continuent  à  vivre  sans  souci  de  leurs  compagnons  et  du 
niéme  avenir  (|iii  les  âttehd!  Mais  ce  d'étaiént  (Jas  là  les 
premières  éfireuve^  qu'ils  avaient  dû  subir!  La  Sdciélë 
protectrice  des  aniiUaux  n'auha-t-elle  aucun  cohâeil  à 
S^a»  Nitendré;  aucune  influence  à  exercer  sur  ces  sup- 
;!l|Éeeflr.|^ldngës  qlii  commeh(:ent  le  jour  même  où  Ils 
f.;^iliAit  le  pacdge  et  qui  se  poursuivent  de  misères  en 
.«ttifêreéjti^u'à  l'abattoir?  Lëursdrtie  du  pâturage  èllé- 
ôléthe  prési3tite  un  spectacle  barbare.  Des  chiens  féroces 
doiit  jetés  i^ut*  eux,  les  poussent;  les  harcèletit,  le^  itidr- 
dent;  tahdis  que  deà  paysans  brutaux  les  fi)uetlëllt  A 
coupé  redoublés,  et  les  forcent  à  s'éloigner^  ifll%ij8éà^t$: 
pleurant:  affblés,  mohtant  les  uhs  sur  les  iîuires'}  iis 
s'acheminent  ainsi  à  travers  villages  et  bourgs  à  là  gdi^e 
qui  les  conduit  ju^u'à  la  ville.  Efa  générâlj  les  iihjirds- 
sions  que  laiste  cette  partie  de  Id  Normandie  âgHt^ole 
sont  heureusement  d'une  nature  pliis  doUce.  L'herbâger 
de  la  vallée  d'Auge  rappelle  dslilleurs  d'autres  cUlliva-* 
tours  d'herbage  qu'il  serait  superflu  de  décrire.  Il  est 
tiinps  d'aller  chercher^  non  loin  de  là^  uh  autre  sol,  un 
dii^tf  qiii  offrent  quelques  différences  àp{)rëciables^ 
cultes  occuflatiohs  riirales^  un  type  de  eultitdiëur^ 
qui  diffèrent  lâensiblemerit  du  tableau  qde  nous  tetitins 
d'esquisser. 
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SUITE  DE  LA  BASSE-NORMANDIE  ET  DES  TYPES  AGRICOLES 

XE  CULTIVATEUR  DE  LA  PLAINE  DE  CAEN 

LES  VALEURS  MOBILIÈRES  DANS  LES  CAMPAGNES 

Le  cultivateur  de  la  plaine  de  Caen  diffère  autant  de 
l'herbager  de  la  vallée  d*Âuge  que  la  configuration  da 
soi  et  la  composition  géologique  diffèrent  enti*e  les  deux 
régions.  Le  pays,  connu  sous  le  nom  de  plaine  de  Caen, 
s'étend  entre  le  cours  de  TOrne  et  celui  de  la  Dives;  il 
se  compose  de  la  partie  occidentale  de  l'arrondissement 
de  Caen  et  de  celui  de  Falaise  presque  tout  entier.  Les 
éléments  dont  le  sol  est  formé  et  les  conditions  géné- 
rales du  territoire  semblent  destiner  les  habitants  au 
labour  par  la  réunion  des  circonstances  les  plus  favo- 
rables pour  la  culture  des  céréales,  comme  de  quelques  , 
plantes  industrielles.  Une  population  intelligente  s'ap- 
plique avec  une  rare  persévérance  à  tirer  le  meilleur 
parti  de  cette  terre,  à  laquelle  on  attribue  pour  une  très 
grande  part  le  rang  de  première  qualité.  Aussi  trouvons- 
nous  dans  la  plaine  de  Caen  Tapplication  fréquente  des 
procédés  plus  savants,  plus  coûteux,  mais  plus  lucratifs, 
qui  constituent  ce  qu'on  nomme  la  «  culture   inten- 
sive ».  Le  capital  apparait  en  conséquence  ici  avec  un 
relief  qu'il  n'a  pas  partout,  il  s'en  faut,  dans  la  culture 
on  Normandie.  L'agriculture  dans  la  plaine  de  Caen 
revêt  souvent  les  caractères  d'une  véritable  industrie. 
L'intelligence  et  le  caractère  se  ressentent  heureuse- 
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3Dl»  l'une  de  ces  calculs  à  plus  longue  échéance  qui 
tident  Tesprii  moins  étroit,  l'autre  de  cette  spéculation 
oins  déGante  qui  fait  disparaître  dans  une  certaine 
esure  Tindécision  naturelle  aux  paysans,  particulièrc- 
enten  Normandie.  L'habitude  d'oser  dans  des  limites 
oins  restreintes  communique  quelque  chose  de  plus 
'me  aux  idées,  de  plus  résolu  à  la  volonté.  On  cesse 
considérer  comme  une  témérité  dont  il  faut  se  garder 
pensée  de  faire  des  sacriGces  dans  le  présent  en  vue 
l'avenir.  Il  est  visible  que,  si  l'homme  ici  indue  sur 
culture,  celle-ci  modifie  l'homme  ù  son  tour  par  les 
îvoyances  qu'elle  lui  impose,  par  le  dessein  poursuivi 
is  toutes  les  formes  d'obtenir  de  la  terre  le  plus  grand 
xluit  net.  Dans  de  telles  conditions,  économiser  en 
3  des  besoins  personnels  ne  suffit  plus.  Le  paysan,  le 
Lit  propriétaire  veut  épargner,  capitaliser. 
L'aspect  même  de  cette  vaste  plaine  indique  des  habi* 
les  de  calcul  rigoureux.  On  se  demande  pourquoi  les 
bitants  ont  détruit  les  haies  élevées,  abattu  ou  cessé 
planter  ces  arbres  qui  se  mêlaient  si  agréablement 
X  cultures.  On  regrette  cette  disparition  si  complète 
ce  qui  variait,  égayait  un  peu  cette  plaine.  A  l'aspect 
me  si  triste  uniformité,  nous  croirions  voir  un  champ 
la  Beauce,  si  souvent  la  ligne  bleue  de  la  mer  ou  les 
rizons  riants  du  Bocage  entrevus  dans  le  lointain  ne 
us  ramenaient  en  Normandie.  Le  calcul  donne  l'expli- 
tion  de  ces  changements,  dont  les  touristes  peuvent 
plaindre,  mais  que  l'économiste  ne  saurait  regretter, 
s  arbres  tenaient  une  place  dommageable  pour  d'au- 
!S  cultures,  et  en  tout  cas,  moins  lucrative.  Le  Nor- 
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maiid,  dans  ces  parages»  se  préoccupe  peu  des  arbres 
sous  le  rapport  pittoresque.  Parfois,  il  a  cp  souci  aux 
bords  de  la  mer»  mais  c'est  pour  attirer  les  ¥oyagairs, 
c'est-à-dire  encore  pour  gagner  de  l'argent.  Ges  plagss 
maritimes  dénudées  naguère,  sont  aujourd'hui  plantées 
et  verdoyantes.  En  reYanche»  la  plaine  se  dépeuple  de 
cultures  arborescentes.  Dans  les  terres  de  première  qoi- 
lilé,  l'arbre  n'apparaît  plus  au  fermier  et  au  propriéuire 
que  comme  un  parasite.  Judicieux»  mais  implaca))le 
calcul»  devant  lequel  le  pommier  lui-même  n'apas 
trouvé  grâce.  On  l'exclut  de  la  plaine;  il  ne  reparaU 
plus  qu'a^x  approcher  de  Bayeux.  Chez  le$  cultiv^iears 
vous  ne  le  rencontrez  jque  dans  les  clos  qui  entourent 
l'habitation. 

liCS  reproches  qu'on  adresse  au  pommier  ont  eu 
naguère  assez  de  retentissen^ent  dans  les  Sociétés  d'agri- 
culture normande  pour  que  j'en  dise  au  moins  un  mol. 
11  s'agit  en  effet  de  la  boisson  indigène  et  d'une  culture  jus- 
qu'ici chère  aux  populations.  On  l'accuse  d'être  nuisible 
par  son  ombre  et  par  ses  racines»  et  de  ne  donner  qu'un 
revequ  inférieur  à  celui  d'autres  plantations.  Ges  raisons 
paraissent  justifiées  dans  une  plaine  où  chaque  centi- 
nfètre  du  sol  acquiert  une  valeur  et  une  puissance  excep- 
tionnelles. Mais  faut-il  généraliser  ces  griefs,  et  croire 
avec  certains  agronomes  l'avenir  même  du  pommier  mis 
en  question  sur  ce  sol  regardé  depuis  longtemps  comme 
son  domaine  privilégié?  Rien  n'annonce,  disons-le,  cetlcî 
décadence  de  l'arbre  à  cidre  et  ce  changement  des  habi** 
tudes.  L'agronomie  pourra ,   dans  l'intérêt  même  des 
populations,  les  décider  à  mieux  choisir  leurs  empiace- 
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meqts,  à  élever  celte  plantation  trop  souvent  fajte  au 
hasard  à  Tétat  de  culture  savante  parfois  dans  des  champs 
i  part.  On  peift,  nous  disaient  les  gens  con^pctents,  mêler 
le  pommier  à  d'aufres  plantes  dans  les  terres  qui  ne  sopt 
pis  exceptionnellement  bonnes,  et  quand  ces  plantes  ne 
ont  pas  elles-mêmes  très  précieuses.  En  orientant  bien 
es  plantations  sur  les  bords  des  chemins,  on  évite  le 
iréjudice  causé  par  l'ombre.  Exceptons  cette  riche 
ilaîpe  et  quelques  autres  régions  où  les  mêmes  rai- 
lûQS  réservent  la  place  exclusivement  à  d'aulres  cuir 
uvùSj  je  n'ai  pas  vu  les  populations  rurales  de  ces 
montrées  disposées  le  moins  du  monde  k  restreindre 
i'étjendue  accordée  à  Tarbre qu'on  peut  appeler  national, 
rcsl  une  culture  facile,  traditionnelle,  et  qui  dqnne  des 
(avenus  assqrés.  ^^ulle  tendance  à  ce  que  la  consomma- 
tion du  cidre  diminue.  On  peut  en  juger  par  ces  contrées 
mêmes.  Il  existe,  en  effet,  particulièrement  daqs  1^  Cal- 
rados,  des  crus  de  cidre  en  une  quantité  considérable.  U 
sont  reconnaissables  pour  les  consommateurs  normands, 
tantôt  par  des  différences  qui  paraissent  prononcées, 
tantôt  par  des  nuances  subtiles,  dont  le  discernement 
n'est  guère  appréciable  pour  des  palais  moins  expéri- 
mentés. Mous  avons  la  liste  complète  dressée  scientifi- 
quement des  diverses  espèces  de  pommes  à  cidre  et  des 
variétés  de  crus.  Elle  remplit  plusieurs  pages  d'un  tra- 
vail approfondi  et  intéressant  sur  le  pommier*.  Telle  e3l 
cette  énumération  qu*on  ne  saurait  assurément  évaluer 
les  variétés  à  moins  de  trqis  ou  quatre  cen|s.  Il  est  dou- 

I  V«  article  PownEB,  dans  YEncyclopédie  pratique  de  Vaçrkuliwre. 
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Icux  que  la  Bourgogne  ttteigne  pour  ses  vins  si  appré- 
ciés, à  une  richesse  pareille  de  nomenclature. 

Le  même  esprit  de  calcul  qui  m'a  frappé  dans  celte 
région  ne  cesse  pas  de  se  faire  remarquer  chez  les  cul- 
tivaleurs  de  la  plaine  de  Caen  par  des  améliorations, 
indiquées  par  la  nature  du  lerrain,  et  qui  sollicitent  un 
heureux  emploi  du  travail  et  du  capital. 

Je  signale  une  preuve  de  cet  esprit  calculateur  dans 
Tabandon  de  la  culture  du  seigle,  l'expérience  ayant 
montré  qu'il  vaut  mieux  y  substituer  dans  ces  terres 
fortes  le  blé  d'un  plus  grand  rapport,  et,  quant  aux  terres 
légères,  l'orge  ayant  l'avantage  de  procurer  un  meilleur 
revenu.  Ces  judicieux  calculs  ont  été  récompensés  par 
une  augmentation  notable  de  production  du  blé  due  à 
ime  culture  savante.  Même  preuve  de  cet  esprit  progres- 
sif dans  la  suppression  des  jachères,  et  dans  une  meil- 
leure préparation  de  la  terre  ;  ils  ont  augmenté  tellement 
les  engrais  qu'il  n'est  pas  rare  aujourd'hui  qu'on  en 
mette  une  valeur  de  quatre  cents  francs  sur  un  hectare. 
Ne  se  fiant  pas  d'ailleurs  à  la  seule  action  des  forces 
naturelles,  le  cultivateur  de  la  plaine  y  ajoute  une  vigi- 
lance qui  ne  se  relâche  pas.  Si  la  plante  languit  au  prin- 
temps, on  le  voit  semer  à  la  volée  du  guano  ou  du  tour- 
teau en  poudre.  Habile  à  tout  utiliser,  particulièrement 
la  paille,  qui  acquiert  dans  ces  campagnes  un  prix  très 
élevé. 

C'est  un  des  effets  de  la  culture  intensive  d'ajouter  à  la 
division  du  travail  et  au  principe  de  la  spécialité  des  cul- 
tures. Le  cultivateur  de  la  plaine  en  connaît  le  prix,  en 
pratique  l'usage;  mais,  fidèle  à  la  même  sagesse,  il  ne 
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pousse  pas  la  spécialité  jusqu'à  Vexlréme  limite,  La  va- 
néié  de  ses  travaux  forme  elle-même  un  speclacle  digne 
inlerêt,  et  présente  sous  le  rapport  de  sa  situation  éco- 
nomique des  avantages  sérieux.  En  accordant  la  part 
principale  aux  céréales,  il  en  fait  une  aux  plantes  légu- 
mineuses, potagères,  industrielles  :  celles-ci  ont  pris  une 
assez  grande  étendue;  si  la  betterave  en  occu{)e  une  mé- 
diocre, le  colza  a  acquis  une  réelle  importance.  Voilà 
«éjà  bien  des  ressources.  Ce  cultivateur  en  a  d'autres. 

Uest  fréquent  en  effet  que,  dans  l'exercice  de  cette 
activité  variée  et  toujours  productive,  il  combine  l'élevage 
^vec  ses  autres  travaux  purement  agricoles.  Il  a  su  attirer 
chez  lui  ces  chevaux,  dits  de  Irait  léger,  qui  viennent  du 
Bessin,  de  la  vallée  d'Auge  et  des  autres  régions  de  l'Ouest, 
tels  que  le  Merleraull,.  le  Cotentin,  le  Poitou  ;  il  les  garde 
jusqu'à  l'âge  de  quatre  ans,  puis  il  s'en  défait,  s'enten- 
dant  ici  encore  on  ne  peut  mieux  à  utiliser  toutes  les  cir- 
constances, les  transports  rendus  faciles  par  des  routes 
droites  et  bien  entretenues,  les  abondants  sarclages  et  les 
labours  multipliés  qui  sont  la  conséquence  de  la  culture 
intensive.  C'est  de  la  même  façon  qu'il  a  pu  joindre  à  son 
exploitation  les  bœufs  qu'on  nomme  dans  le  pays  de  race 
camjoogfnarofe,  etlesmoutons,  qui  formenluncdes  richesses 
de  l'arrondissement  de  Falaise.  Cette  diversité  d'éléments 
donne  à  l'aisance  dont  il  jouit  une  base  plus  certaine. 
Ce  cultivateur  n'a  pas  de  ces  heureux  coups  de  fortune 
qui  parfois  enrichissent  rapidement  l'herbager  de  la  val- 
lée d'Auge,  mais  il  est  moins  soumis  aux  oscillations  du 
crédit  et,  s'il  réalise  de  moins  gros  bénéfices,  il  court 
moins  de  risques;  ses  travaux  multiples,  ses  produits 

10 
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divci*siGés,  se  servent  en  quelque  sorte  d'assurance  mu- 
tuelle. Aussi  son  existence  ofTre-t-elle  presque  toujours 
un  heureux  équilibre  moral,  qai  résulte  de  ce  genre  de 
vie  même.  Chez  lui  le  travail  est  continuel  en  raison  delà 
quantité  d'objets  dont  il  doit  s'occuper.  Il  faut  qu*il  pisse 
des  soins  à  donner  aux  champs  à  ceux  que  demande  le 
bétail  ;  il  doit  surveiller  les  ouvriers,  mettre  souTent  lui- 
même  la  main  à  l'œuvre;  il  faut  qu*il  s'occupe  de  l'étal 
et  de  la  réparation  de  l'outillage  agricole,  qu'il  songe  au 
présent,  prépaie  l'avenir,  donne  toute  son  attention  à 
mille  détails:  travail  constant,  perpétuel,  mais  raremenl 
excessif,  qui  n'arrive  guère  jusqu'à  la  fatigue,  si  ce  n'est 
au  moment  de  la  moisson,  et  qui  ne  va  presque  jamais 
jusqu'à  l'épuisement. 

Ainsi  tenu  en  haleine,  le  cultivateur  de  la  plaine  ne 
connaît  pas  ces  loisirs  qui  sont  à  peu  de  distance  de  sa 
ferme^  dans  les  régions  herbagères,  la  cause  de  perpé- 
tuelles tentations.  Il  ignore  cette  oisiveté  des  heures,  des 
journées,  parfois  des  semaines  entières,  qui  entre  tiennent 
chez  quelques-uns  les  habitudes  de  laisser-aller,  de  jeu, 
de  dangereuse  indolence  ^ 

Cette  vie  saine,  qui  occupe  les  forces  en  les  ménageant, 
et  qui  les  répare  par  un  régime  substantiel,  proGte  à  celte 
population  vigoureuse.  On  remarque  en  elle  une  taille 
en  général  assez  élevée,  une  figure  régulière  assez  caracic- 
risée,  une  tenue  qui  ne  manque  assurément  ni  de  dignité, 
ni  de  fermeté*  Leur  esprit  parait  juste,  avisé,  plus  ou- 

i  Je  parle  des  fermiers  et  des  propri^laîres;  rivrogoene  n^est  pas  rare 
chez  les  journaliers .  Je  suis  loin  de  prétendre  que  les  laboureurs  s'enivrent 
moins  que  les  herbagers;  c'est  plutôt  le  contraire  dans  la  classa  inférieure. 
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vert  que  dans  beaucoup  d'autres  régions.  Je  ne  crois  pas 
m' être  trompé  en  y  signalant  Teffet  de  ces  occupations  dont 
chacune  requiert  et  met  en  jeu  des  facultés  diflerentes. 
Et  comment  leur  intelligence  ne  .serait-elle  pas  fortifiée 
par  l'habitude  d'opérations  qui  ne  sont  ni  très  simples 
ni  même  toujours  exclusivement  agricoles?  Ils  vendent, 
achètent,  dans  des  proportions  étendues,  des  produits  qui 
ont  chacun  leurs  conditions  spéciales  de  valeur  et  de  prix, 
de  même  que  chaque  culture  a  ses  conditions  propres  de 
production.  Accoutumés  à  se  tenir  au  courant  des  marchés, 
à  débattre  leurs  intérêts  dans  des  transactions  multipliées, 
ne  sont- ils  pas  comme  forcés  à  unir  dans  une  forte  mesure 
l'esprit  de  commerce  aux  solides  habitudes  de  la  vie  rurale? 

Ce  judicieux  esprit  du  Normand  de  la  plaine  a  été  sou- 
mis à  des  épreuves  qui  pouvaient  devenir  dangereuses. 
Le  colza  est  une  excellente  culture,  mais  qui  est  à  quelque 
degré  aléatoire,  et  il  est  certain  qu'au  début,  cette  graine 
oléagineuse  a  paru  à  un  certain  nombre  d'entrepreneurs 
de  culture  une  sorte  de  mine  d'or;  à  voir  quelques  re- 
venus s'enQer  extraordinairemrat^  même  des  fortunes  se 
faire,  il  y  eut  un  peu  d'entraînement,  jusqu'à  ce  que 
quelques  revers  aient  servi  d'école  et  appris  à  se  défier 
d'une  culture  souvent,  il  est  vrai,  très  avantageuse,  mais 
dont  le  prix  oscille  entre  22  et  35  francs  l'hectolitre,  et 
qui  compense  ses  chances  de  succès  par  son  caractère 
un  peu  hasardeux.  On  n'a  pas  aujourd'hui  cessé  de  cul- 
tiver le  colza  dans  la  plaine  de  Caen,  mais  tout  engoue- 
ment a  heureusement  disparu. 

Ils  ont  aussi  connu  une  tentation  tout  autrement  dan^» 
gereuse^  celle  des  placements  mobiliers  aventureux.  Les 
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campagnes,  dans  la  région  doni  nous  parlons,  n'y  sonl 
pas  restées  étrangères.  Si  nous  y  faisons  allusion  à 
propos  de  cette  partie  de  la  Normandie,  ce  n*est  pas 
qu'elle  ne  se  soit  pas  manifestée  ailleurs,  mais  elle  a 
pris  là  une  certaine  étendue  pendant  un  temps,  en  rai- 
son même  de  la  supériorité  des  ressources  dont  une  par- 
tie pouvait  être  distraite  pour  la  spéculation.  Nous  som- 
mes loin  d'adhérer  à  l'opinion  extrême  que  les  placements 
mobiliers  doivent  être  exclus  des  campagnes.  Loin  de  là  : 
ils  forment  le  contre-poids  à  la  tendance  exagérée  qui 
porte  les  paysans  à  acheter  la  terre  à  tout  prix,  à  s'en- 
detter  pour  la  payer,  sauf  à  ne  lui  fournir  que  des  avan- 
ces insuffisantes.  Mais  si  de  solides  placements  en  renies, 
obligations,  etc.,  doivent  jouer  avec  avantage  leur  rôle 
dans  les  habitudes  économiques  des  populations  rurales, 
elles  doivent  résister  à  ces  valeurs  équivoques,  qui  ris- 
quent d'éblouir  par  la  perspective  d'un  gain  dispropor- 
tionné des  hommes  laborieux,  accoutumés  à  amasser  jour 
par  jour,  franc  par  franc,  un  petit  capital,  dont  chaque 
parcelle  rappelle  une  peine  prise,  renferme  une  priva- 
Son  transformée  en  épargne.  Les  cultivateurs  des  envi- 
rons de  Caen,  de  Falaise,  sonl  des  gens  d'un  sens  ordi* 
nairement  rassis.  Ils  s'enflammèrent  pourtant  un  instant, 
il  y  a  de  cela  une  quinzaine  d'années,  à  la  vue  de  ces 
actions  si  pleines  de  promesses.  Ceux  de  Falaise  s'en  sou- 
viennent  encore.  Ils  se  rappellent  non  sans  amertume 
ces  deux  mille  actions  qui,  après  avoir  fait  naître  de  si 
brillantes  espérances,  ne  devaient  aboutir  qu'à  créer  la 
gêne.  Ce  fut,  selon  une  expression  énergique,  dont  nous 
avons  entendu  caractériser  cette  malencontreuse  aventure, 
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un  vérilable  drainage  de%  épargner.  Dans  ce  pays  de  sa. 
pience  l'expérience  compte  double.  Celle-ci  ne  se  renou- 
vellera pas  deux  fois. 

Telle  est  cette  population  de  la  plaine  qui  occupe  une 
partie  du  Calvados,  et  qui  nous  représente  assez  fidèle- 
ment par  ses  traits  distinctifs,  d'autres  populations  ana- 
logues. Aussi  avons-nous  mis  à  en  donner  une  idée  exacte 
un  certain  degré  d'insistance.  Et  comment  n'être  pas 
frappé  du  soin  dont  on  a  la  preuve  lorsqu'on  les  visite, 
que  ces  cultivateurs  actifs  et  avisés  mettent  à  tout  utili- 
ser? Ils  ne  négligent  aucune  occupation  lucrative.  Que  ne 
font-ils  pas?  Ils  font  parfois  même  de  Tapiculture,  secon- 
dairement, mais  suffisamment  pour  qu'elle  tienne  une 
place  dans  un  assez  grand  nombre  de  fermes,  au  point 
que  les  ports  normands  exportent  de  la  cire  jaune  en  quan- 
tité considérable.  Les  cultivateurs  font  figurer  eux-mêmes 
sur  leurs  tables  ce  miel  indigène  ;  ils  utilisent  pour  cette 
production  accessoire  leurs  plantes  mellifères;  c'est  sur 
le  sainfoin  qu'ils  recueillent  leur  miel  de  table;  le  colza 
leur  fournit  un  miel  inférieur,  qu'ils  blanchissent  et  cla- 
rifient à  l'aide  des  procédés  en  usage;  on  les  voit  conduire 
•  au  printemps  les  abeilles  enfermées  dans  des  boîtes  vers 
les  régions  où  le  sainfoin  et  le  colza  ileurissent,  puis  lei^ 
ramènent  l'été  dana  celles  où  elles  peuvent  butiner  le 
sarrasin.  Tout  mettre  à  profit,  voilà  la  devise  de  ces  tra- 
vailleurs de  la  plaine  de  Caen.  Il  serait  à  désirer  que 
ceux  de  certaines  autres  régions  de  la  France  prissent 
modèle  sur  ces  zélés  et  habiles  cultivateurs. 

Quittons  les  régions  de  la  plaine,  et  pénétrons  mainte- 
nant dans  le  ^essiiu 
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SUITE  DE  U  BASSE-NORMANDIE  ET  DES  TYPES  AGRICOLES 
LE  CULTIVATEUR  DU  BESSIN,  FABRICANT  DE  BEURRE 
LE  PAYSAN  PETIT  PROPRIÉTAIRE  DU  BOCAGE,  AUX  ENVIRONS  DE  CAE> 

ET  DE  VIRE 

Le  Bessin  va  nous  rendre  les  conditions  essentielles  de 
la  vie  herbagère,  mais  non  pas  en  général  les  occupations 
et  le  genre  de  vie  de  la  vallée  d'Auge.  La  principale  in- 
dustrie de  l'herbager  des  environs  do  Pont-l'Évêque  et 
de  Lisieux,  on  Ta  vu,  c'est  Tengraissement  des  bœufs. 
Pour  lui  la  fabrication  du  beurre  et  du  fromage  est  se- 
condaire, bien  que  celle-ci  particulièrement  ait  une  cer- 
taine étendue  dans  quelques  circonscriptions,  comme 
Pont-l'Évêque.  Cette  fabrication,  celle  du  beurre  surtout, 
joue  au  contraire  dans  le  Bessin  le  rôle  le  plus  impor- 
tant. Isigny  en  est  le  centre  principal.  C'est  par  elle  que 
cette  ville  de  3000  âmes  a  pris  quelque  importance  com- 
merciale. Son  petit  port  qui  reçoit  des  navires  de  deux 
cents  tonneaux,  exporte  pour  l'Angleterre  plus  de  trois 
millions  de  francs  de  beurre  salé.  La  prospérité  dont  le 
Bessin  est  redevable  à  cette  fabrication  ne  doit  pas  être 
seulement  attribuée  aux  avantages  naturels  du  sol.  Assu- 
rément la  nature  y  est  pour  beaucoup,  par  l'humidité 
favorable  aux  herbages,  et  par  la  qualité  que  ceux-ci 
présentent  pour  l'alimentation  du  bétail.  Mais  le  sol  lui- 
même  a  dû  être  modifié.  Il  a  fallu  combattre  l'excès  de 
l'humidité  dans  quelques  endroits.  Isigny  était  environné 
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de  vastes  marécages.  Aujourd'hui  encore  nous  apercevons 
à  la  marée  basse  les  vastes  grèves  du  Grand-Vey,  où  se 
jette  TAure-Inférieure  en  même  temps  que  la  Vire.  On  a 
assaini  une  vast»î  étendue  de  ces  lagunes,  qui  sont  de- 
venus d'une  admirable  fertilité  et  qui  contribuent  pour 
une  part  notable  à  la  richesse  de  cet  excellent  pays,  où  les 
terres  ont  une  valeur  très  élevée.  La  fabrication  du  beurro 
est,  dans  un  rayon  assez  étendu,  une  source  de  revenu 
qui  fait  vivre  ces  populations  à  l'aise.  Qui  ne  sait  que  ce 
produit  raffiné  qu'on  vend  sur  le  marché  de  Paris  et  d'au- 
tres villes  sous  le  nom  de  beurre  d'Isigny,  n'est  pas  fabri- 
qué uniquement  en  effet  dans  cette  localité  ;  qu'il  ne  l'est 
pas  môme  uniquement  dans  les  cantons  environnants,  à 
Bayeux,  à  Trévières,  à  Ryes,  à  fialleroy,  à  Gaumont,  qui 
sont  les  centres  de  production  principaux?  Combien  cette 
fabrication  contribue  à  l'aisance  des  campagnes  situées  à 
une  certaine  distance  du  Bessin  et  dans  toute  la  Manche,  aux 
environs  de  Carentan  par  exemple  !  Peu  importe  qu'Isigny 
ait  prêté  son  étiquette  à  bien  des  imitations,  des  contrefa- 
çons nombreuses,  dont  les  unes  peuvent  être  confondues 
à  leur  honneur  avec  ses  propres  produits,  dont  les  autres, 
vendues  à  un  prix  moindre,  quoiqu'encore  élevé,  ne  pré- 
tendent pas  toujours  ni  même  le  plus  souvent  à  tromper 
l'acheteur  qui  sait  à  quoi  s'en  tenir.  Cette  renommée  ex- 
ceptionnelle, le  Bessin  ne  la  maintient  qu'à  force  de  soin 
et  de  vigilaiice,  condition  de  la  perfection  de  cette  fabri- 
cation délicate.  Les  fermes  où  elle  s'accomplit  peuvent 
être  assimilées  à  des  usines,  et  ce  sont  en  vérité  des  usines 
modèles.  Tous  les  travaux  préparatoires  sont  exécutés 
avec  la  plus  minutieuse  attention.  Que  de  soins  exige 
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celle  série  d'opéralions  !  Il  faul  recueillir  le  lail  dans  des 
vases  de  cuivre  bien  élamés,  désignés  dans  le  pays  sous 
le  nom  de  cannes.  Il  faul  faire  porler  à  la  ferme  avec  les 
précautions  nécessaires  ces  vases  placés  dans  des  cages  que 
Iraine  un  âne  ou  un  pelil  cheval  que  les  gens  du  Bessin 
appelienl  trayon.  El  quelles  mains  expérimentées  ré- 
clame l'opéralion  du  coulage,  qui  fail  passer  le  lait  dans 
un  lamis  pour  être  déposé  dans  ces  vases  de  grès  qu'ils 

:|iommenl  serènes,  où  la  crème  doit  monlerl  Et  puis  il 
faul  soumettre  ces  vases  tour  à  tour  à  l'action  de  l'eau 
qui  les  netloye  et  du  feu  qui  les  fait  sécher.  Toutes  ces 
'  opérations  et  celles  qui  suivent,  comme  l'écrémage  et  le 
battage,  exigent  un  matériel  et  un  personnel  également 
préparés.  Les  cultivateurs  du  Bessin  montrent  avec  quel- 
qM  orgueil  leur  laiterie,  si  parfaitement  tenue  et  si  bien 
située,  c'est-à-dire  construite  au  nord,  ventilée  par  des 
courants  d'air,  quelquefois  même  à  l'aide  de  tuyaux  sou- 
terrains. Un  thermomètre,  placé  dans  ces  laiteries,  per- 
met détenir  la  température  à  12  ou  13  degrés.  Aussi 
chauffent-ils  la  laiterie  pendant  l'hiver,  et  ont-ils  soin  de 
la  rafraîchir  pendant  l'été. 

L'aisance  des  populations  du  Bessin  qui  frappe  tous  les 
yeux,  a  pour  principale  source  la  vente  de  cet  unique 

^produit,  dont  le  seul  arrondissement  de  Bayeux  place 
pour  une  dizaine  de  millions  à  Paris.  Les  transactions 
auxquelles  la  même  denrée  donne  lieu  présentent  pour 
l'ensemble  de  celle-ci  un  chiffre  de  75  millions,  qui  se 
répandent  sur  ces  populations  agricoles  en  profits,  en 
salaires,  en  épargnes,  en  bien-être  sous  toutes  les  formes. 
La  consommation  de  ce  produit  spécial  s'opère  aussi  sur 


y. 
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place  en  grande  quantité.  Comment  n'en  pas  faire  la 
remarque  dans  cette  étude  où  on  se  propose  pour  objet 
moins  de  constater  l'étendue  des  produits  que  la  condition 
les  producteurs?  Quel  que  soit  en  effet  le  rapport  qui 
unisse  ces  deux  choses  à  certains  égards,  elles  ne  se  con- 
Tondent  pas  pour  la  classe  des  travailleurs  agricoles.  Ne 
voit-on  pas  telle  denrée  être  parfois  produite  en  grande 
abondance,  et  l'exportation  en  soustraire  la  totalité  à  la 
masse  de  la  population  rurale?  Que  d'exemples  prouvent 
qu'il  en  est  de  la  sorte  même  pour  les  produits  les  plus  uti- 
les qui  apporteraient  un  précieux  concours  à  Talimenta- 
Lion  [  Nous  avons  pu  voir  des  fermes  de  la  Manche  qui  pro- 
duisaient des  œufs  en  très  grande  quantité,  et  où  l'ouvrier 
agricole  n'en  connaissait  guère  plus  l'usage  que  celui  de 
la  chair  des  oiseaux  de  la  basse-cour  :  ces  œufs,  en  effet, 
c'était  de  l'or  pour  les  fermiers.  La  plupart  des  ménages 
du  Bessin  et  du  Calvados,  au  contraire,  font  usage  du 
beurre  ou  du  lait.  La  consommation  totale  du  beurre  monte 
chaque  année  pour  le  département  à  8  millions  1/2  de 
francs.  N'est-ce  pas  le  signe  d'une  réelle  aisance?  On  peut 
se  rendre  un  compte  exact  de  ces  fructueuses  opérations, 
lorsqu'ils  consentent  à  entrer  dans  de  tels  détails,  ce  qui 
n*est  pas  le  cas  le  plus  fréquent.  Ils  calculent  que  cha- 
cune de  leurs  vaches  rapporte  par  an  125  à  150  kilo- 
g^rammes  de  beurre  et  une  somme  de  plus  de  400  francs^; 
ils  expliquent  comment  ils  emploient  le  petit  lait  à  éle- 
irer  des  veaux  et  des  porcs,  comment  le  fumier  fourni 
par  la  vache  est  l'équivalent  des  frais  de  soins  et  de 

*  V.  la  brochure  de  M.  Moriôre  sur  rinduslrie  beurrière  dans  le  Calvados. 
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nourriture,  etc.  De  tels  détails,  joints  aux  résultais  plus 
généraux,  ne  font- ils  pas  comprendre  que  la  vie  soit 
douce  et  aisée  dans  ce  pays  privilégié? 

Par  un  de  ces  contrastes  dont  la  nature  dans  ce  pajs 
même  n'est  pas  avare,  on  trouve  tout  près  de  la  plaine 
de   Gaen  et  des  pâturages  du  Bessin,    Tâpre  Bocage 
et  son  cultivateur  pauvre.  C'est  pour  ainsi  dire  un  pajs 
nouveau  qui  a  ses  habitudes  déterminées  par  la  nature 
du  sol.  Cette  désignation  de  Bocage  est  fréquente  dans 
la  Normandie  comme  dans  quelques  autres  provinces 
de  rOuest  et  du  Nord-Ouest.  Elle  présente  avec  elle 
plutôt  l'image  d'une  végétation  arborescente,  abondante 
et  pittoresque,  que  l'idée  de  la  richesse  et  de  l'aisance. 
La  région  qui  porte  le  nom  de  Bocage  dans  le  Calvados 
ne  dément  pas  une  telle  idée.  Elle  est  formée  par  une 
partie  des  arrondissements  de  Falaise,  de  Caen,  de 
Bayeux  et  par  la  totalité  de  l'arrondissement  de  Vire. 
C'est  en  grande  partie  du  moins  une  contrée  aux  aspects 
accidentés  et  au  paysage  imposant.  Le  pays  qui  entoure 
Vire  joint  l'industrie  à  la  culture,  et  trouve  dans  ce  mé- 
lange une  source  d'aisance  qu'on  cesse  de  rencontrer  un 
peu  plus  loin.  L'habitant  de  cette  partie  du  Bocage  a  été 
autrefois  plus  pauvre  encore,  mais  peut-être,  par  une 
faveur  de  cette  belle  contrée,  il  n'a  guère  connu  la 
tristesse  dont  témoignent  d'autres  campagnes  dans  le 
passé.  C'est  là  que  naquirent  les  fameux  Vauanle-Vire, 
que  vécurent  ces  poètes  dont  la  verve  tempérée  se  com- 
pose de  bonne  humeur  et  de  malice  normande,  et  dont 
les  vers  semblent  avoir  la  saveur  piquante  de  la  bois- 
son indigène  qui  les  a  produits,  comme  elle  a  entre- 
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tenu  la  gaitédu  paysan.  Pénétrez  plus  avant,  jusqu'à  ces 
parties  situées  près  du  Montpinçon,  où  Tâpreté  du  terri- 
toire se  joint  à  la  beauté  du  paysage.  Des  accidents  de 
terrain  très  marqués  dominent  ici.  De  ces  crêtes  ro- 
cheuses on  voit  au  loin  des  villages  de  schiste  et  de  gra- 
nit, qui  ressortent  en  teinte  sombre  sur  des  vallons 
coupés  de  vertes  clôtures.  Le  terrain  fait  en  ces  lieux  la 
loi  à  rhomme.  S'il  y  a  des  terres  calcaires  qui  permettent 
la  culture,  le  schiste,  le  granit  s'y  prêtent  peu.  La  valeur 
de  rhomme  ressort  pour  ainsi  dire  de  toute  la  misère 
même  du  terrain.  Le  sol  est  ingrat,  l'homme  est  patient... 
Si  le  sol  finit  par  rendre  suffisamment  pour  ses  besoins 
les  plus  élémentaires,  l'homme  se  montre  satisfait.  Lors- 
que, malgré  tous  les  efforts,  le  sol  ne  livre  que  des 
produits  insuffisants,  l'homme  se  résigne  à  ce  qu'il  ne 
peut  changer,  mais  son  énergie  active  cherche  à  se  créer 
d'autres  ressources  sur  place  ou  dans  les  pays  avoisi- 
nants.  C'est  à  l'élevage  que  le  colon  laborieux  consacre 
son  petit  pécule.  11  élève  surtout  une  variété  de  l'espèce 
cotentine,  qui  le  paye  de  ses  soins  en  lui  rendant  jus- 
qu'à dix  ou  douze  litres  de  lait  par  jour.  Le  capital  n'oc- 
cupe qu'une  place  restreinte  dans  cette  région  sévère. 
Le  travail,  trop  souvent  réduit  à  ses  propres  forces,  est 
la  nécessité  et  devient  la  vertu  du  paysan  du  Bocage. 
Nous  sommes  à  deux  pas  de  la  plaine  de  Caen,  et  voici 
presque  les  mœurs  des  montagnards.  Le  petit  colon  du 
Bocage  normand  émigré  quelque  temps  pour  revenir  au 
nid  le  plus  tôt  qu'il  peut;  mais  il  ne  va  pas  toujours  à 
la  ville,  et  son  absence,  pour  peu  qu'il  possède  un  lopin 
de  terre,  le  plus  souvent  ne  se  compte  que  par  quelques 
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semaines.  —  S*il  le  peut,  il  n'émigre  pas  même  mo- 
menlancment.  S'il  a  la  moindre  aisance,  il  se  fait  éle- 
veur en  petit.  Quelques-uns  pourtant  vont  prendre  ferme 
dans  la  plaine,  où  ils  portent  leur  travail  opiniâtre  et 
leur  esprit  d'économie.  Lorsqu'enGn  ce  paysan  n'a  que 
ses  bras,  il  fait  de  son  temps  un  partage  bien  entenda 
où  ses  efforts  ne  chôment  jamais.  La  moisson  étant  plus 
précoce  dans  la  plaine  que  dans  le  Bocage,  il  s'y  trans- 
porte ;  la  moisson  finie  dans  la  plaine,  il  i^evient  dans 
le  Bocage  pour  y  faire  la  même  besogne;  puis  il  repari 
dans   la  plaine  encore  pour  piquer  le  colza.  L'hifer 
arrive.  Il  retournera  dans  la  plaine  de  nouveau  pour  cou- 
per le  bois.  Tel  est  le  petit  cultivateur  du  Bocage.  Sou- 
vent sa    figure  exprime  ses  qualités  énei^iques.  D'un 
type  moins  pur  que  Thommc  de  la  plaine,  il  a  quelque 
chose  de  plus  vif,  son  œil  est  plus  animé,  et  sa  vigueur 
résistante  semble  se  ressentir  du  granit  sur  lequel  il 
est  né*. 


VI 


SUITE   ET  FIN  DE  LA  BASSE-NORMANDIB 
POPULATION  DE  L*AVRAMCHIN  ET  DES  AUTRES  RÉGIONS 

DE  LA  MANCHE 

Le  département  de  la  Manche  faisait  aussi  partie  de 
l'ancienne  Normandie.  Cette  région  comprenait  le  Co- 
terUiriy  qui  occupait  toute  la  presqu'île  septentrionale 

«  y.  sur  le  Calvadoi  l'article  de  M.  Louis  d'OsseyiUe  (Encyclopédie  de 
l* agriculture  pratique). 
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ivec  Coulances  pour  ville  principale;  \Ammd\in  qui 
€  composait  du  tiers  environ  de  la  partie  méridionale, 
^t  dont  la  ville  la  plus  importante  était  Âvranches.  Dans 
e  Gotentin,  on  distinguait  encore  la  Hague^  le  Bautois 
ïl  le  Val  de  Sère. 

Ces  différentes  populations  présentent  aussi  certains 
.rails  qu'il  n'est  pas  impossible  de  discerner,  quel  que 
uni  le  fond  commun  qu'elles  offrent  avec  le  reste  de  la 
Normandie.  Je  supprimerai  donc  bien  des  observations 
qui  viennent  d'être  faites  en  partie  et  qui  trouveraient  à 
s'appliquer  avec  quelques  différences  à  chaque  région, 
si  elle  était  l'objet  unique  de  nos  recherches. 

Ici  encore,  nous  ne  séparerons  pas  le  théâtre  et 
l'homme.  Nous  parlerons  ensuite  des  habitants.  Le 
théâtre  vaut  la  peine  d'être  caractérisé  avec  quelque 
précision. 

a  Du  cap  de  la  Hague  au  Mont-Saint-Michel,  écrivait 
il  y  a  vingt  ans  notre  confrère  M.  Baude  dans  un  travail 
sur  les  côtes  de  la  Manche,  la  côte  court  presque  en  ligne 
droite  sur  une  longueur  de  126  kilomètres,  du  Nord- 
Nord-Ouest  au  Sud-Sud-Est;  elle  est  bordée  par  un  che- 
nal semé  de  dangers,  dont  l'île  d'Aurigny,  les  Ecraheves, 
Jersey,  l'archipel  rocheux  de  Chausey,  marquent  la  limite 
occidentale.  Dans  ce  chenal,  les  marées  montent  paral- 
lèlement à  la  côte  du  Sud  au  Nord  par  le  flot,  du  Nord 
au  Sud  par  le  jusant  :  les  courants  y  sont  à  certaines 
heures  d'une  étonnante  rapidité  et  quand  les  vents,  très 
capricieux  dans  ces  parages,  soufflent  en  sens  inverse,  la 
mer  devient  affreuse,  et  les  lames  hautes  et  courtes  im- 
priment aux  navires  des  saccades  d'une  violence  inouïe. 
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Les  vents  d'Est  à  leur  tour  tombant  par  rafales  du  haut 
des  terres  élevées,  entretiennent  le  long  de  la  cote  une 
agitation  redoutable  et  poussent  les  navires  sur  desécueils 
dont  le  chenal  est  bordé.  Au  Sud,  on  est  affalé  sur  les 
longues  grèves  de  la  baie  du  Mont-Saint-Michel.  Tous  les 
périls  dont  la  mer,  la  terre  et  les  vents  peuvent  environ- 
ner le  navigateur  sont  ici  réunis.  Le  Nord  ne  possède  pas 
de  territoire  plus  riche  et  plus  riant  que  celui  qui  baigne 
cette  mer  dangereuse.  Constamment  incité  par  la  tiède 
humidité  des  vents  d'Ouest,  il  est  doué  d'une  force  de 
produclion  qui  se  manifeste  aussi  bien  par  la  puissance 
des  races  qui  s  y  nourrissent,  que  par  le  luxe  de  la  végé- 
tation. D 

Je  ne  m'attache  plus  ici  à  des  types  particuliers  :  sauf 
quelques  nuances,  Therbager,  le  cultivateur,  le  fabricant 
de  beurre,  etc.,  qu'on  a  vus  se  dessiner  dans  le  Calvados, 
subsistent  dans  la  Manche.  Je  signalerai  seulement  quel- 
ques caractères  saillants  en  prenant  telle  ou  telle  région, 
sans  m'astreindre  à  un  ordre  absolument  méthodique, 
mais  en  marquant  le  rapport  qui  existe  entre  les  circon- 
stances physiques  et  la  situation  économique,  sous  la 
réserve  des  modifications  opérées  par  le  travail  et  le  ca- 
pital. 

L'Avranchin  se  ressent  des  conditions  des  pays  de  bo- 
cage dont  il  offre  l'aspect,  mais  on  n'y  retrouve  p«is 
toujours  l'énergie  propre  aux  mœurs  de  quelques-unes 
de  ces  régions.  Ce  qu'il  y  a  de  doux  dans  le  pays  semble 
avoir  communiqué  une  certaine  indolence  aux  caractères 
et  aux  habitudes.  Ce  n'est  pas  certes  qu'on  y  soit  inca- 
pable de  courage  et  de  vigueur  dans  les  moments  de 


LES  POPUUnONS  AGRICOLES  DE  L'AVRANCUIN.  255 

crise  et  daos  Taclion  guerrière  ;  les  Âvranchais  Tont  mon- 
tré à  difTérentes  époques;  mais  il  y  a  chez  ces  populations 
agricoles  un  peu  de  relâchement  des  ressorts  de  la  vo- 
lonté dans  le  cours  habituel  de  la  vie  quotidienne.  Leur 
existence  paisible  s'écoule  en  face  du  plus  magnifique 
paysage  qu'oflre  la  Normandie,  en  vue  des  charmantes 
vallées  de  la  Sée  et  de  la  Sélune,  et  de  ces  immenses 
grèves  qui  absorbent  le  regard,  tantôt  inondées,  tantôt 
délaissées  par  le  double  mouvement  de  Tocéan  à  l'extré- 
mité desquelles  se  dresse  le  Mont-Saint-Michel.  Vous 
apercevez  du  haut  des  remparts  d'Avranches  même, 
comme  une  mer  de  verdure  où  les  châteaux  et  les  clo- 
chers des  environs,  et  une  très  grande  partie  de  Tarron- 
dissement,  tantôt  se  détachent  avec  relief,  tantôt  se 
laissent  entrevoir.  Nul  paysage  n'a  plus  de  sérénité  et 
plus  de  fraîcheur. 

La  nature  aurait  besoin  d'être  secondée  et  plus  d'une 
fois  combattue  dans  ces  terrains  d'inégale  valeur.  Le 
caractère  arriéré  de  l'agriculture  frappe  sur  certains 
points.  Avranches  a  cessé  d'être  comme  le  centre  d'un 
mouvement  un  peu  actif.  Faisons  pourtant  les  exceptions 
qu'il  convient  de  faire  dans  une  ville  où  s'est  établie  une 
Société  d'agriculture  qui  est  loin  de  demeurer  sans 
action,  et  qui  compte  des  hommes  influents,  éclairés. 
Elle-même  n'hésite  pas  dans  ses  rapports  à  constater 
certaines  imperfections  du  sol  et  des  populations,  et  ce 
n'est  pas  toujours  sans  succès  qu'elle  lutte  contre  une 
force  d'inertie  trop  pei*sistante.  Je  trouve  dans  le  savant 
recueil  de  l'Association  normande  la  preuve  intéressante 
près  delà  baie  du  Mont-Saint-Michel,  de  vives  et  savantes 
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discussions  sur  remploi  des  richesses  naturelles  du  pays. 
Les  engrais  maritimes  ont  empêché  Tagriculture  de  res- 
ter trop  arriérée,  la  condition  des  hommes  trop  misé- 
rable. Aussi  certains  agronomes  se  montrent  partisans 
presque  exclusifs  de  ces  engrais  chers  aux  populations, 
qui  en  tirent  un  bon  profit  sans  se  donner  une  trop 
grande  peine. 

L'alimentation  évidemment  insuffisante  de  ces  popU' 
lations  donne  à  ces  questions,  en  ce  moment,  le  plus 
vif  intérêt.  Le  problème  de  leur  alimentation  en  dépend 
en  grande  partie.  L'élément  calcaire  que  la  tangue  ren- 
ferme serait,  pour  les  baies  du  Mont-Saint-Michd  et  de 
Granville,  de  75  à  90  pour  100,  d'après  les  importantes 
observations  constatées  par  M.  Delesse  dans  un  ouvrage 
ayant  pour  litre  :  La  Lithologie  du  fond  des  mers. 

Quel  accroissement  des  moyens  alimentaires  a  réalisés 
cet  élément  calcaire  des  tangues  et  des  sables,  dû  à  une' 
infinité  de  mollusques,  de  petites  coquilles  et  de  débris 
de  même  espèce  1  Aussi  cet  engrais,  disons-le  en  passant, 
a-t-il  des  partisans  qui  soutiennent  que  la  chaux,  em- 
ployée plusieurs  années  de  suite,  épuiserait  le  sol;  que 
quant  aux  autres  engrais,  tels  que  les  engrais  artificiels 
et  le  fumier,  ils  feraient  pousser  de  la  paille,  mais  que 
le  froment  verserait  avant  d'entrer  en  fleur;  qu'enfin  la 
tangue  rend  à  la  terre  tout  ce  que  les  plantes  les  plus 
épuisantes  lui  prennent,  et  qu'elle  a  l'avantage,  selon  la 
remarque  du  savant  professeur  à  la  faculté  des  sciences 
de  Caen,  M.  Isidore  Pierre,  de  rendre  très  raide  la  tige 
du  froment  et  des  autres  céréales  qui  ne  versent  pas 
quand  elles  ont  été  engraissées  de  cette  façon,  etc. 
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'  11  ne  nous  appartient  pas  d'entrer  plus  avant  dans  ces 
questions.  Nous  les  signalons  comme  une  preuve  du 
mouvement  des  esprits  en  Normandie  dans  les  choses 
qui  touchent  également  à  Tamélioration  des  terres  et  à 
celle  du  sort  des  populations  agricoles.  Ce  secours  na- 
turel, Tengrais  maritime,  il  est,  depuis  qu'on  l'emploie, 
la  source  de  Taisance  pour  la  petite  propriété  notam- 
ment qui  trouve  à  Tacheter  à  bon  marché.  A  vrai  dire, 
la  tangue  n'a  pas,  à  proprement  parler,  d'adversaires. 
Mais  de  nombreux  agronomes  voudraient  voir  d'autres 
engrais  en  concurrence.  Les  plus  résolus  défenseurs  de 
Tengrais  maritime,  seul  populaire  dans  le  pays,  admet- 
tent de  leur  côté  que  les  tangues  ne  sauraient  remplacer 
le  guano,  le  phosphate  fossile,  etc.  Les  populations  ont 
raison  de  tenir  à  un  moyen  de  fécondation,  auquel  l'expé- 
rience suffit  à  les  attacher,  puisqu'elles  lui  doivent  diins 
eelte  région  ce  qu'elles  ont  de  bien-être.  Il  ne  faudrait 
pas  pourtant  qu'elles  persistassent  à  se  refuser  trop  à 
tout  autre  moyen  d'amender  leur  sol. 

Ces  populations  de  TAvranchin,  dont  je  signale  en 
passant  le  régime  de  vie,  usent  du  sarrasin  dans  les 
plus  grandes  proportions.  On  les  en  a  blâmées.  Je  me 
garderai  ^e  prendre  à  l'excès  la  défense  de  cette  culture 
d'ailleurs  si  utile.  Notre  confrère,  M.  Blanqui,  dans 
des  mémoires  lus  devant  cette  Académie,  l'a  traitée, 
de  culture  arriérée,  et  il  s'est  attaché  à  montrer  dans  le 
blé  noir  un  aliment  indigeste.  Les  cultivateurs  de  l'Avran- 
chin  s'efforcent  de  prouver  que,  s'ils  persistent  datis 
cette  culture,  c'est  à  bon  escient,  se  défendant  de  céder 
au  préjugé,  à  la  routine.  Ils  n'hésitent  pas  à  soutenir 

17 
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que  le  sarrasin  n'a  rien  de  contraire  aux  prescriptions  de 
Tagronomie  moderne  et  qu'il  est  conforme  aux  nécessités 
locales.  Ils  allèguent  que  cette  plante  ne  reste  que  trois 
mois  en  terre,  et  que  son  feuillage  dru  étouffe  les  mau- 
vaises herbes;  qu'elle  n'ôte  rien  à  la  lerre,  qu'elle  n'esl 
pas  exigeante  en  effet  ;  qu'on  voit  fréquemment  dans 
toutes  les  parties  de  la  Bretagne,  du  sarrasin  semé  et 
récolté  sans  engrais.  Son  rendement  est  double  de  celui 
du  froment,  et  son  prix  inférieur  de  moitié.  Quant  à 
Talimentation,  non  seulement  le  sarrasin  en  bouillie 
est  un  aliment  sain,  mais  il  est  essentiellement  hygié- 
nique :  la  bouillie  bien  cuite  et  convenablement  ap- 
prêtée est  vivement  recherchée  par  les  marins  épuisés 
par  la  fièvre  et  par  la  dyssenterie  après  des  voyages  au 
long  cours,  et  elle  est  pour  eux  à  la  fois  un  aliment 
agréable  et  un  remède  bienfaisant.  Je  répète  les  raisons 
données  par  ces  cultivateurs,  qui  croient  que  le  sarrasin 
n'est  ni  une  mauvaise  affaire  pour  le  producteur,  ni  une 
nourriture  si  méprisable  et  si  dommageable  qu'on  le  dit 
pour  la  masse  agricole,  laquelle  se  la  procure  à  des  condi- 
tions de  prix  accessibles  à  ses  moyens.  Ces  explications 
apologétiques  n'ont  pas  sans  doute  une  portée  absolue  ; 
elles  ne  démontrent  pas  nécessairement  que  le  sarrasin 
ne  soit,  relativement  au  froment,  une  culture  arriérée  ; 
mais  elles  ont  une  valeur  relative.  C'est  d'ailleurs  un 
bon  signe  de  voir  les  populations  discuter,  raisonner 
ce  qu'elles  font.  C'en  est  un  aussi  qu'elles  se  montrent 
sensibles  au  reproche  de  routine.  La  lumière  achèvera 
de  se  faire  en  tenant  compte  dans  une  juste  mesure  de 
l'esprit  de  progrès  dans  les  genres  de  culture. 
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L'Avranchin  trouvera  d'ailleurs  un  élément  de  pros- 
périté dans  un  réseau  pluscomplet  de  chemins  vicinaux 
et  dans  le  nouveau  développement  des  lignes  ferrées. 
Que  n'y  aurait-il  pas  à  dire  aussi  sur  les  arrondisse- 
ments voisins  d'Âvranches,  intéressants  sous  tant  de  rap- 
ports? Que  ne  doit  pas  Coutances  aux  circonstances  spé- 
ciales de  son  terrain  !  Il  suffirait  presque  de  rappeler, 
d'après  une  statistique  qui  remonte  à  quelques  années, 
que  cet  arrondissement  exporte  plus  de  300  hectolitres  de 
blé,  pour  plus  de  2  millions  de  beurre;  que  l'exportation 
des  œufs  dépasse  2  millions  de  douzaines,  etc.  En  fouil- 
lant le  sol,  on  trouve  d'autres  richesses.  Je  ne  veux  pas 
dire  seulement  ces  précieuses  antiquités  gallo-romaines, 
qui  alimentent  un  mouvement  archéologique  remar- 
quable; mais  sur  quelques  points,  d'excellentes  pierres 
calcaires  et  de  beaux  marbres,  produisant  une  notable 
quantité  de  travail,  de  salaires,  de  précieux  matériaux 
pour  la  construction.  Les  populations  de  Mont-Chatan  et 
de  Mont-Martin  tirent  profit  de  l'exploitation  des  car- 
rières de  pierre  de  taille  et  de  celle  de  fours  à  chaux.  De 
bons  juges  estiment  qu'elles  pourraient  en  tirer  un 
parti  plus  grand  encore.  Ces  progrès  doivent  être  at- 
tendus des  moyens  de  transport  et  de  la  navigation.  C'est 
ainsi,  par  exemple,  que,  à  Regnéville,  l'ostréiculture  a 
trouvé,  au  grand  profit  des  populations,  à  se  développer 
dans  ce  petit  port,  dont  le  mouvement  de  navigation 
tend  à  s'accroître.  Pourtant  l'arrondissement  de  Cou- 
tances entretient  une  population  moins  nombreuse  que 
dans  l'ancien  régime,  bien  qu'elle  ait  réalisé  certains 
progrès  économiques.  Cette  partie  du  Cotentin  a  même 
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perdu  depuis  1826.  Celle  décadence  d'une  de  nos  plus 
ferliles  conlrées  s'esl  manifeslée  pendant  une  période  où 
la  France  enlière  gagnait  en  nombre  d'habitants,  et  où, 
dans  le  voisinage,  les  populations  de  Cherbourg  et  de 
Granville  sont  passées  de  17066  à  26949  et  de  7212  à 
12191  âmes.  Les  causes  de  ce  déclin  ne  sont  pas  à 
rechercher  ici,  et  elles  sont  peut  être  multiples.  C'est 
en  partie  aux  dépens  des  populations  de  cette  région  que 
les  pays  voisins  se  sont  enrichis  de  nouveaux  habitants. 
La  décadence,  sous  ce  rapport,  se  faisait  déjà  sentir  à  la 
tin  du  dix-septième  siècle;  l'intendant  Foucault  le 
remarque  à  propos  des  manufactures  de  drap  et  de  serge, 
qui  donnaient  de  l'ouvrage  non  seulement  aux  ouvriers 
de  la  ville,  mais  à  ceux  de  toutes  les  paroisses  voisines. 
Mais,  si  la  populalion  a  diminué,  si  quelques  industries 
urbaines  ont  disparu,  les  campagnes  n'offrent  pas  moins 
un  aspect  prospère;  leur  état  a  gagné.  Moins  douce  est 
la  condition  des  habitants  de  la  campagne  de  Morlciin 
avec  ses  côtes  et  ses  rochers.  «  A  Mortain,  plus  de  pierre 
que  de  pain,  »  nous  disait  quelqu'un  en  citant  un  vieux 
proverbe  du  pays.  —  Oui,  mais  ce  pain,  ils  ont  su  le 
conquérir  sur  la  pierre.  L'homme  a  là  une  énergie  qu'il 
.  n'a  pas  toujours  dans  les  pays  avoisinanls. 

Nous  signalerons  ailleurs  en  parlant  de  l'état  des 
propriétaires,  des  fermiers,  telles  circonstances  plus 
spéciales  pour  d'autres  parties  de  ce  grand  et  intéres- 
sant département  de  la  Manche  qui  parle  à  tout  cœur 
français,  comme  tous  les  départements  de  frontières 
maritimes.  Je  reste  ici  dans  des  observations  plus  géné- 
rales. Les  régions  diverses  de  la  Manche  offrent,  à  côté 
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(les  ressemblances,  des  différences  marquées  par  la 
conGguralion  et  le  sol,  et  parfois  aussi  par  la  race.  Que 
de  différences  par  exemple,  entre  Saint-Lô  et  Granville  ! 
Ici,  vous  trouvez  une  population  mêlée  de  sang  méri- 
dional, composée  de  cultivateurs  et  de  pécheurs.  La 
femme  a  souvent  la  haute  main  sur  la  direction  de  la 
maison  et  delà  famille.  C'est  un  trait  qu'offrent  certaines 
populations  bretonnes,  et  ce  n'est  pas  le  seul  que  la  Manche 
nous  offrira.  Assurément,  on  y  trouve  la  plus  complète  ex- 
pression du  sol  et  du  climat  de  la  Normandie  et  des  mœurs 
normandes.  Mais  telle  région  y  rappelle  la  Bretagne.  On  est 
frappé  de  cette  ressemblance  dans  l'intérieur  de  TAvran- 
chin,  qui  avoisine  en  effet  la  Bretagne  de  si  près.  De 
telles  analogies  m'ont  frappé  dans  la  Hague,  formant 
aujourd'hui  le  canton  de  Beaumont,  près  Cherbourg. 
L'intérieur  de  ces  côtes  abruptes,  qui  dominent  la  mer, 
ces  petits  vallons  rocailleux,  ces  bruyères  et  ces  champs 
de  sarrasin,  cette  végétation  un  peu  pénible,  ce  bélail 
chétif  et  nerveux,  ce  sont  là  des  traits  du  pays  breton. 
Ils  ne  sont  démentis  ni  par  l'aspect  des  fermes,  ni  par 
le  régime  de  vie  des  petits  cultivateurs  et  des  ouvriers 
agricoles.  On  y  est  plus  temi)éraut  pour  la  nourriture 
que  dans  le  reste  de  la  Normandie,  mais  les  paysans,  j'ai 
regret  à  le  dire,  même  les  femmes,  surtout  les  femmes, 
nous  assure-t-on,  ne  boivent  guère  moins  que  les  paysans 
bretons.  Ce  vice  n'est  pas  général,  il  est  du  moins  fré- 
quent. Une  meilleure  analogie  avec  la  Bretagne,  ce  sont 
des  mœurs  généralement  bonnes,  quelque  choae  qui  sub- 
siste parfois  de  patriarcal.  Il  est  vrai  pourtant  que  le 
viaquignon  normand  dont  la  réputation  est  fort  compro- 
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mise,  et  dont  on  a  bien  des  fois  tracé  le  portrait,  est 
souvent  un  homme  de  la  Manche.  Ses  artifices  soot 
connus,  mais  ils  réussissent  toujours.  Ne  jugeons  passur 
un  tel  type  ces  populations.  Pour  la  plupart,  elles  cher- 
chent honnêtement  leur  profit  dans  le  travail  et  l'épai^gne. 
Elles  ont  tout  au  moins  cette  probité  des  paysans  qu'il  ne 
faut  pas  exposer  trop  souvent  ni  trop  fort  aux  tentations 
de  l'intérêt. 

Nulle  région  en  Normandie  ne  justifie  mieux  que  la 
Manche  ce  que  nous  avons  dit  de  ce  mélange  d'obstacles 
et  de  facilités  venant  de  la  nature,  qui  les  uns  comman- 
dent la  lutte,  et  qui  les  autres  permettent  de  la  poursui- 
vre avec  avantage.  Les  parties  granitiques  devaient  être 
améliorées  par  la  culture.  Le  travail  n'y  a  pas  manqué. 
On  est  frappé  de  la  diversité  des  sols^  des  occupations, 
des  cultures.  La  statistique  constatait  récemment  environ 
380000  hectares  de  terres  labourables;  les  prés  et  her- 
bages en  occupaient  environ  94000,  les  bois  24  000,  les 
vergers  et  jardins  potagers  20000,  etc. 

On  peut  se  demander  d'ailleurs  si  la  Manche  a 
jusqu'ici  tenu  un  compte  suffisant  des  indications  clima- 
tériqucs  en  faisant  au  labourage  une  part  qui  reste  si 
grande.  L'humidité  brumeuse  qui  favorise  la  végétation 
fourragère  y  contrarie  la  culture  des  céréales.  L'herbe 
avec  trop  de  facilité  et  de  persistance  envahit  le  sol  en- 
semencé. Pour  que  la  moisson  ne  trompe  pas  les  efforts 
du  travail  et  les  avances  du  capital  engagé,  il  est  néces- 
saire que  la  terre  soit  de  longue  main  nettoyée  par  des 
sarclages  répétés  avec  soin,  et  encore  cela  ne  sufQt-il 
pas  toujours.  On  signale  la  tendance  à  convertir  en  pft- 
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tarages  les  terres  de  labour,  qui  ne  se  présentent  pas 
dans  des  conditions  satisfaisantes.  Cette  contrée  a  encore 
du  chemin  à  faire  avant  qu'elle  ait  accompli  tout 
ce  qui  parait  désirable  dans  cette  transformation  salu- 
taire. 

Aujourd'hui  la  Manche  se  présente  comme  un  grand 
pays  d'éleveurs.  L'étendue  des  prairies  naturelles  a 
donné  à  l'élevage  une  proportion  dans  cette  répartition 
des  tâches  agricoles,  appréciée  pour  Saint-Lô  à  un  quin- 
zième de  la  superficie  de  l'arrondissement  ;  pour  Avran- 
ches  à  un  cinquième;  pour  Cherbourg^  aux  trois 
vingtièmes  ;  pour  Goutances,  à  un  sixième  ;  pour  Yalognes 
à  un  tiers'.  Les  prairies  artificielles  contribuent  à  assu- 
rer le  développement  de  la  condition  pastorale.  Les  chif- 
fres de  1852  donnaient  pour  Saint-Lô  un  sixième  ;  pour 
Avranches  un  quart  ;  pour  Cherbourg  un  dixième  ;  pour 
Coutances  un  sixième;  pour  Yalognes  un  douzième. 
Les  améliorations  ont  été  très  sensibles  d'un  aveu  una- 
nime depuis  la  statistique  oflicielle  de  1852.  Les  popu- 
lations rurales  ont  encore  accru  notablement  la  culture 
des  plantes  fourragères  et  l'élevage  du  bœuf  et  du  mou- 
Ion.  Comment  ici  particulièrement  ne  pas  le  remarquer? 
C'est  aux  circonstances  naturelles  ainsi  qu'à  l'intel- 
ligent parti  qu'on  sait  en  tirer  qu'il  faut  faire  honneur 
de  ces  progrès.  Rien  n'a  plus  favorisé  la  culture 
fouri*agère  que  le  voisinage  de  la  mer,  qui  main 
tient  une  certaine  égalité  de  température,  attribué  à 


^  Le  cbifTre  n'a  pas  été  donné  pour  Mortain  dans  le  questionnaire  agri- 
cole de  rSnquète  1867-1868,  qui  en  constate  FaJMence. 
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rinfluence  du  gulf-itream.  Les  brumes  saturées  de  sel 
profitent  aux  prés  et  aux  pâturages  qui  donnent  à  la 
chair  des  moulons  un  goàt  si  apprécié.  C'est  encore  à  la 
mer  que  ces  populations  doivent  une  autre  source  de 
progrès.  Ne  Tavons-nous  pas  vu  par  ce  qui  précède? 
C'est  elle  qui  leur  fournit  le  plus  puissant  moyen  dont 
elles  disposent  pour  amender  leur  sol.  Ce  n'est  pas  seu- 
lement sur  le  territoire  d'Âvranches,  que  nous  signa- 
lions tout  à  riieure,  que  le  warech,  la  tangue,  le  sel 
marin,  oi^t  transformé,  créé  des  parties  considérables  de 
lerritoire  et  changé  la  gène  en  aisance. 

Malgré  les  lacunes  subsistantes,  le  spectacle  d'une 
amélioration  incontestable  dans  la  condition  de  ces  po- 
pulations de  la  Manche  ne  peut  manquer  de  frapper, 
lorsqu'on  les  observe  en  s'aidant  de  la  comparaison  des 
faits  actuels  et  des  faits  passés.  Si  Ton  veut  savoir  ce 
qu'était  ce  département  il  y  a  environ  un  demi-siècle 
seulement,  on  peut  en  juger  par  un  document  exli^ait 
des  Archives  du  département,  qui  en  donne  la  descrip- 
tion à  cette  époque.  On  y  lit  que  l'impôt  absorbe  presque 
tout  le  revenu,  et  que  l'agriculture  n'y  a  ni  communi- 
cations ni  débouchés.  Où  serait  aujourd'hui  la  vérité 
d'un  tel  jugement  ?  La  loi  qui  a  on  peut  dire  créé  eu 
France  les  chemins  vicinaux,  a  profité  à  cette  contrée 
dans  les  proportions  les  plus  étendues.  La  Manche  a 
développé  sous  toutes  les  formes  son  système  de  viabilité. 
Elle  a  mis  à  profit  pour  atteindre  ce  but  tout  ce  que  les 
circonstances  naturelles  lui  offraient  par  les  cours  d'eau 
et  surtout  par  la  mer  ;  elle  a  vaillamment  attaqué  Tobs- 
tacle  où  cela  était  nécessaire.  Aux  voies  maritimes  et 


*> 
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fluviales  elle  a  joint  un  réseau  complet  el  serré  d'autres 
voies  de  communication,  telles  que  routes,  canaux  et 
enfin  chemins  de  fer.  C'est  à  ce  qui  lui  manquait  il  n'y 
a  guère  plus  de  cinquante  ans,  le  débouchéj  qu'elle  doit 
aujourd'hui  sa  fortune.  C'est  le  débouché  qui  lui  peiy 
met  d'écouler  avec  une  grande  abondance  ses  grains,  ses  * 
légumes,  son  bétail,  son  beurre,  ses  œufs,  tantôt  vers  v 
le  centre  de  la  France,  tantôt  vers  les  îles  anglaises  de 
Jersey,  de  Guernesey,  d'Aurigny,  enfin  vers  Londres  et 
l'Angleterre  tout  entière.  L'Angleterre!  Elle  enricliit 
lujourd'bui  de  son  capital  destiné  à  payer  les  produits 
qu'elle  leur  emprunte  ces  mêmes  champs  qu'autrefois 
îlle  a  si  souvent  dévastés  par  la  guerre.  Il  suffirait, 
30ur  montrer  le  rapport  de  ces  deux  faits  —  production 
x)nsidérable,  voies  et  moyens  de  communication  —  de 
iignaler  l'importance  prise  par  un  petit  port,  celui  de 
]arentan,  depuis  1855,  pour  l'exportation  des  beurres 
jui  sont  devenus  pour  ce  département  une  richesse  im- 
nense.  11  en  sortait  seulement  en  cette  même  année, 
38625  kilogrammes,  qui  représentaient  une  valeur  de 
171  559  francs.  Cinq  ans  après,  ce  port  expédiait 
)85  668  kilogrammes,  représentant  une  valeui*  de  deux 
nillions  484170  francs.  En  1865,  on  en  enoiWquaii 
3282261  kilogrammes,  représentant  une  valeur  de 
7893602  francs.  La  progression  a  continué,  et  elle  s'est 
igalemenl  manifestée  pour  les  œufs.  A  cette  augmenta-'  -:* 
ion  de  production  et  de  commerce  l'accroissement  de 
'aisance  a  répondu  dans  le  pays  même. 

Tel  est  le  résultat  général  qu'il  nous  a  été  dès  à  pré- 
ent  possible  de  dégager  d'un  coup  d'œil  d'ensemble  sur 
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la  Normandie.  Les  circonstances  naturelles  ont  pass^ 
devant  nos  yeux  plus  ou  moins  modifiées  par  le  travail- 
Mais  c'est  à  d'autres  causes  qu'il  faut  encore  demander 
le  secret  des  perfectionnements.  L'état  social  peut  seul 
en  expliquer  l'importance,  la  durée  et  raccroissement, 
Un  tel  résultat,  pour  ainsi  dire  continu,  est  Tœuvre  de 
la  liberté  civile,  aidée  par  les  lumières  générales  et  la 
civilisation.  Nous  allons  voir  ce  qu'est  devenue  sous  Tin- 
fluence  déjà  presque  séculaire  de  ces  causes  cette  pro- 
priété rurale  divisée  et  fécondée  depuis  1 789.  Nous  re- 
chercherons ce  qu'est  aujourd'hui  la  classe  des  proprié- 
taires qui  font  valoir  eux-mêmes  un  domaine  plus  ou  moins 
étendu,  et  celle  des  fermiers,  qui  cherchent  dans  l'ex- 
ploitation agricole  l'emploi  fécond  de  leurs  facultés  et  de 
leurs  capitaux.  Ces  catégories  de  producteurs  si  impor- 
tantes par  le  nombre,  par  le  travail,  par  l'aisance,  par 
le   concours  qu'elles  apportent  à  la  société  et  à  l'État 
sous  toutes  les  formes  ont-elles  gagné  toutes  en  bien-être, 
et  sous  quels  aspects  ce  perfectionnement  seprésente-t-il? 
Quelle  est  la  proportion  des  grands,  des  moyens  et  petits 
propriétaires  en  Normandie  ?  Quelles  sont  les  modiGca- 
tions,  quelles  sont  les  tendances  qu'on  signale  dans  l'état 
de  la  propriété?  Toutes  ces  questions  ont  leur  intérêt 
isolément,  elles  offrent  entre  elles  des  relations  qu'on 
doit  s'efforcer  de  déterminer.  Les  recherches  qui  ont  pour 
objet  la  classe  ouvrière  agricole  n'ont  pas  moins  d'intérêt. 
Elle  se  compose  de  ces  nombreux  ouvriers  ruraux,  qui 
vivent  dans  la  ferme  ou  qui  louent  leurs  bras  pour  un 
temps.  Les  uns  n'ont  d'autre  ressource  que  leur  salaire; 
les  autres  y  joignent  quelques  épargnes  ou  la  possession 
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*un  domaine  exigu  qui  leur  crée  une  situation  à  part, 
xaminer  quels  sont  le  gain  journalier,  la  nourriture, 
b^bitation,  le  vêtement,  la  situation  économique  à 
ivers  points  de  vue  de  ces  nombreux  auxiliaires  de 
agriculture,  telle  est  la  tâche  que  nous  aurons  à  rem- 
ir.  Heureusement  les  indications  positives  ne  manquent 
as  pour  donner  à  cette  partie  du  table^m  Texactitude  et 
i  précision  qui  seules  peuvent  en  constituer  la  va- 
ïur. 


CHAPITRE  VII 


CONDITION   DES  PROPRIÉTAIRES  RURAUX 


1 

mor.RÈS  GÉNÉRAUX  DE  LA  PROPRIÉTÉ 
QUELQUES  VŒUX  DE  RÉFORMES  QUE  FONT  ENTENDUE 

LES  PROPRIÉTAIRES 

La  Normandie  a  largement  participé  à  Taugmenta- 
lation  des  revenus  de  la  propriélë  foncière  en  France. 
Cette  augmentation  est  un  fait  général  qui  doit  être  mis 
hors  de  toute  contestation,  et  mesuré  à  sa  vraie  impor- 
tance, si  Ton  veut  juger  exactement  la  situation  agri- 
cole de  notre  pays  et  ne  pas  risquer  de  se  perdre  en  gé- 
néralités déclamatoires.  Commençons  donc  avant  tout 
par  rappeler  des  chiffres  d'une  portée  décisive.  Le  ic 
venu  net  des  propriétaires  ruraux,  d'environ  1200  mil- 
lions au  commencement  du  siècle,  de  1900  millions 
en  1851,  est  porté  aujourd'hui  par  les  statistiques  à  3 
milliards  ou  3  milliards  et  demi.  La  Normandie  a  été 
une  des  parties  de  la  France  les  plus  favorisées  dans 
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celle  augmenlaiion.  J'ai  dil  quelles  misères  pesaient 
sur  ses  populations  agricoles  avant  1789.  La  propriété 
devait  là  particulièrement  bénéficier  de  la  loi  d'afTran- 
chissemenl  votée  le  28  septembre  1781,  qui  déclare 
c  le  territoire  de  la  France  dans  toute  son  étendue  libre 
comme  les  personnes  qui  Thabitent;  les  propriétaires 
libres  de  varier  la  culture  et  Texploitation  de  leurs 
lerres,  de  conserver  leurs  récoltes  et  de  disposer  de 
toutes  les  productions  de  leurs  propriétés  ».  Elle  ne 
pouvait  que  gagner,  et  avec  elle  les  populations  rurales, 
à  Tabolition  des  droits  féodaux,  des  banalités,  des  renies 
foncières  perpétuelles,  des  privilèges  de  personnes,  de 
lerres,  de  lieux.  Nulle  mesure  ne  fut  plus  salutaire  et 
plus  féconde  pour  elle  que  la  suppression  des  douanes 
intérieures  et  des  gènes  à  la  circulation  des  grains,  qui 
ouvrait  ou  élargissait  les  débouchés,  multipliait  les 
achats  et  les  ventes,  dégrevait  les  produits  d'une  masse 
de  frais  onéreux.  Ce  progrès  s'est  poursuivi  avec  con- 
linuité.  Les  années  de  liberté,  de  sagesse,  d'ordre  public 
lui  ont  profilé  grandement.  Joignez-y  les  applications 
incessantes  et  merveilleusement  fécondes  de  la  science  à 
ragricullure.  Les  nouveaux  moyens  de  transport  enfin 
ont  accru  dans  des  proportions  encore  plus  étonnantes 
par  l'échange  même  les  produits  qu'augmentait  de  son 
côté  une  culture  plus  perfectionnée. 

Pour  l'accroissement  des  voies  de  communications  en 
effet  la  Normandie  se  place  au  premier  rang  des  provinces 
qui  toutes  ont  eu  leur  part  de  ce  grand  développement. 
L'étal  fâcheux  de  ces  voies  est  attesté  par  des  rapports 
administratifs  aussi  nombreux  que  concluants  à  la  date 
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de  1800  et  des  années  suivantes  jusqu'après  1815.  De 
1815  à  1830  il  se  produit  déjà  une  augmentation  sen- 
sible du  nombre  des  routes.  Mais  c'est  au  gouvernemenl 
de  1830  qu'en  est  due  la  meilleure  part  pour  l'intérieur 
des  terres.  IjCS  chemins  vicinaux  sont  avec  raison  re- 
gardés comme  un  de  ses  plus  inappréeiables  bienfails 
avec  la  loi  d'instruction  primaire.  Rien  n^i  plus  oon- 
tribué  que  les  routes  vicinales  à  renrichissemeni  de  la 
propriété  normande,  en  devançant  les  chemins  de  fer 
qui  ont,  à  partir  de  la  fin  du  gouvernement  de  1830, 
et  dans  toute  la  durée  du  second  empire,  accru  dans  la 
mesure  la  plus  considérable  l'échange  des  denrées  et  la 
circulation  des  matières  fécondantes,  utiles  à  ragricul- 
ture.  Combien  en  même  temps  de  transports  maritimes 
développés  de  toutes  façons  !  Que  de  ports  de  mer  amé- 
liorés !  Quel  vaste  débouché  étranger  s'ouvrant  de  plus 
en  plus,  à  mesure  que  le  marché  national  donnait  aux 
produits  animaux  et  végétaux  un  écoulement  plus  grand 
et  plus  sûr  !  Tous  ces  puissants  auxiliaires  de  la  produc- 
tion ont  tantôt  doublé,  tantôt  triplé  la  valeur  de  la  pro- 
priété. Dans  quelle  mesure  la  même  amélioration  a  influe 
heureusement  sur  la  masse  rurale  !  Un  tel  progrès,  sans 
ôter  aux  plaintes  de  la  propriété  ce  qu'elles  peuvent 
avoir  de  légitime,  répond  à  ce  qu'elles  ont  parfois  d'exa- 
géré et  à  l'insoutenable  thèse  d'une  prétendue  décadence. 
Nous  n'avons  pas  à  discuter  ces  griefs.  Il  en  est  du 
moins  dont  nous  devons  dire  quelques  mots,  sans  suivre 
un  ordre  absolument  rigoureux  dans  cet  énoncé.  Les 
plaintes  et  les  vœux  qui  portent  sur  les  lois  de  succes- 
sion et  leur  application  méritent  d'être  signalés.  Beau- 
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eoup  de  propriétaires  se  contenteraient  de  changements 
qui  n^aflectcnt  pas  la  loi  elle-même  ;  d'autres  sont  plus 
ambitieux.  Un  des  vœux  les  plus  fréquents  dans  Tenquéte 
de  1867  portait  sur  la  révision  des  lois  régissant  les  mu- 
tations par  décès.  Ils  demandaient  que  le  passif  régulière- 
ment constaté  soit  déduit  de  Tactif  des  successions  à  dé- 
clarer, et  ne  soit  plus  soumis  à  ces  droits  de  mutation. 
Un  tel  vœu  n'est  pas  le  seul  qui  se  trouve  consigné  dans 
Tenquéte  de  1867.  On  réclamait  la  diminution  des  mêmes 
droits  sur  les  successions  collatérales  jusqu'au  quatrième 
degré.  On  aurait  voulu  réduire  les  droits  relatifs  aux  trans- 
missions d'immeubles,  et  simplifier  les  formes  relatives 
à  la  perception  des  droits  sur  les  boissons.  On  réclamait 
de  même  l'abaissement  des  droits  à  l'octroi  de  Paris  sur 
les  cidres.  On  allègue  que  souvent  les  droits  d'entrée  et 
d'octroi  cumulés  égalent  ou  dépassent  la  valeur  vénale 
du  cidre  introduit.  On  invoque  aussi  la  suppression  de 
tout  droit  à  l'importation  des  engrais  étrangers,  etc.  La 
propriété  rurale,  malgré  ses  progrès  incontestés,  a  donc 
encore  son  «  cahier  des  vœux.  »  On  aurait  tort  de  ré- 
duire à  une  infime  minorité  ceux  qui  critiquent  plus  ou 
moins  certains  effets  de  la  loi  de  succession.  Les  uns, 
c'est  le  plus  petit  nombre,  vont  jusqu'à  réxîlamer  l'en- 
tière liberté  testamentaiie.  Us  attaquent  vivement  les 
articles  du  Code  civil  qui  règlent  les  partages  sur  la  base 
de  l'égalité  obligatoire.  Les  plus  nombreux  se  bornent 
à  demander  une  révision  partielle  de  la  législation  suc- 
cessorale. Tantôt  il  s'agit  de  modifications  à  introduire 
dans  les  lois  et  la  jurisprudence  qui  régissent  les  par- 
tages, ventes  et  licitations  intéressant  les  mineurs,  dans 
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le  sens  d'une  extension  de  la  juridiction  des  juges  de 
paix.  Tantôt  on  réclame  le  rétablissement  du  droit  (iie 
de  4  fr.  pour  les  échanges  de  propriétés  contiguës  établi 
par  la  loi  du  16  juin  1871.  Ces  vœux  se  sont  manifestes 
dans  Tenquête  à  laquelle  j'ai  fait  allusion,  sous  cette 
formule  :  «  Modifier  la  loi  et  la  jurisprudence  relatives 
aux  partages  de  biens  ruraux,  en  ce  sens  que,  sans  porter 
atteinte  au  principe  de  l'égalité,  le  père  de  famille  et, 
au  besoin,  les  tribunaux,  dans  les  partages  judiciaires, 
puissent  faire  l'attribution  la  plus  avantageuse,  suivant 
l'intérêt  et  l'aptitude  de  chacun,  en  donnant  à  l'un  des 
immeubles  exclusivement,  et,  à  l'autre,  des  meubles, 
de  manière  à  prévenir  le  morcellement  des  exploita- 
tions, et  à  encourager  la  création  et  la  conservation  des 
exploitations  agricoles.  » 

On  s'est  beaucoup  préoccupé  du  morcellement.  Il 
n'est  pas  difficile  sans  doute  d'en  constater  un  certain 
nombre  de  cas  fâcheux  en  Normandie.  Nous  n'hésitons 
pas  h  croire  qu'ils  ne  sont  ni  assez  fréquents,  ni  assez 
graves  pour  motiver  une  réforme  du  moins  radicale  de 
la  loi  de  succession,  quelles  que  soient  les  raisons  gé- 
nérales que  font  valoir  les  partisans  de  la  liberté  testa- 
mentaire, et  qui  ne  sont  point  ici  en  cause.  Il  n'y  a  pas 
moins  lieu  d'accorder  une  sérieuse  attention  au  désir 
si  fréquemment  exprimé,  et  que  nous  avons  recueilli 
nous-même  plus  d'une  foisdela  bouche  des  propriétaires, 
de  trouver  des  moyens  de  faciliter  les  partages,  d'ac- 
croître la  latitude  du  propriétaire  dans  la  distribution 
des  biens  meubles  et  immeubles  entre  les  cohéritiers. 
Souhaitons  d'abord  que  les  héritiers  usent  plus  souvent 
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ies  facultés  que   leur  laisse  la  loi.  Mais  voyons  ce  qui 
en  est  du  morcellement. 


n 


ÉTAT  DE  LA  GRANDE,  DE  LA  MOYENNE  ET  DE  LA  PETITE  PROPRIÉTÉ 

EN  NORMANDIE 

Nous  rencontrons  en  Normandie  les  trois  formes  de 
la  propriété,  grande,  moyenne  et  petite.  Lorsqu'on  s'at- 
tache à  en  observer  la  situation,  même  avec  ce  qu'elle 
présente  de  défectueux,  un  fait  domine  tous  les  autres. 
Toutes  les  sortes,  toutes  les  dimensions  de  propriété  ont 
gagné,  toutes  les  classes  de  propriétaires  ont  profité  et 
beaucoup,  mais,  dans  cette  répartition  des  perfection- 
nements et  des  bienfaits,  la  classe  des  petits  proprié- 
taires est  celle  qui  a  obtenu  la  meilleure  part.  La  puis- 
sance de  fécondité  du  sol  comme  la  valeur  vénale  des 
propriétés  établissent  ce  résultat  de  la  manière  la  plus 
indéniable.  Assurément  l'on  y  rencontre  trop  de  petits 
propriétaires  sans  capitaux  suffisants,  et  trop  souvent 
même  obérés.  Mais  il  faut  remarquer  que  la  situation  à 
cet  égard  loin  de  s'être  aggravée,  s'est  plutôt  améliorée 
depuis  une  trentaine  d'années  et  dans  des  proportions 
très  appréciables.  Ce  n'est  pas  surtout  de  la  petite  pro- 
priété que  viennent  les  plaintes  sur  le  régime  hypothé- 
caire, sur  les  lacunes  des  moyens  de  crédit  ouverts  aux 
propriétaires.  Ces  modestes  détenteurs  du  sol,  qui  ne 
comptent  guère  que  sur  leurs  bras  pour  le  cultiver,  for- 
ment en  somme  en  Normandie  une  armée  pins  nom- 
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breuse,  piuë  aisce  peut-être  qu^en  mille  autre  edAtréc.    t> 
Elle  a  d'ailleurs  sa  hiérarchie  pour  ainsi*  dire,  sait  poor  |^ 
rimportance  de  domaine,  soit  pour  le  développemeot  de 
l'éducation.  m 

Parlons  d'abord  de  la  très  petite  propriété.  C'est  à   ^ 
peine  si  la  majorité  des  petits  possesseurs  de  terre  se  r^ 
distingue  des  ouvriers  ruraux.  Souvent  même  elle  se  ^ 
confond  avec  eux.  Cette  très  petite  propriété  touche  au  ç  çi 
morcellement;,  elle  en  est  sou^nt  la-  réalisation  presipie  ||^ 
exiréme.  Oo  est  frappé  du-  nom^bre  des  dos^  souveQt  très  Ua^ 
exigus,  plaotés  de  pommiers.*  La^  première  impres^  lili 
qu'on  enr  reçoîi  n'en-  est  pas  moins  le  plus^  sou^nt  feVO'  1 1 
r^ble,  et  elle  est  rarement  démentie  par  la  féalité.  6^  m 
petite  domaines,  ces  parcelles  parfois,  le  moraliste  06  U  ' 
doit  pas  l'oublier,  c'est  la  famille,  ayant  im  toitf,  queK  JIM 
ques  aliments,  ua*  revenu  qui  varie  densd'assez  modique?  Il» 
proportions,  mais  suffisant  pour  permettre  au  Iravailleor 
qui  loue  ses  bras  de  discuter  imn  salait^.  Le  résultat 
n'est  pas  à  dédaigner  non  plus  pour  l'économiste.  Le 
plus  grand  revenU'  net  n'esb  pas  tout.  Ce  qui  assure  les 
existences  individuelles  et  les  met  à  l'abri  au  moins  en 
partie  des  incertitudes  de  la  main-d'œuvre  est  un  bien 
incontestable.  Sous  ces  toits  qui  paraissent  pauvres  on 
souffre  rarement  de  la  faim,  du  froid,  du  dénuement 
complet.  Le  mot  de  paupérisme  ne  trouve  que  peu  à 
s'appliquer  dans  ces  campagnes.  Souvent  c'est  une  véri- 
table aisance  qui  résulte  du  mélange  de  salaire  agricole 
combiné  avec  ces  jouissances  assurées-  par  la  propriété 
resserrée  dans  ces  é(roites  limites  et  avec  le  revenu,  si 
médiocre  qu'il  paraisse,  qu'elle  procure* 
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Grstticîs,  moyens,  petits  propriétaires^  ces  expressions 
vafricnt  beaucoup,  au  reste,  en  Normandie,  d'un  dépar- 
tement à  un  autre.  Oh  est  classé  dans  l'Eure  parmi  les 
petits  propriétaires  avec  30  hectares,  qui  ailleurs  figurent 
dans  la  moyenne  propriété.  Dans  le  même  département 
îa  moyenne  propriété  atteîntla  limite  extrêmede  100  hec- 
Cares.  C'est  ôequMl  ne  faut  pas  oublier  lorsqu'on  lit  dans 
fes  statistiques  que  la  petite  propriété  domine  dans  ces 
départements.  Le  fait  est  d'ailleurs  incontestable.  Il  est 
liiême,  on  Ta  vu  plus  haut,  dans  cette  région,  antérieur 
à  îa  Révolution  dans  des  proportïons  remarquables. 

Est-ce  à  dire  que  les  grands  propriétaires  y  font  dé- 
faut, et  même,  n'occupent  pas  une  portion  considérable 
de  territoire?  Outre  de  nombreuses  propriétés  d'environ 
fOO  hectares  et  plus,  on  en  trouve  dans  TEure  un  cer- 
faih  libmbre  de  200,  de  300  hectares.  Elles  sont  fré- 
quenlesdans  le  Vexin,  notamment  dans  Tarrondissement 
des  Andelys,  et  non  tout  à  fait  rares  dans  les  cantons 
d'Evreux,  de  Saint-André,  de  JÎbnancourt,  etc. 

Les  moyens  propriétaires,  enfin,  sont  très  nombreux 
dans  l'Eure.  Or,  on  vient  de  voir  à  quelle  dimension 
assez  étendue  répond  ce  dernier  terme. 

Disons-le  tout  de  suite  avant  d'entrer  dans  de  nouveaux 
détails  et  de  produire  de  nouvelles  preuves.  Lorsqu'on 
examine  les  divers  départements  de  la  Normandie,  on 
reste  en  général  convaincu  que  l'invasion  conquérante 
de  la  petite  propriété  rencontre  de  très  sérieuses  limites 
qu'elle  ne  paraît  nullement  devoir  franchir,  te  méliange 
des  petits,  des  moyens  et  des  grands  domaines,  l'exis- 
tence simultanée  des  trois  classes  de  propriétaires  qui  y 
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correspondent,  sont  des  faits  persistants  et  résistants, 
quoi  qu^on  en  ait  pu  dire.  Gela  est  sensible  par  exemple 
à  un  remarquable  degré  dans  la  Seine-Inférieure.  Sans 
doute  le  nom  de  grande  propriété  s'y  applique  déjà  à  la 
possession  de  50  hectares,  mais  cette  limite  est  loin 
d'être  le  maximum  qu'on  y  rencontre  le  plus  fréquem- 
ment. Dans  certains  arrondissements,  par  exemple  dans 
ceux  de  Rouen  et  d'Yvetot,  la  grande  propriété  occupe 
des  espaces  très  étendus,  et  dont  nous  pouvons  mesurer 
la  proportion  relativement  à  la  petite  propriété.  Sur  ce 
territoire  d'Yvetot,  la  petite  propriété  n'est  représentée 
que  par  un  cinquième,  tandis  que  la  grande  et  la  moyenne 
occupent  chacune  à  partie  égale  le  reste  des  cultures. 
Nous  rencontrons  l'égalité  dans  l'arrondissement  de  Rouen 
entre  la  portion  du  territoire  occupé  par  les  grands  et 
les  petits  domaines.  On  est  loin  là  de  cette  pulvérisaiion 
du  sol,  qui  devait  réduire  la  classe  même  des  petits  pro- 
priétaires à  la  pénurie  sur  un  sol  insuffisant  à  les  nour- 
rir. En  Normandie,  la  petite  propriété  s'est  approprie 
d'une  manière  fort  intelligente  les  moyens  généraux  de 
production  agricole.  Lorsque  son  étendue  ne  le  lui  a  pas 
permis,  elle  n'a  pas  manqué  du  moins,  on  va  le  voir,  de 
donner  ses  compensations  habituelles  dans  des  propor- 
tions très  marquées. 

Ainsi  tenons  ce  fait  pour  constant,  les  dimensions  de 
la  propriété  se  maintiennent.  En  vain  dans  la  région 
principalement  herbagèrc  de  Neufchâlel  nous  signalc-t 
on  sept  dixièmes  de  petits  propriétaires  et  deux  de  moyens. 
Remarquons  d'abord  que  leur  situation  est  bonne  en 
général.  Non  loin  de  là  c'est  un  mouvement  de  concen- 
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tralion.  Ainsi  dans  rarrondissemenl  du  Havre,  la  petite 
propriété  n'occupe  plus  que  les  trois  dixièmes. 

On  aurait  tort  de  croire  que  ces  dimensions  sont  éta- 
blies au  hasard,  de  Irop  supposer  l'absence  de  calcul  ou 
Terreur  des  appréciations,  soit  de  la  part  du  capital  qui 
se  porte  vers  la  terre,  soit  du  travail  qui  parvient  à  s'en 
emparer.  Pour  qui  se  rend  compte  de  la  manière  dont 
les  choses  se  passent,  cette  répartition  des  forces  respec- 
tives des  trois  modes  de  propriété  est  réglée  dans  une 
très  forte  mesure  par  les  nécessités  agricoles,  par  l'intérêt 
des  acheteurs  et  des  exploitants,  et  il  n'est  pas  plus  dou- 
teux qu'un  certain  ordre  économique  préside  en  fin  de 
compte  à  cette  branche  de  la  production,  qu'à  toutes  les 
autres.  L'esprit  normand  est  en  général  trop  bon  calcu- 
lateur pour  démentir  cette  loi  économique  malgré  quel- 
ques engouements  excessifs  pour  l'achat  des  petites  terres. 

L'Orne  parait  pourtant  aux  yeux  des  juges  les  moins 
prévenus  avoir  donné,  en  certains  cas,  un  développe- 
ment excessif  au  morcellement.  Non  qu'il  y  ait  à  regret- 
ter la  révolution,  très  générale  ici  et  très  profonde,  qui 
s'est  opérée  en  faveur  de  la  petite  propriété.  Tandis  que, 
dans  d'autres  régions  normandes,  j'ai  constaté  la  préexis- 
tence à  la  Révolution  française  de  la  petite  propriété  déjà 
considérable  avant  1789,  dans  l'Orne  au  contraire  elle 
existait  dans  une  faible  proportion.  L'étendue  de  terri- 
toire qui  répond  aujourd'hui  à  ce  département  était 
occupée  par  de  vastes  domaines  :  on  y  comptait  peu  de 
propriétaires,  beaucoup  de  fermiers;  c'est  le  fait  con- 
traire qui  frappe  aujourd'hui  dans  la  distribution  de  la 
population  qui  possède  et  cultive  le  sol. 
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Àioulons  que  I9  gr^ndeprppnété  dans  TOnie  q*^  pas 
toujours  elle-mèrfie  poiir  cprollai/re  la  grande  culture. 
Les  grands  domaines  sont  spuvenjt  partagés  eux-mêmes 
en  exploitations  moyennes,  et  la  grande  culture  parait 
être  au  plus  de  3  pour  100,  Iqi  moyenne  d'envirpn  25 
pour  400,  la  petite  de  72. 

Cette  progression  de  la  petite  propriété  dans  l'Orne  a 
continué  à  se  mai^ifester  djepi|is  quelqji^es  années  el 
porte  le  noiijbre  des  propriétaires,  évalué  k  15Q656  eri 
4850,  au  noml^re  récent  dp  f  62  5^4,  dont  Iqi  très  gra^4^ 
majorité  se  composje  (|e  ppopriétaires  de  petits  doq^in^. 
'  L'étendue  |iioyeni]e  de  la  proprij^té  dans  ce  dépapteu^enl 
est  tombée,  dit-on,  de  ^  ^pc^rt^s  ^  3  hectares  6^  ares.  \jSi 
subdivision  port|ée  jusqu'^  1^  parcejljç  pst  Je  cas  le  plus 
rare.  Il  faut  pourtant  icf  faire  fine  parf.  h  Texcès.  piifs 
encorjB  qu'ailleurs,  rhéritage  provoque  le  partage  du 
domaine,  l'amour  du  paysan  ppur  la  propriété  lui  fai- 
sant préférer  le  partagée  qf|,e  lui  assigne  sa  part  en  natijrp 
à  tout  autre  arrangeii^pnt  :  pp  n'est  qu'pn  pas  d'in^po^- 
sibilité  au'pn  recourt  ^  la  ycnte  îjJRiable  oij  ju4iciaire 
des  imH)ei|bles  jffdjyis. 

Mais  la  c^use  habit|Lie)|e  fjfii  a  développé  la  ppMte  prq- 
priétp  est  heureuse  on  elle-niême.  L'prne  a  vu  se  multi- 
plier bea{L|coi|p  les  épargnes  qui  ont  eu  ha^e  4^  se  pprtpr 
vers  le  sol.  Ce  fajl,  qui  nous  ^  été  rendu  visible  par  phis 
d'un  pxcmple,  e^t,  dqns  rEnquêle  de  ^867,  présenté 
sous  son  vrai  jour.  ^  (J^vjsjqp  de  la  propriété  y  esj 
montrée  cpnifpe  ayant  augmenté  le  nombre  dps  proprié- 
taires afi  pojnt  de  diminqer  4ans  la  mên^e  proportioa 
une  classe  autrefois  nombreuse,  celle  des  jpurpalif^ 
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^î,  fiie  possédait  rîea  ^^enmnM^BÊ^aiy  yaMaktit  leur 
vie  au  service  d'autraî.  Aujourd'hui,  plus  des  aepC 
diùèfuas  des  ouvriers  agricoles  soal  euK^mémes  fMneprié- 
4aires  et  trayailteut,  d'abord  pour  leur  propre  compte, 
en  second  lieu,  pour  le  compte  de  plus  grands  propné- 
laines.  Ce  tmvail  salarié  n'est  aeceplé  parent  qu'à  titre 
de  iiéoassilé,  et  ils  l'pbandonoent  aussii&t  qu'ils  en  ont  la 
possibilité.  Dans  l'arnoodissemeat  de  Domfnmt  tonte 
june  classe  d'ouvriers  de  fabriques  s'aliacfae  au  sol,  l'ac- 
quiert et  le  cultive  et,  à  TeKception  du  temps  des  mois* 
jsons,  ils  ne  se  louent  point  pour  des  travaux  agricoles. 
Grâce  au  labeur  appliqué  k  la  propiîété  ainsi  divisée,  la 
production  totale  a  augmenté  d'une  manière  sensible. 

Il  se  fait  un  commerce  de  terres  qui  seconde  ce  mou- 
vement vers  la  petite  propriété.  On  nous  signale  une 
agence  pour  la  vente  des  terres»  De  nombreux  marchandi 
de  biens  sont  très  occupés  surtout  de  la  vente  des  petits 
domaines  ou  des  parcellei  isolées,  appelées  tbrrrs  vo^ 
LAHTgs.  Assurément,  ils  sont  fort  loin  d'avoir  la  même 
importance  comme  nombre  et  comme  organisation  que 
las  fameuses  bamiei  noirei.  11  ne  s'agit  plus  là,  sauf 
quelques  exceptions,  de  vastes  domaines  à  dépecer,  de 
châteaui  à  détruire,  d'ustensiles  précieux  à  vendre  comme 
ferrailles,  de  monuments,  de  souvenirs,  d'objets  d'arts  à 
effacer  du  sol  ou  à  disperser  à  tous  les  bouts  de  Thorizon . 

Il  y  a  longtemps  que  le  gros  de  cette  besogne,  en 
partie  utile,  mais  regrettable  souvent  pour  les  arts  et  les 
souvenirs  historiques,  a  été  accompli.  L'influence  de  ces 
agents  n'est  pas  toujours  bonne,  dit-on;  je  le  crois  aisé- 
ment; il  est  de  leur  intérêt  visible  de  multiplier  les 
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Iransaclions,  et  le  paysan  peut  céder  plus  d'une  fois  à  la 
tentation  d'acheter  sans  capitaux  suflSsants.  Mais  ces  * 
compagnies  ne  font  le  plus  fréquemment  que  seconder 
un  besoin  qui  existe,  en  faeilitant  les  achats  et  les  vente) 
à  titre  d'utiles  intermédiaires. 

On  se  demande  si  ce  mouvement  de  subdivision  conti- 
nuera et  s'aggravera  dans  ce  qu'il  peut  avoir  d'excessif. 
Cela  parait  au  moins  douteux.  Les  épargnes  commencent 
aussi  dansTOrne  à  rechercher  les  placements  mobiliers. 
Tout  donne  lieu  de  croire  que  la  passion  d'acheter  la 
terre  trouvera  là,  comme  elle  l'a  trouvé  presque  partout, 
un  frein  modérateur  dans  les  limites  d'une  offre  qui  cesse 
d'être  avantageuse  et  dans  la  concurrence  de  placements 
mieux  entendus. 

•  Il  serait  facile  de  présenter  des  observations  analogues 
pour  les  deux  autres  départements,  le  Calvados  et  la 
Planche.  Sans  prétendre  que  tout  y  soit  au  mieux  dans  la 
répartition  des  domaines  considérés  sous  le  rapport  de 
la  dimension,  on  ne  doit  pas  oublier  que,  quand  la  petite 
propriété  domine  fortement  dans  une  région,  il  y  a  pres- 
que toujours  des  raisons  sérieuses  qui  rendent  en  effet 
ce  mode  préférable.  Nous  l'avons  vu,  pour  prendre  cet 
exemple  entre  une  foule  d'autres,  pour  la  partie  mon- 
tagneuse de  l'arrondissement  de  Caen.  Il  faut  les  miracles 
de  travail  et  d'économie  de  la  propriété  exiguë  pour  tirer 
un  produit  et  un  revenu  de  cette  pierre  aride.  Le  capital 
y  perdrait  ses  efforts.  Que  les  petits  propriétaires  domi- 
nent dans  les  arrondissements  de  Vire,  de  Falaise,  ils  y 
sont  à  leur  place,  les  grands  domaines  s'étendent  à  l'aise 
dans  les  riches  plaines,  dans  les  plantureux  pâturages  de 


^yeux,  de  Lisieux,  de  Font-rÉvéque,  et  y. occupent  en- 
*^ron  la  moitié  des  terres  exploitées. 

Nous  n'ajouterons  plus  que  quelques  observations  sous 
lepême  rapport  au  sujet  de  la  Manche.  Le  terme  de 

'grande  propriété  y  perd  un  peu  de  son  importance  pour 

^UDe  partie  des  domaines,  lorsqu'on  le  voit  s'appliquer  à 

la  possession  de  quarante  hectares.  Souvent  les  petits 

propriétaires  sont  des  maraîchers,  qui  tirent  des  par- 

'^  celles  un  excellent  parti.  Cela  est  sensible  sur  le  littoral, 
par  exemple  aux  environs  de  Cherbourg,  dans  les  nielles 
ou  anciennes  grèves,  et  sur  toute  la  ligne  des  côtes  aux 
environs  des  villes.  C'est  dans  le  Val  de  Saire  que  le  mor- 
cellement est  ensuite  poussé  le  plus  loin,  dans  le  domaine 
de  la  culture  arable.  Le  département  de  la  Manche  n'en 
est  pas  moins,  malgré  cette  circonstance,  ou  en  partie  à 
cause  de  cette  circonstance  même,  celui  des  départe- 
ments de  la  Normandie  qui  a  réalisé  les  plus  grands  pro- 
grès relatifs  depuis  environ  cinquante  ans. 


III 


ÉTAT  DES  BAUX  ET  PRIX  DES  TERRES  —  LE  FERMAGE  ET  LE  FAIRE-  . 
VALOIR  —  TRANSFORMATION  DU  LABOURAGE  EN  PATURAGE 

La  situation  économique  des  propriétaires  ruraux  se 
mesure  à  un  double  signe,  la  valeur  des  terres  et  le  prix 
des  baux.  (On  verra  pourquoi  nous  attribuons  une  plus 
grande  importance  encore  au  second  de  ces  signes  qu'au 
premier.)  Longtemps  la  valeur  des  terres  a  suivi  en  Nor- 


mandiâ  une  progm^si/m  cowtante.  Elle  manifeste  aujoitf^ 
d'hui  une  tendance  .ciQoiUrMl*^.  Les  prix  de  Tente  des  ter- 
res oj^l^  en  gjé^éra),  .Aécbi.  iQetjLe  haïsse  s'explique  par 
diverses  circonsjtaJQiGes  écooomifMes.  On  ae  doit  pas  ou^ 
blier  parmi  ce^)ies-ci  le  prix  i^noe  1res  éLe?i^  tix>p  ëm 
parfoiç^  et  diflSpjle  à  sotfjl^r,  que  la  Isr»  deiraii  à  ta 
recherche  passionnée  dml  ^lUéiMl  l'objet  de  la  paît  <ks 
riches  ach^l&urs  comi»^4^  paysans;  on  oe  doii  pas  our 
blier  nou  plius  la  /CQ^urreuce  de  plus  eo  plus  vive  des 
v^bj^rs  n^obilières.  Ç^lie  |Leo4aflyce  i  la  baisse  que  lum 
(jiyons  pu  constater  eu  Npf'niaudie  |K|ir  des  exemples  asan 
frappapts  af/epi^  surtout  la  grande  propriété.  La  petite 
en  est  biep  pl^s  à  Tabri»  ^n  raison  die  la  modiciti  de  la 
somme  h  djshpurs/er»  et  de  l^  facilite  qu'on  trouve  à  sk- 
ploil^er  une  étendue  r/sstreinte,  oiroonstances  qui  multi^ 
pljent  l^s  ^chei^nrs  dnnt  la  concurrence  surélève  ou 
in^intij&nf'  on  gé^iéral  lies  a^pi^n$  prix  de  vente.  Plus  au 
contraire  s'acproit  la  djniension  du  doniaine,  plus  le 
nombre  des  acheteurs  diminue.  Entre  autres  exemples, 
nous  avons  pu  le  constater  dans  le  Vexin,  une  des  parties 
où  Ton  trouve  le  plus  de  grandes  propriétés.  Sans  doute 
les  chiffres  de  ventes  actuels  sont  très  élevés.  Des  terres, 
apparlei)ant  h  h  grqnde  on  h  h  moyepne  pi^ppri^té,  se 
vendent  3000  francs  Thectare,  quand  elles  sont  de  pre- 
mière classe,  et  ne  descendent  guère  au-dessous  de  1800 
francs  pour  la  troisième;  c'est  là  assurément  une  très 
grande  valeur.  Ces  prix  ne  se  sont  pas  moins  abaissés  de 
près  d'un  quart  sur  ce  qu'ils  ptaient  il  y  a  une  trentaine 
d'années.  Or,  c'est  d'un  quart  aussi  qu'ils  doivent  être 
augmentée  pour  la  petite  propriété  dans  la  même  région, 
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I  y  XI  p)  US  :  les  yei^jt^  de  iej^rfds  se  fonjt  plus  souv.en|t  en 
létail  qju'jen  b^oc,  .et.  alor3  ^e  p^ij  de  yepifi  de  la  pefile 
ipppriélé  est  cjie  \0  pour  100  pljus  élevé  ejiviron.  Il  ar- 
"^ve  ep  outrjb  que,  jtjuand  le  loi  ven^i^  ^^1^  P^'^  iiQp/pitanl 
4,  ^  Ijeu  dans  un  pays  déjà  morc^lé^  le  prix  de  yent^  de 
^I^aqi^  noi^yelJe  paric^le  est  ^puve^t  pl.us  élevjé  que  le 
ïjrif  de  1^  vepte  ep  \f\qc. 

Pj^  MU.es  comparaisons  doI^ne^t  au  fj^it  Ijei^^  y^l  degré 
ri^pprt^nqe  ejt  |pur  véritable  ipes^re.  Ilsi^'ôl^ntpasj^ji^x 
>laptes  tout  fop^ejneif^t  mais  ils  les  rédu^ent  à  leurs 
>roportipps  légjjLipies.  Jl  sera  jusli^  d'ajpMler  9ussi  que 
»el^  djmiputipn  de  prix  de  ve^le  poifr  les  (|pm^ipes 
ï^f^^m  3pMfffe  dps  p^cpp^ipns.  Le  prix  de  hpn  ifpp^bre 
le  terres  étendues  daps  Tarrondissement  de  Neufchâte|, 
^j^s  le  Ca|y2^dps  e^  dans  la  Mapphe  s'est  jpainlonu,  et  la 
fP^fpe  observation  s'étepd  h  (^'autres  paf'tijes  de  la  Nor- 
|fn^p^fe.  Qp  sigpfife  upp  4}piipptipp  en  y^lepr  vppjjle 
l'ppyjrpp  un  l|uitjèn^edans  les  arrondissements  deÇher- 
^Wrg,  d'AvrapcIies,  de  Yalpgp^s,  d'pp  sixipfpp  et  d'un 
àpptièipp  dans  les  ppyjrpns  dp  Coutances.  Daps  cpu^  ^p 
Saipt-Lp  et  de  ilortain,  il  y  a  au  cpp(.p^jvp  pm  pf}p  légère 
[^P^pieulaljon  des  prix  de  vente. 

ÈJpps  îjrriypns  à  ce  qui  coppprpp  Ips  bayx.  Ayapt  dp 
i;pnst^^pr  cpr.laips  §yniplômes  rpcpnts  f|p  baisse,  il  psi 
ayérp  qp'en  Nqrmandie  je  prix  (jp  location  dos  terres  a 
$ubi  depuis  un  dep}i-sièc}p,  fjppuis  vjpgt-pinq  aps  piép^p, 
f^pp  apgmenteftipp  pptal^lp.  Pr,  p'est  |4,  ep  4pGpilive,  le 
sigBP  }e  plus  décjsjf,  ppporp  plps  piêp^p  que  Ip  prjx  des 
yeples,  4'4(]psitpation  sqfisfais^pfpju^qp'ipj  des  proprié- 
^ipes  et  ^es  feppiiers.  ^  raison  ep  pst  sipiple.  La  dimj- 
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nuiion  du  prix  des  ventes  n'est  un  mal  que  pour  le  ven- 
deur, elle  est  en  somme  favorable  aux  propriétaires 
nouveaux.  Quant  aux  anciens  possesseurs,  ne  peul-on 
dire  que  raccroissementdes  baux  les  indemnise  au  moins 
en  partie  de  la  perte  qu'ils  doivent  supporter  un  joup, 
s'ils  se  défont  de  leur  domaine?  Nulle  indication  n'a  en 
somme  l'importance  de  l'accroissement  des  baux  comme 
symptôme  de  la  condition  économique  pour  le  bailleuret 
pour  le  preneur.  Il  n'en  est  pas  du  fermier  qui  loue  à  bail 
comme  du  propriétaire  qui  achète.  Celui-ci  peut  payer 
la  terre  à  un  taux  trop  élevé.  Il  paye  alors  le  prix  de  sa 
vanité,  de  son  influence,  les  douces  jouissances  attachées 
particulièrement  à  la  possession  du  sol.  Ces  considéra- 
tions n'agissent  pas  sur  le  fermier  qui  n'obéit  qu'à  des 
intérêts.  S'il  met  aux  baux  un  haut  prix,  c'est  qu'en  réa- 
lité pour  lui  l'affaire  se  présente  bien,  c'est  que  la  terre 
louée,  exploitée,  offre  au  capital  et  à  l'esprit  d'enti*eprise 
un  placement  qui  le  satisfait.  Le  fermier  est  un  spécula- 
teur, il  faut  ajouter  le  plus  habituellement  un  spécula- 
teur prudent.  On  dit  qu'il  n'en  est  pas  toujoui's  ainsi, 
que  trop  de  cultivateurs  normands  prennent  des  exploi- 
tations au-dessus  de  leurs  forces.  Ce  n'est  là  que  la  petite 
minorité.  Or,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  et  pendant 
trente  ou  quarante  années,  l'augmentation  des  baux  a  été 
généraleet  sensible.  Dans  telle  localité  c'est  d'un  sixième, 
dans  telle  autre  d'un  cinquième  en  plus. 

lîans  le  Bray,  on  a  pu  évaluer  l'accroissement  du  prix 
de  location  des  terres,  depuis  vingt  ou  trente  années,  à 
plus  de  20  pour  100.  Telle  ferme  qui  rapportait  quelques 
années  auparavant  2  1/2  pour  100  rapportait  3  1/2  pour 
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100.  Nos  renseignements  nous  metlent  en  mesure  de 
désigner  assez  exactement  dans  plus  d'une  circonscrip- 
tion la  moyenne  des  baux  et  le  taux  de  l'augmentation. 
Ainsi,  pour  le  Calvados,  on  voit  que  les  grandes  exploi- 
tations sont  louées  100  francs  l'hectare,  les  moyennes 
110,  les  petites  150.  Cette  élévation  plus  grande  des 
terres  louéesendélail  s'explique  par  la  facilité  plus  grande 
de  l'exploitation  qui  les  fait  également  rechercher  davan- 
tage. Mais  ce  n'est  là  qu'une  moyenne.  Elle  est  extra- 
ordinairement  dépassée  par  les  terres  de  première  qua- 
lité pour  le  labour,  et  plus  encore  pour  les  prairies  et 
les  herbages.  Les  terres  de  labour  de  cette  catégorie  se 
louent  dans  le  Calvados  jusqu'à  180  francs  Theclare,  les 
prairies  et  les  herbages  jusqu'à  240  francs.  Ce  sont  là 
assurément  des  prix  élevés,  et  la  seconde  classe  en  pré- 
sente qui,  dans  des  contrées  moins  favorisées,  seraient 
classées  parmi  les  meilleures  terres,  puisqu'elles  sont 
louées  jusqu'à  140,  150  francs  l'hectare,  et  les  prairies 
et  herbages  de  même  catégorie  jusqu'à  180  et  200  francs. 
Il  nous  serait  facile  de  multiplier  ces  exemples,  de  citer 
des  chiffres  un  peu  moins  élevés  sans  doute,  sauf  excep- 
tion, mais  élevés  encore  pour  l'Eure,  la  Seine-Infé- 
rieure, etc.  Dans  l'Eure,  la  moyenne  moins  haute,  ex- 
cepté dans  les  régions  privilégiées  en  quelque  sorte 
auxquelles  nous  avons  fait  allusion,  se  soutient  du  moins. 
Les  prix  de  location  représentent,  en  moyenne,  5  1/2 
pour  100  du  prix  de  la  propriété.  L'hectare  est  loué  en- 
viron 100  francs  pour  les  bonnes  terres,  et  ensuite  90, 
puis  75,  puis  60,  puis  50,  selon  qu'on  descend  l'échelle 
des  classes.  Ces  prix  de  location  sont  d'un  huitième  plus 
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élevés  pour  la  pfefitc  propriété  et  hr  pèftle  ônlfofre.  le^ 
atrfrcs  départements  ne  varient  pas  frèai  sensîbïeméM. 

On  signale  toutefois  nn*  assez  grand  nombre  de  baWr 
qui  ont  fféchi  dans  les  derniers  tempe.  Diie  fëlle  An- 
datiée,  si  toutefois  il  faut  voir  là  autre  chose  (jn'nrf  Usa- 
dent  passager,  suffisait  pour  ajoutei^  aux  craiiifes' de  faf 
propriété.  Nous  faisons  la  part  aux  pfaitates,  vtmh  Hôës 
^hésitons  pas  à  les  dire  etaigérées.  PeU*  de  pi^priétairàr 
-=-  et  les  ferrtiîers  sont  d^s  Ife  même  cas  —  coniseâteitf  i 
établir  leur  bilan  sur  une  période  assez  Ibngue  de  hilànéè 
et  de  mauvaises  années  pour  faiite  lia  compensation*  et  se 
contenter  d^un  profit  moyen.  Il'  est  si  naturel  de  ^iréiWrt 
pour  le  taUx  normal  le  tate  le  plus  élevé,  potti*  pètf 
qu'on  en  ait  contracté  l'habitude  péàdinl  uii  feiti{^1 
Des  bénéfices  qui  baissent  sdnttrop  facileniënt'  préseiitfe 
comme  un  désastre.  On  se  flatterait'  en  viain  d'tf  firfttJ 
admettre  par  les  intérêts  lôs  observations  dé  la  froide 
raison  ;  elles  ne  réussissent  presque  toùjburs  qu'à  réridtc 
suspects  ceux  qui  les  font  entiendre. 

Nous  avons  pu  recueillit*  ces  griefs  qui  ont  eii  fehl 
de  retentissement  dans  les  écrits,  les  discours,  ^r  le 
préjudice  que  fait,  dîsent-ills,  à  leur  blé,  à  leur  bétdif, 
à  leur  laine,  etc.,  la  concurrence  étrangère.  —  Pen- 
dant plus  de  quinze  années  ces  plaintes  et  ces  aiàrntts 
au  sujet  de  la  liberté  commerciale,  ou  pour  mieux  dire 
à  propos  d'un  régime  protecteur  amoindri  parles  traites 
de  commerce,  ne  faisaient  plus  entendre  qu'un'  écho 
rare  et  affaibli.  La  grande  miajorité  paraissait  abcepter 
un  régime  plus  libéral,  qui  rachetait  les  inconvéïtiehft 
de  la  concurrence  étrangère  par  l'achat  de  màtîèi^ 
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mères  et  d'À^traments  à  meilleur  marché  et  p\ti% 
ridants,  et  qui  pemettak  à'  Fiigriculfnre  i^i^manch 
leuYoir  compter  sans  représaiH^  sm*  le  débiMehé.  H 
mfSt  de  quelcpes  mauvaises  récoltes  et  d^dne  cri^ 
mune  au  monde  entier  pour  tout  remettre  en  ques- 
K  Les  propriétaires  et  les  fermiers  normatnis  se  sorti 
é  aux*  manufacturiers  pour  réclamer  des  augmenta- 
is ée  tarif.  Marché  onéreux  où  ils  ne  voient  pas  qn'ils 
Miraient  tout  et  ne  recevraient  rien,  où  Fagrieulturc 
oujours  joué  le  rôle  de  dupe,  et  où  la  Normandie 
icole,  devenue  plus  que  jamais  un  pays  d'expor ta- 
ri avec  ses  routes  et  ses  voies  maritimes,  aurait  en 
•ticulier  tout  à  perdre  aujourd'hui! 
Le  progrès  dans  la  condition  de  toutes  les  classes  de 
)priétaires  depuis  plus  d'un  demi-siècle  reste  en  tout 
;  une  vérité  hors  d'atteinte.  La  classe  des  moyens  pro- 
étaires  paraît  être  la  plus  éprouvée  par  lés  crises 
if  aAectent  la  situation  agricole.   Lrf  raison  en  est 
ttçle.   Ce  mode  moyen  de  propriété  participe  sôus 
teins  rapports  sans  dbute  des  avantages  des  deux 
IKS,  il  a  aussi  les  inconvénients  des  situations  inter- 
sdîaîpes.  Pour  faire  face  aux  épreuves,  lia  gi'ande  pro- 
ié(é  a  ordinairement  u^  capital  asses^  fort   pour  la 
sltre  en  mesure  d'attendre  les  compensations  appor- 
îs-par  les  bonnes  années.  Tellfe  n'est  pas  la  condition 
S' moyens  propriétaires.  Ils  ne  sont  pas  en  généra! 
^bien  pourvus  de  capitaux,  et  ils  sont  tenus  à  une 
rtaine  représentation,  sujets  parfois  à  des  goûts  dis- 
mdieuxy.  La  petite  propriété  se  défend  par  la  Vigueur 
î  son  travail;  par  une  économie  sévère.  Ee  moyen*  pro* 
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priétaire  ne  porte  pas  au  même  de^ré  les  ressources  de 
la  main-d'œuvre,  l'emploi  de  labeur  pei*sonnel;  il  fait 
beaucoup  moins  par  lui-même,  s'entend  moins  à  tirerdu 
sol  tout  ce  qui  lui  peut  être  arraché,  à  profiter  de  (oui 
ce  qui  est  utilisable.  Cette  demi-richesse,  ces  besoins  cl 
ces  habitudes  qui  tendent  parfois  à  excéder  les  moyens, 
ne  sont  pas  les  conditions  les  meilleures  pour  résister 
à  des  épreuves  qui  exigent  pour  ainsi  dire  la  tension  de 
toutes  les  ressources  de  fortune,  d'intelligence  et  d'éner- 
gie pei*sonnellc. 


\ 


IV 


L'EXPLOITATION  DIRECTE  DES  PROPRIETAIRES  EN  NORMANDIE 

LE  FERMAGE 

La  propriété  implique  des  devoirs  comme  elle  a  des 
droits.  L'opinion  publique  ne  s'y  est  jamais  méprise. 
Elle  ne  saurait  comprendre  que  le  propriétaire  se  désin- 
téressât on  quoique  sorte  de  la  terre.  Elle  jugeait  avec 
une  sévérité  légitime  les  propriétaires  nobles  qui  déser- 
taient leurs  domaines,  et  l'histoire  ne  s'est  pas  montrée 
moins  sévère  que  l'opinion.  Un  mot  a  même  été  créé 
pour  désigner  celte  absence  habituelle  de  propriétaire, 
c'est  le  mot  d'absentéisme.  Est-ce  à  dire  que  celle 
question  ait  aujourd'hui  la  môme  imporlance  qu'autre- 
fois? Non  évidemment,  en  raison  même  de  l'immense 
étendue  couverte  par  la  petite  propriété.  Il  n'y  a  pas  à 
craindre  que  celle-ci  abandonne  le  sol  sur  lequel  elle 
s'acharne  et  qui  la  fait  vivre.  Quant  aux  grands  posses- 
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seurs  de  terres  eux-mêmes,  comment  ne  pas  reconnaître 
qu'enlre  le  grand  propriétaire  noble  qui  vivait  loin  de 
SCS  domaines  et  le  propriétaire  d'aujourd'hui,  il  n'y  a 
point  de  parité  à  établir?  Le  noble  propriélaire  se  rendait 
à  la  cour,  où  il  dépensait  souvent  en  profusion  et  en  luxe 
le  revenu  de  ses  domaines.  Il  laissait  le  soin  d'exploilcr 
à  des  intermédiaires  souvent  dui*s,  avides,  portés  à  pres- 
surer les  populations,  car  ils  étaient  chargés  de  réclamer 
des  redevances,  d'exercer  certains  droits,  qui,  pour  être 
devenus  moins  odieux  que  par  le  passé,  n'en  étaient  pas 
moins  pénibles  à  supporter  et  impopulaires.  Ce  proprié- 
taire noble  prenait  à  la  terre,  prenait  aux  populations 
dont  il  était  le  prolecteur-né,  souvent  au  delà  de  ce 
qu'il  leur  rendait.  La  non-résidence  ne  crée  aujourd'hui 
ni  àes  torts  égaux,  ni  les  mêmes  préjudices.  Nos  proprié- 
taires ont  moins  d'influence  pour  le  mal  comme  pour  le 
bien.  Leurs  origines  et  leur  vie  ont  cessé  de  se  confondre 
avec  la  terre.  Ils  peuvent  s'en  détacher  jusqu'à  un  certain 
point  sans  lui  retirer  sa  substance,  sans  qu'il  en  résulte 
un  de  ces  déchirements  d'un  lien  naturel  qui  équivaut 
pour  la  société  à  un  trouble  profond,  à  une  souffrance, 
aiguë.  De  même  qu'il  n'y  a  plus  d'oppression  féodale,  il 
n'y  a  plus  de  patronage  aristocratique  et  seigneurial.  Le 
dommage  est  donc  moindre,  mais  il  peut  se  produire  et 
se  produit  en  effet  loi'sque  la  désertion  est  trop  complète. 
Nous  ne  saurions  faire  un  reproche  sérieux  à  la  plupart 
des  grands  propriétaires  normands  de  ne  pas  exploiter 
leurs  terres  par  eux-mêmes.  Ils  remplissent  à  la  ville  ♦ 

presque  toujours  une  fonction  utile.  Tous  n'ont  pas  les 
aptitudes  qui  font  les  excellents  agriculteurs.  Ils  obéissent 
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au  principe  moderne  qui  gouverne  toutes  les  sphères  de 
rindustrie,  de  Taclivilé  humaine,  le  principe  de  la 
spécialité,  la  division  de  travail,  en  confiant  TexploitatioD 
à  des  mains  habiles,  expérimentées,  n'ayant  nul  intérêt 
à  pressurer  les  populations,  ayant  tout  intérêt  à  faire 
rendre  au  sol  tout  ce  qu'il  peut  rendre.  Mais  ils  doivent, 
ce  qu'au  reste  font  la  plupart  d'entre  eux,  venir  habiter 
leurs  terres  une  partie  de  l'année,  ils  doivent  y  paraître 
non  comme  des  hôtes  passagers,  indifférents  et  inconnus 
aux  gens  du  pays,  mais  avoir  soin  et  souci  des  popula- 
tions. 

Non,  la  propriété  foncière,  même  dans  les  conditions 
modernes,  n'abdique  pas  tout  patronage,  toute  obliga- 
tion de  contact  suffisamment  fréquent  et  prolongé  avec 
la  terre,  avec  les  habitants  du  pays.  N'y  a-t-il  pas  ici 
plus  d'une  lacune  regrettable  à  signaler?  Les  séjours 
sont-ils  assez  longs,  toujours  assez  marqués  par  une  in- 
fluence suffisamment  salutaire,  efficace?  Nous  avons 
déjà  répondu  à  cette  question  en  traitant  de  l'état  moral. 
Nous  pourrions  y  rentrer  en  parlant  du  développement 
économique,  de  l'avancement  de  l'agriculture,  du  bien- 
cire  des  habitants  de  la  campagne,  qui  réclament  des 
exemples  et  un  concours,  qu'il  est  possible  de  leur  prêter 
sous  plus  d'une  forme.  Nous  ne  voulons  pas  dire  encore 
une  fois  que  ce  genre  d'obligalions  n'est  pas  rempli  par 
la  majorité,  mais  il  n'est  pas  suffisamment  pratiqué  par 
une  minorité  encore  assez  nombreuse  pour  qu'elle  ne 
doive  pas  être  rappelée  au  sentiment  de  ses  obligations. 

On  peut  poser  en  fait  qu'en  Normandie,  le  nombre 
des  propriétaires  exploitants   est  en  raison  inverse  de 
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retendue  des  domaines.  Ce  qui  revient  à  dire  que  les 
plus  nombreux  exploitants  sont  sans  comparaison  les 
petits  propriétaires  ;  cela  se  comprend  du  reste,  puis- 
qu'ils ont  trop  peu  de  capital  et  de  terre  pour  s'en  re- 
mettre à  un  autre  du  soin  de  les  faire  valoir;  ils  ne 
pourraient  sans  grand  dommage  pour  eux  se  dessaisir 
d'une  partie  du  revenu  au  proût  d'un  intermédiaire. 
Dans  l'Eure,  une  des  dernières  statistiques  indiquait  le 
chiffre  de  31084  propriétaires  ne  cultivant  pas  eux- 
mêmes.  Ce  sont,  non  seulement  de  grands,  mais  de 
moyens  propriétaires.  En  effet  les  moyens  propriétaires 
sont  loin  d'exploiter  toujours  eux-mêmes.  Dans  telle 
région  la  moitié  seulement  font  valoir,  plus  souvent 
peut-être  ce  n'est  que  le  tiers.  Cela  tient  à  ce  que  ce 
sont  aussi  des  hommes  occupés  autrement  et  ailleurs, 
des  fonctionnaires,  des  officiers  publics,  des  employés 
dans  les  compagnies,  etc.  La  ville  les  enlève  à  la  cam- 
pagne. Cela  doit  arriver  particulièrement  dans  les  dé- 
partements où  l'on  trouve  de  grandes  villes  à  proximité 
comme  Paris. 

Une  division  importante  est  à  établir  aussi  parmi  les 
petits  propriétaires  qui  font  valoir.  Les  uns  cultivent 
peureux  seuls.  On  en  trouve  dans  l'Eure  18  943.  Les 
autres  cultivent  à  la  fois  pour  eux-mêmes  et  pour 
d'autres.  Ceux-ci  forment  la  majorité.  L'Eure  n'en 
compte  pas  moins  de  21 210.  On  peut  évaluer  dans  la 
Seine-Inférieure  à  15  pour  100  seulement  les  domaines 
de  quelque  importance  exploités  directement  par  les 
propriétaires.  Les  autres  départements  donneraient  avec 
quelques  différences  des  résultats  analogues  pour  le  rap 
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port  à  établir  entre  l'exploitation  personnelle  et  la  di- 
mension de  la  propriété.  Dans  l'Orne  27  000  proprié- 
taires ruraux  ne  cultivent  que  pour  eux-mêmes;  16000 
cultivent  ou  cultivaient  récemment  pour  eux-mêmes  et 
pour  le  compte  d'autrui;  ce  chiffre  s'est  encore  accru. 
Si  Ton  peut  citer  dans  l'Orne  de  grands  propriétaires 
qui  figurent  au  nombre  des  plus  grands  agriculteurs  de 
notre  pays,  il  n'est  pas  vrai  que  la  grande  propriété  y  est 
surtout  représentée  par  les  13500  fermiers  à  prix  d'ar- 
gent. Dans  le  Calvados,  il  y  a  quelques  années,  les  régis- 
seurs et  les  fermiers  au  nombre  de  près  de  54O00 
représentaient  aussi  la  majeure  partie  de  la  glande  pro- 
priété et  plus  de  la  moitié  de  la  moyenne.  La  Hanche  ne 
donne  pas  des  résultats  différents. 

Voilà  les  faits  constatés;  sont-ils  suffisamment  ex- 
pliqués? Nous  avons  dit  que  la  grande  propriété,  en  re- 
nonçant le  plus  souvent  à  l'exploitation  directe,  fait 
entendre  des  raisons  qui  sont  loin  d'être  toujours  sans 
valeur,  comme  par  exemple  un  emploi  utile  à  remplir, 
plus  conformée  leurs  aptitudes,  motif  que  ne  sauraient 
invoquer  d'ailleurs  ceux  qui  reculent  simplement  devant 
une  vie  sérieuse  et  devant  un  travail  trop  absorbant. 
Mais,  si  l'exploitation  directe  est  rare  dans  la  grande 
propriété,  cette  abstention  ne  s'explique-t-elle  pas  aussi 
par  des  motifs  moins  généraux,  qui  tiennent  à  des  diffi- 
cultés en  quelque  sorte  contemporaines?  Nous  avons  pu 
recueillir  là-dessus  des  aveux  précieux,  instructifs,  qui 
éclairent  la  situation  de  la  propriété  dans  ses  rapports 
avec  les  populations  et  en  montrent  les  difficultés  en  plus 
d'un  cas.  Je  reproduis  ici  le  langage  d'hommes  d'un 
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esprit  très  éclairé,  très  élevé,  qui  se  déclarent  près  de 
renoncer  à  l'exploitation,  ou  qui  déjà  y  avaient  renoncé 
après  plusieurs  années  d'essai,  c  Oui,  on  a  raison  de 
recommander  aux  propriétaires  fonciers,  lorsqu'ils  le 
peuvent,  lorsqu'ils  savent  s'y  prendre,  l'exploitation  de 
leurs  domaines.  Il  existe  en  effet  un  certain  nombre 
d'hommes  qui  ont  le  droit  de  s'y  croire  aptes,  et  qui  n'ont 
aucune  tâche  sociale  plus  utile  à  remplir.  Nous  pensions 
être  de  ce  nombre.  Nous  voyions  dans  l'exploitation  un 
profit  pour  nous  et  une  sorte  de  service  public  rendu  à 
Tagriculture  et  aux  populations  par  les  bons  exemples,  par 
les  perfectionnements,  par  le  bien  accompli  sous  toutes 
les  formes.  De  telles  considérations  peuvent  entrer  dans  les 
déterminations  d'un  honnête  homme,  d'un  bon  citoyen, 
sans  qu'il  soit  pour  cela  autorisé  à  s'en  vanter  comme  d'un 
acte  de  grand  dévouement,  puisqu'il  espère  y  trouver  une 
récompense  matérielle  et  morale.  Mais,  lorsqu'on  forme 
de  telles  résolutions,  après  y  avoir  mûrement  réfléchi, 
lorsqu'on  a  fait  le  sacrifice  des  relations  de  la  ville  et 
des  distractions  mondaines,  lorsqu'on  a  supputé  sous  le 
rapport  soit  moral  soit  économique  les  avantages  et  les 
inconvénients,  on  s'aperçoit  qu'il  y  a  une  considération 
avec  laquelle  on  n*a  pas  sufGsamment  compté.  La  situa- 
tion du  propriétaire  foncier,  s'il  est  ce  qu'on  appelle  un 
riche,  s'il  habite  un  château,  rencontre  des  difficultés 
de  tout  genre  dans  ses  relations  avec  les  populations 
agricoles.  A  ces  difQcultés  un  fermier  est  bien  mieux  en 
état  de  fai^e  face  avec  avantage.  On  n'admet  pas  de  la 
part  de  ce  propriétaire  qui  vit  largement,  qui  paye  tribut 
au  luxe,  ces  discussions  sur  le  salaire,  sur  la  nourriture. 
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ces  séyërités  de  la  discipline,  ces  exigences   sur  les 
heures  de  travail,  ces  exclusions  des  paresseux  et  des 
ivrognes,  qu'on  pardonne  à  peine  au  fermier,  maisqae 
Ton   comprend   de  sa  part;  on    trouve  naturel  qu'il 
reuille  gagner;    on  dit  qu'il   fait  son   métier;  rude 
paysan  qu'il  est  lui-même  le  plus  souvent  par  ses  ori- 
gines, ce  métier  il  peut  s'en  acquitter  en  effet  sans  fai- 
blesse comme  sans  vergogne.  Le  fermier  prêche  d'exemple 
par  le  travail  manuel,  la  simplicité  des  habitudes;  le 
paysan  a  beaucoup  de  peine  au  contraire  à  comprendre 
qu'un  propriétaire  qui  passe  pour  être  un  homme  de 
loisir,  ou  pour  ne  travailler  que  parce  que  cela  lui  con- 
vient, qu'un  riche  dont  la  table  est  toujours  bien  garnie, 
et  qui  se  permet  une  foule  de  dépenses  réputées  inutiles, 
dispute  au  pauvre  ouvrier  rural  quelques  centimes  de 
plus  sur  la  paye  quotidienne,  qu'il  lui  chicane  quelques 
litres  de  cidre,  et  les  vivres  en  suffisante  abondance. 
Les  exigences  de  l'ouvrier  agricole,  du  journalier,  du 
valet  de  ferme,  étant  aujourd'hui  bien  plus  grandes, 
elles  tendent  à  s'accroître  au  delà  de  toutes  limites  rai- 
sonnables, lorsque  les  conditions  du  travail  sont  dis- 
culées avec  le  propriétaire  ou  avec  tel  intermédiaire 
qu'il  se  substitue  et  qu'on  sait  absolument  dans  sa  dé- 
pendance.  Or,    que  représentent  ces  sacrifices  qu'on 
nous  demande  comme   une  sorte  de  dette,  ces  appels 
incessants  à  une  générosité  inépuisable,  à  une  indul- 
gence débonnaire?  Ce  que  cela  représente,  c'est  pour  la 
propriété  elle-même,  la  gêne,  la  ruine  peut-être.  Quel 
revenu  y  suffirait?  Quelle  bonne  administration  y  résis- 
terait? S'armer  de  courage,  résister,  refuser,  comment 
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le  faii*e  sans  luttes  perpétuelles,  au  bout  desquelles  se 
trouve  la  haine  des  populations?  Quant  à  ces  perfection- 
nements dont  se  flatte  tout  propriétaire  qui  commence 
à  exploiter,  et  qui  rencontrent  souvent  bien  des  obstacles 
dans  la  nature  des  choses,  eh  bien  I  quand  on  en  a  réa- 
lisé quelques-uns,  qu'il  a  fallu  plus  d'une  fois  solder  par 
des  sacrifices,  pense-t-on  qu'ils  nous  assurent  la  recon- 
naissance de  nos  voisins?  Combien  de  fois  au  contraire 
on  nous  les  a  reprochés  en  alléguant  que  c'est  l'exploi- 
tation riche  qui  écrase  la  propriété  pauvre  par  la  concur- 
rence d'un  capital  supérieur  I  Nos  primes  d'honneur 
elles-mêmes,  elles  nous  causent  fréquemment  plus 
d'ennui  que  de  satisfaction.  Que  ne  dit-on  pas?  Nous 
Tavons  emporté  par  la  faveur;  de  plus  méritants  ont  dû 
céder  à  de  plus  hauts  placés.  Le  bien  même  devient  un 
grief,  est  tourné  contre  nous.  Le  fermage  nous  décharge 
de  ces  responsabilités  accablantes,  de  ces  difficultés 
sous  lesquelles  nous  succombons.  Comprenez  donc  que 
la  plupart  y  aient  recours  tout  d'abord  et  pardonnez  à 
ceux  qui  y  reviennent.  » 

Bon  nombre  de  propriétaires  en  Normandie  ont  pris 
et  prennent  tous  les  jours  un  parti  moins  absolu.  Ils 
transforment  la  nature  de  leur  propriété  pour  avoir  des 
points  de  contact  moins  nombreux  et  moins  pénibles 
avec  la  main-d'œuvre,  et  pour  s'épargner  une  foule  de 
soins  et  de  soucis  inhérents  à  la  culture  arable.  Ces  rai- 
sons ne  sont  nullement  étrangères  à  la  détermination 
que  prennent  assez  souvent  les  propriétaires  de  terres  de 
labour  de  les  convertir  en  .'^^turages  et  en  prairies. 
Curieuse,  profonde  métamorphosai  Le  retour  aux  grands 
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pâturages,  comme  à  Rome,  mais  dans  des  conditions  de 
travail  libre  toutes  différentes.  Ce  mouvement  commence, 
il  ira  loin.  Nous  le  voyons  se  déclarer  en  Normandie, 
ailleurs  aussi.  Ce  mode  de  propriété,  le  pacage,  la  prai* 
rie  aussi,  a  aux  yeux  des  propriétaires  découragés  aui- 
'  quels  j*ai  fait  allusion  un  mérite  qui  les  décide  quel* 
quefois  à  ne  pas  abandonner  l'exploitation.  Il  réduit  le 
personnel  employé.  Il  supprime  des  froissements  pénibles, 
des  points  de  contact  trop  fréquents  avec  le  travail  el  ses 
exigences.  Il  est  plus  simple,  plus  commode,  et,  circon- 
stance plus  décisive  encore  qui  entraîne  les  propriétaires 
faisant  valoir  ou  affermant,  il  est  souvent  plus  lucratif 
dans  ces  terres  humides  de  la  Normandie.  Mettre  en 
prairies,  et,  comme  disent  les  Normands,  «  coucher  en 
herbe  »  des  terres  cultivées  en  céréales,  est  une  opéra- 
tion   trop  fréquemment  conforme  aux  indications  du 
climat  pour  ne  pas  s'imposer  à  d'intelligents  calculs. 
On  nous  signale  nombre  de  terres  qui  ont,  grâce  à  cette 
transformation,  augmenté  de  valeur  du  tiers  et  même 
du  double.  Le  mouvement,  nous  devons  le  dire,  irait 
plus  vite  sans  la  routine  de  certains  fermiers  et  pro- 
priétaires qui   cèdent  au  préjugé,  et  même   au   plus 
singulier  amour-propre,  ne  pouvant  se  faire  à  l'idée  de 
ne  plus  porter  de  blé  au  marché.  Vendre  du  blé  est  leur 
point  d'honneur.  Ne  plus  en  vendre  pour  porter  autre 
chose  au  marché  c'est  déroger.  Quelques-uns  paraissent 
même  regarder  comme  imprudent  d'attendre  leur  nour- 
riture de  leui's  achats,  au  lieu  de  la  produire  eux-mêmes. 
Raisonnement  plausible,  il  y  a  cent  ans,  cinquante  peut- 
être,  lorsque  les  voies  de  communication  faisaient  défaut. 
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lorsque  les  entraves  mises  au  commerce  intérieur  du 
blé  se  présentaient  sous  toutes  les  formes,  mais  que 
▼aut-il  aujourd'hui  ?  Les  moyens  de  circulation  et  d'é- 
change manquent-ils?  Et  voit-on  que  les  régions,  située^ 
dans  de  telles  conditions  de  proximité  des  plaines  à 
céréales  et  des  ports  de  mer,  desservies  par  des  chemins 
de  fer  presque  partout,  manquent  de  pain,  lorsqu'elles 
ne  le  produisent  pas  directement  ? 

Nous  venons  de  signaler  l'état,  les  tendances  de  la 
propriété  en  Normandie,  la  condition  générale  des  pro- 
priétaires. Passons  maintenant  à  la  situation  économique 
que  présente  la  classe  des  fermiers. 


CHAPITRE  VIII 


CONDITION  ËCONOMIQUE  DES  FERMIERS  EN   NORMANDIE 


I 

PROGRÈS  DR  LA  SITUATION  DES  FERMIERS  —  DUKÉE  DES  BAUX 
ÉTAT  ET  DIVISIONS  DES  CULTURES 

La  situation  des  fermiers  doit  être  examinée,  soit  en 
elle-même,  soit  dans  ses  rapports  avec  les  propriétaires 
qui  stipulent  avec  eux  des  engagements. 

Dans  l'état  des  populations  agricoles,  cela  est  sen- 
sible en  Normandie,  la  condition  de  fermier  est  loin 
d'impliquer  toujours  une  situation  inférieure  à  celle  de 
propriétaire,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  la  très  grande 
propriété.  La  classe  des  fermiers  renferme  dans  les  cinq 
déparlements  normands  une  quantité  de  cultivateurs 
instruits,  qui  ont  fait  des  études  dans  les  lycées  ou  col- 
lèges des  villes  les  plus  voisines,  qui  ont  reçu  une  éduca- 
tion libérale  dans  divers  établissements  d'instruction 
publique.  C'est  là  une  minorité,  mais  elle  ne  laisse  pas 
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d  eire  assez  nombreuse.  Entre  elle  et  le  fermier  ignorant 
et  rustique,  on  passe  par  bien  des  intermédiaires.  On  peut 
dire  qu'une  telle  classe  rurale  forme  une  sorte  de  bour- 
geoisie solide,  réfléchie,  ayant  des  manières  simples 
sans  grossièreté,  souvent  avenantes,  cordiales,  qui  se 
témoignent  fréquemment  par  une  hospitalité  polie  sans 
obséquiosité  comme  sans  rudesse.  Les  fermiers  de  con- 
dition supérieure  ou  moyenne  sont  souvent  au-dessus 
des  petits  propriétaires  paysans  par  l'éducation  comme 
par  la  richesse.  La  distinction  entre  les  propriétaires  et 
les  fermiers  n'est  pas  d'ailleurs  toujours  fondée  comme 
classe.  Beaucoup  de  fermiers  sont  propriétaires  eux- 
mêmes.  Tels  possèdent  à  eux  100  hectares,  en  louent 
200  ou  500  et  plus.  Ceux-là  sont  de  vrais  entrepreneurs. 
C'est  d'eux  que  l'agriculture  attend  le  plus  de  progrès. 
Souhaitons  quMls  se  multiplient,  se  recrutent  dans  la 
classe  aisée  et  éclairée. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps  les  fermiers  normands  ont 
eu  à  se  louer  de  leur  situation,  quoiqu'ils  se  plaignent 
aussi,  tantôt  avec  raison,  tantôt  non  sans  quelque  excès. 
Ils  payaient  des  baux  élevés,  mais  réalisaient  de  bons 
bénéûces,  achetaient  des  terres,  faisaient  des  placements, 
ou  pour  le  moins,  pouvaient  vivre  avec  aisance.  Les  grands 
fermiers  trouvaient  au  besoin  le  crédit,  accordé  plus 
difficilement  à  des  propriétaires  dans  une  position  moins 
avantageuse. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'on  se  plaint  en  Nor- 
mandie, que,  pour  les  terres,  le  capital  d*installation  et 
le  capital  de  roulement  sont  insuffisants.  L'agriculteur, 
plus  d'une  fois,  se  voit  forcé  de  recourir  à  l'emprunt  ; 
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trop  souvent  il  ne  peut  le  faire  qu'à  des  conditions  très 
onéreuses.  Le  propriétaire  trouve  moyen,  non  toujours, 
mais   assez  souvent,  d'emprunter    sur  hypothèque  à 
5  pour  100  une  somme  qui,  avec  les  frais  accessoires 
et  les  renouvellements,  lui  revient  de  6  à  7  pour  100; 
mais  le  fermier,  s'il  n'a  que  son  crédit  personnel,  et  no 
mobilier  grevé  du  privilège  de  propriétaire,  ne  peut 
trouver  d'argent  qu'à  8  ou  9  pour  100,  tout  compris. 
Dans   telles   régions,  la  position  du  cultivateur  sera 
encore  plus  difficile  ;  les  prêts  se  feront  sur  simples 
billets  et  presque  toujours  à  un  taux  usuraire.  C'est  la, 
on  le  sait,  pour  les  propriétaires  ruraux  d'ailleurs  ausa 
bien  que  pour  les  cultivateurs  qui  louent  à  bail,  un  des 
côtés  fâcheux  de  la  situation  à  laquelle   nous  avons 
reconnu  tant  d'aspects  favorables  dont  on  aurait  tort 
d'atténuer  l'importance.  Ce  côté  fôcheux  doit  être  con- 
staté chez  les  fermiers  comme  chez  les  propriétaires 
sans  être  davantage  présenté  sous  les  plus  sombres  cou- 
leurs. La  dette  pèse  sur  les  campagnes  normandes  plus 
qu'il  ne  faudrait.  Il  est  faux  qu'elle  ronge,  mine  la  pro- 
priété. Ce  sont  là  fort  heureusement  des  exceptions.  La 
dette  s'est-elle  donc  aggravée  depuis  trente  ans?  Loin  de 
là,  nous  l'avons  dit  déjà  pour  la  petite  propriété,  elle  a 
sensiblement  diminué.  L'usure  fait  moins  de  victimes, 
et  moins  de  gens  y  ont  recours.  Cela  tient-il  à  ce  que  la 
Normandie  a  profité  dans  une  certaine  mesure  des  insti- 
tutions et  moyens  de  crédit  destinés  à  venir  en  aide  à  la 
propriété  foncière  et  à  l'agriculture?  Oui,  sans  doute, 
mais  bien  plus  encore  à  un  accroissement  réel  de  pros- 
périté. Aujourd'hui,  les  propriétaires  ruraux  et  fermiers 
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en  Normandie  comprennent  un  peu  mieux  qu'autrefois 
—  puissent-ils  le  comprendre  de  plus  en  plus!  —  cer- 
taines prescriptions  élémentaires  de  prudence  qui  se 
placent  au-dessus  même  de  toutes  les  institutions  de  cré- 
dit foncier  et  agricole.  Pour  Tacheteur  de  terres,  nulle 
règle  plus  sûre  que  de  ne  pas  acheter  au  delà  de  ce  qu'il 
peut  cultiver.  Pour  le  preneur  à  bail,  une  règle  non 
moins  bonne  est  de  ne  pas  se  charger  d'une  exploitation 
au  delà  de  ses  forces. 

On  parle  de  la  nécessité  du  crédit  en  certaines  circon- 
stances. Elle  est  réelle,  mais  interrogez  les  hommes  com- 
pétents et  sincères  en  Normandie  ;  ils  vous  diront  que 
rarement  les  emprunts  sont  consacrés  à  l'amélioration 
du  sol,  mais  aux  nécessités  pressantes  d'une  situation 
déjà  obérée  ou  à  des  exigences  d'aisance,  de  luxe  même, 
accrues  parfois  hors  de  raison. 

Outre  les  observations  qui  se  rapportent  à  leur  condi- 
tion prise  en  elle-même,  il  y  a  lieu  d'examiner  aussi 
quelles  sont  les  relations  des  fermiers  avec  les  proprié- 
taires, et  qui  influent  nécessairement  sur  cette  condition 
même.  C'est  là  un  sujet  qui  offre,  à  vrai  dire,  selon  les 
provinces,  des  particularités  variées  et  parfois  assez  cu- 
rieuses. Les  obligations  réciproques  des  propriétaires  et 
des  fermiers,  leurs  arrangements,  non  seulement  légaux, 
mais  particuliers,  et  qui  relèvent  de  la  coutume,  gardent 
encore  en  plusieurs  pays  un  caractère  d'originalité  dont 
témoignent  certaines  dispositions  dignes  d'être  mises  en 
lumière.  On  ne  rencontre  ici  que  peu  de  ces  dispositions 
toutes  spéciales.  Tout  dans  le  fermage  s'y  présente  selon 
les  formes  les  plus  consacrées,  les  plus  officielles  pour 
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ainsi  dire,  du  Code  civil.  Le  fermage  est  presque  toujours 
réalisé  sous  les  formes  les  plus  simples,  et  dans  sa  tola- 
lité  payable  en  argent.  Â  peine  est-il  nécessaire  en  con- 
séquence de  rappeler  ici  ce  qui  fait  le  fond  essentiel 
et  habituel  de  ces  sortes  de  contrats  en  Normandie, 
L*usage,  comme  la  loi,  y  établit  que  les  fermiers,  indé- 
pendamment du  payement  du  prix  du  bail,  acquittent 
les  impôts;  qu'ils  soient  chargés  d'entretenir  lescouYC^ 
tures,  de  charrier  les  matériaux  pour  la  construction  et 
la  réparation  de  bâtiments,  de  laisser  une  certaine  quan- 
tité de  pailles  pour  le  fermier  entrant,  et  souvent  une 
étendue  déterminée  de  prairies  artificielles.  Les  rede- 
vances en  volailles,  œufs,  beurre,  fruits,  céréales,  foin, 
paille,  etc.,  qui  étaient  stipulées  dans  les  baux,  ont  pres- 
que complètement  disparu;  il  n'en  reste  quelques  ver- 
tiges que  dans  la  moyenne  et  dans  la  petite  culture. 
L'usage  des  pots-de-viny  autrefois  demandés  à  l'entrée 
en  jouissance  d'un   fermage,  a   aussi    complètement 
cessé. 

Le  fermage,  dans  toute  la  pureté  et  toute  la  fixité  de 
ce  régime,  voilà  ce  qui  forme  en  Normandie  la  règle  gé- 
nérale des  contrats  entre  la  propriété  et  celui  qui 
l'exploite.  C'est  le  régime  des  pays  agricoles  les  plus 
avancés.  Môme  dans  les  régions  où  la  Normandie  ne 
mérite  pas  cette  dernière  qualification,  il  règne  seul  et 
sans  partage.  A  peine  trouve-ton  aujourd'hui  quelques 
traces  de  métayage  dans  cette  province.  On  signalait  en- 
core il  y  a  peu  d'années  400  colons  partiaires  dans  l'Eure, 
presque  tous  dans  l'arrondissement  de  Bernay.  Le  nom- 
bre s'en  est  sensiblement  réduit.  Le  métayage  se  rcn- 
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contre  à  un  faible  degré  dans  les  arrondissements  de 
Cou  tances  et  d'ÂvrancheSy  ou  peut  en  prévoir  aussi  la 
fin.  On  trouve  quelquefois  dans  Tarrondissement  de 
Cherbourg  Texploitation  par  cheptel.  Il  consiste  dans 
Tachai,  par  des  domestiques  de  fermes  ou  des  journa- 
liers, de  bêles  à  cornes  et  surtout  de  brebis,  qu'ils  don- 
nent à  de  petits  propriétaires  pour  les  nourrir  et  par- 
tager par  moitié  la  laine,  le  croît  et  les  agneaux,  pour 
le  petit  bétail  :  le  lait,  la  moitié  du  veau  et  du  croit 
pour  le  bétail  à  cornes.  Sans  s'arrêter  à  ces  particu- 
larités, on  peut  maintenir  cette  conclusion  que  le  bail  à 
ferme  a  succédé  aux  diverses  combinaisons  dont  nous 
avons  eu  l'occasion  de  donner  une  idée  pour  le  passé  de 
la  Normandie. 

La  durée  de  ces  baux  varie  selon  la  richesse  des  régions 
et  Tétat  plus  ou  moins  avancé  des  cultures.  Les  plus 
longs  sont  aussi  en  général  les  plus  favorables  aux  fer- 
miei*s  dont  ils  confondent  les  intérêts  avec  ceux  de  la 
terre.  Mais  il  faut  qu'eux-mêmes  soient  en  mesure  de 
prendre  de  longs  engagements.  En  Normandie  les  baux 
dépassent  rarement  douze  ou  quinze  ans.  De  tels  baux 
sont  plus  nombreux  qu'autrefois,  mais  de  l'aveu  général, 
ils  sont  loin  encore  d'être  aussi  fréquents  qu'on  pourrait 
le  désirer.  A  plus  forte  raison  ceux  de  18  ans,  de  21  ans, 
de  24  ans,  sont-ils  fort  rares.  On  nous  en  a  signalé  pour- 
tant de  tels,  dans  la  Seine-Inférieure,  et  dans  quelques 
parties  bien  cultivées  des  autres  départements.  La  durée 
de  neuf  années  est  en  définitive  celle  qui  prévaut;  quoi- 
que insuffisante  fréquemment,  elle  constitue  un  réel 
progrès.  Les  baux  de  six  ans,  de  trois  ans  même,  sont 
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communs  pourtant  dans  la  petite  ou  moyenne  cullui^e, 
et,  quoique  justifiés  par  les  circonstances  dans  plus  d'un 
cas,  on  s'accorde  à  trouver  cette  durée  généralement 
insuffisante  pour  les  progrès  de  Tagriculture  même  dans 
ces  conditions  moyennes. 

Les  esprits  éclairés  appellent  de  ce  côté  la  réforme 
des  usages.  On  s^étonne  de  voir  que  les  baux  n'aient 
pas  une  durée  plus  longue,  beaucoup  plus  longue  que 
six,  même  neuf  années,  dans  des  pays  de  culture  avancée 
où  les  perfectionnements  demandent  à  la  fois  des  avances 
aux  fermiers  et  du  temps.  On  nous  en  faisait  la  re- 
marque dans  le  Dessin,  où  les  entreprises  de  longue 
haleine  pour  la  transfoiination  du  sol  par  le  drainage 
et  pour  l'engraissement  du  bétail  exigent  une  durée 
comme  des  avances  qui  dépassent  de  beaucoup  ce  que 
demandent  d'autres  travaux  agricoles.  Dans  de  telles 
conditions,  le  fermier  est  particulièrement  autorisé  à 
dire  qu'il  a  le  temps  à  peine,  avec  des  baux  trop  courU, 
de  retirer  le  fruit  de  ses  dépenses  et  de  ses  peines.  Il  en 
résulte  que  le  fermier  sortant^  c'est-à-dire  ce  fermier 
qui  en  est  aux  dernières  années  de  sa  jouissance,  neso 
croit  tenu  à  rien  pour  son  successeur  éventuel.  Celle 
mobilité,  ce  travail  à  échéance  trop  courte,  qui  est  un 
mal  commun  à  plus  d'une  de  nos  régions  agricoles,  on 
comprend  qu'il  paraisse  surtout  préjudiciable  avec  la 
nature  du  sol  et  des  cultures  que  présente  la  Normandie, 
contrée  si  fertile  souvent,  mais  qui  exige  presque  tou- 
jours des  efforts  prolongés  et  un  capital  toujours  en 
mouvement. 

Assurément  on  l'a  fait  observer  avec  raison  :  un  pro- 
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priélaire  ne  peut  pas  aliéner  pour  un  laps  de  temps 
indélini,  pour  la  vie  d'un  homme,  le  domaine  qu'il  pos- 
sède. Le  propriétaire  perdrait,  avec  un  tel  engagement, 
le^  justes  accroissements  du  fermage  qu'il  est  en  droit 
d'attendre  de  l'augmentation  continue  de  la  richesse 
publique  et  du  développement  de  fécondité  qu'une 
bonne  culture  doit  imprimer  à  sa  terre.  Toutefois, 
entre  le  bail  de  trois,  six  ou  neuf  ans,  et  le  bail  emphy-* 
théotique,  il  y  a  une  large  marge  ouverte.  Tout  fermier 
qui  ne  dispose  pas  d'une  quinzaine  d'années  au  moins 
ne  peut  rien  entreprendre  de  sérieux.  La  durée  du  hait 
peut  même  s'élever  à  vingt  ou  vingt-cinq  ans  dans  plu- 
sieurs circonstances  pour  le  mutuel  avantage  des  deux 
parties  ;  toutefois  le  propriétaire  qui  se  dépossède  pour 
une  aussi  longue  période  a  droit  à  quelques  compensa- 
tions. N'est-il  pas  équitable  en  effet  que  ses  intérêts  sui- 
vent, avec  ceux  du  fermier  dont  il  facilite  la  prospérité, 
une  marche  progressive  *  ?  De  tels  arrangements  sont 
contractés  en  effet  entre  les  propriétaires  et  les  fermiers 
normands  :  on  ne  leur  adresse  qu'un  reproche,  celui 
de  ne  pas  être  fréquents,  de  ne  pas  se  prêter  dans  une 
mesure  suHîsante  au  développement  du  perfectionne- 
ment agricole. 

L'étendue  des  cultures  appelle  aussi  de  notre  part  quel- 
ques remarques.  On  rencontre  en  Normandie  la  grande, 
la  moyenne  et  la  petite  culture  à  des  degrés  divers,  qui, 
bien  entendu,  modifient  aussi  la  condition  des  popula- 


1  V.  là-dessus  une  excellente  élude  de  M.  Louis  Villermé  sur  la  propriélc 
rurale  (Revue  den  Deux  Mondes,  15  mars  1861). 
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lions.  Ces  modes  de  culture  ne  sont  pas  toujours,  on  le 
sait,  en  rapport  avec  les  dimensions  de  propriété  qui  cor- 
respondent à  ces  expressions.  On  a  vu  en  Europe  telle 
vaste  contrée,  comme  l'Irlande,  livrée  à  la  grande  pro- 
priété et  à  la  culture  morcelée.  Ces  contrastes  ne  sont 
pas  très  fréquents  en  Normandie,  mais  j*ai  déjà  constaté 
qu'on  les  y  rencontre  parfois.  Ces  expressions  de  grands, 
moyens,  petits  cultivateurs,  s'appliquent  d'ailleurs  in* 
différemment  aux  propriétaires  faisant  valoir  et  aux  fer- 
miers. Nous  avons  signalé  l'existence  en  grande  majo- 
rité des  moyens  et  petits  fermiers  dans  l'Eure.  Mais  dans 
tel  arrondissement,  celui  des  Andelys,  par  exemple,  les 
grands  fermiers  exploitent  environ  la  moitié  du  sol. 
L'étendue  moyenne  des  fermes  du  pays  de  Caux  est  de 
00  hectares;  il  y  en  a  peu  de  100  hectares  et  au-dessus, 
tandis  qu'il  existe  beaucoup  de  petites  exploitations  de 
10  à  25  hectares.  Dans  l'Orne,  où  j'ai  fait  déjà  des  ré- 
serves en  faveur  de  la  grande  culture,  on  remarque  aussi 
le  morcellement  des  fermes,  et  Ton  compte  en  grand 
nombre  les  petits  fermiers,  même  sur  les  grands  domai- 
nes. On  y  voit  d'ailleurs  des  exploitations  par  milliers 
qui  n'atteignent  pas  5  hectares;  celles  de  10  hectares 
sont  fort  nombreuses;  on  les  désigne  sous  le  nom  de 
bordagcs  ou  closeries.  Le  Calvados  et  la  Manche  donnent, 
pour  les  dimensions  des  cultures,  à  peu  près  les  mômes 
proportions  que  pour  la  propriété.  Dans  les  riches  plaines, 
on  rencontre  les  exploitations  de  100,  de  200  ou  de  500 
hectares  même.  Là  aussi  les  grands  fermiers  occupent 
une  place  considérable. 
11  est  de  toute  évidence  que  les  grands  fermiers  tien- 
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nenl,  avec  les  grands  propriétaires  qui  fonl  valoir,  la 
UHe  de  ragriculture  en  Normandie.  Grâce  à  leurs  ex- 
ploitations plus  étendues  et  à  Taiguillon  des  récompenses 
agricoles,  comme  à  leurs  calculs  plus  brges,  les  uns  et 
les  autres  se  sont  montrés  depuis  trente  ans  les  princi- 
paux auteurs  des  perfectionnements  qui  par  suite  ont 
profilé  à  l'ensemble  des  classes  rurales.  C'est  aux  grands 
agriculteurs  qu'on  est  surtout  redevable  des  applications 
ite  la  mécanique  les  plus  fécondes  et  de  l'introduction 
des  principaux  engrais. 

Non  qu'il  faille  nier  ici  la  part  des  moyens  et  petits 
fermiers.  Les  engrais  à  bon  marché,  les  engrais  mari- 
times ont  trouvé  en  eux  des  partisans,  des  promoteurs 
déclarés.  Ils  ont  employé  le  fumier  dans  des  proportions 
considérables.  Mais  les  fermiers  qui  exploitent  de  vastes 
domaines  avaient  seuls  en  général  assez  de  capitaux 
pour  se  procurer  les  engrais  chers,  le  guano  et  des  pré- 
parations artiflcielles  très  coûteuses.  C'est  aux  grands 
cultivateurs  que  la  Normandie  a  dû  l'introduction  des 
principaux  engins  mécaniques,  appliqués  à  l'agriculture 
et  au  battage  des  grains.  Là  seulement  figure,  et  dans 
une  proportion  bien  faible  encore,  le  labourage  à  va- 
peur. Si  on  a  vu  s'introduire  peu  à  peu  dans  des  fermes 
qui  ne  sont  pas  de  première  importance  la  machine  à 
battre  qui,  avec  un  cheval  et  deux  personnes,  peut  battre 
180  bottes  dans  la  matinée;  si  par  ce  procédé,  outre 
l'économie  si  considérable  de  la  main-d'œuvre,  on  a  ob- 
tenu l'avantage  de  faciliter  la  surveillance,  presque  im- 
possible avec  le  battage  au  fléau  ;  si  le  blé  aussi  est  non 
seulement  battu  plus  vile  mais  beaucoup  mieux,  c'est  à 
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rexcmple  des  grands  fermiers  que  ces  bienfaits  sonl  dus. 
Nous  pourrions  prendre  pour  exemple  les  autres  méca- 
nismes agricoles,  moissonneuse,  faneuse,  elc.  L'initia- 
tive est  venue  de  la  grande  ferme  et  ne  pouvait  le  plus 
souvent  venir  que  de  là  en  raison  de  la  cherté  des  méca- 
nismes, de  la  hardiesse  parfois  des  essais,  et  des  quanti* 
tés  plus  grandes  sur  lesquelles  on  pouvait  opérer. 

Est-il  donc  vrai  que  ces  fermiers,  nos  fermiers  nor- 
mands, soient  si  au-dessous  qu'on  veut  bien  1q  dire  par- 
fois des  fermiers  anglais?  Ne  faudrait-il  pas  faire  ici  des 
distinctions  qu'on  néglige?  Supériorité  sur  quelques 
points,  non  pas  sur  tous,  notamment  sur  certains,  qui 
ont  aussi  une  très  grande  importance?  c  On  est  assez 
disposé  depuis  quelque  temps  à  comparer  l'étal  des  po- 
pulations rurales  en  France  et  en  Angleterre,  et  à  faire 
tourner  le  parallèle  au  profit  de  TAngleterre.  Il  est  cer- 
tain que  les  rangs  supérieurs  de  la  société  agricole  sont 
remplis  en  Angleterre  par  tout  ce  qu'il  y  a  déplus  grand 
par  la  naissance  ou  par  la  fortune,  et  que  la  vie  rurale 
est  aussi  développée  chez  nos  voisins  qu'elle  semble  dé- 
daignée chez  nous.  En  outre,  les  fermiers  anglais  sont 
en  quelque  façon  supérieurs  aux  fermiers  français.  Le 
fermier  français  est  un  homme  de  pratique;  il  travaille 
lui-même,  laboure,  charrie  et  moissonne;  le  fermier  an- 
glais fait  travailler  et  surveille.  Celui-ci  vaut  par  son  in- 
telligence et  son  courage,  celui-là  par  son  instruction  et 
ses  capitaux.  Pour  peu  qu'on  fasse  revivre  en  sa  mémoire 
les  riants  aspects  des  campagnes  anglaises,  la  noble  hos- 
pitalité du  grand  seigneur  et  des  riches  fermiers,  on  se 
laisse  aller  à  dire  que  la  condition  des  jour naliei^s  et  des 
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laboureurs  anglais  doit  ôlrc  plus  heureuse  et  plus  mo- 
rale que  la  condition  des  journaliers  et  des  paysans  fran- 
çais. Il  n'en  est  rien...  Le  fermier  anglais  ne  s'occupe 
presque  jamais  du  bien-être  ou  de  Tinstruction  de  ses 
ouvriers...  Le  journalier  est  bouvier,  laboureur,  berger 
de  profession,  il  le  sera  jusqu'à  sa  mort.  Les  mœurs,  la 
constitution  de  la  propriété  et  de  la  culture  lui  interdi- 
sent toute  ambition  d'avenir.  Quel  contraste  avec  la 
France  *  !  » 


II 


AUTRES  PROGRÈS  DANS  L'ÉTAT  DES  FERMIERS 
COTÉS  ARRIÉRÉS  ET  UCUNES  DANS  LA  TENUE  DES  FERMES 

CONSTRUCTIONS  RURALES 
VÊTEMENT  ET  NOURRITURE  DANS  LA  CLASSE  MOYENNE 

DES  CULTIVATEURS 

Nous  avons  rendu  justice  en  Normandie  aux  efforts 
méritoires  de  la  grande  ferme  et  de  la  grande  culture 
pour  contribuer  au  progrès.  Nous  n'éprouvons  qu'un  re- 
gret, celui  de  ne  pouvoir  citer  celles  qu'on  trouve  tant 
de  profit,  déplaisir,  de  légitime  orgueil  pour  notre  pays, 
à  visiter,  à  se  faire  expliquer  dans  leur  organisation  ha- 
bile, savante,  et  dans  leurs  innovations  fécondes.  Les 
heures  passent  vite  dans  ces  intéressantes  visites. 

Le  recueil  si  instructif  publié  par  l'Association  nor- 

*  Nous  eroprunloDs  ces  lignes  à  un  article  de  M.  Louis  Passy  sur  les  po- 
pulations rurales  (Revue  des  Deux  Mondes,  !•'  août  1859),  en  nous  nous 
y  associant  de  grand  cœur. 
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mande  sous  le  nom  à^Anntiaire  renferme  nombre  de  ces 
descriptions  pour  les  cinq  départements;  elles  sont  faites 
pour  intéresser  vivement,  non  seulement  les  agronomes, 
mais  les  économistes  et  quiconque  n'est  pas  indifférent 
au  développement  de  la  richesse  agricole,  au  progrès  des 
populations  rurales  dans  notre  pays. 

Mais,  une  belle  part  faite  à  la  grande  ferme,  à  la  cul- 
turc,  nous  pouvons  maintenant  répartir  entre  tous  les 
modes,  entre  toutes  les  dimensions  de  culture,  les  pro- 
grès accomplis  dans  l'agriculture  normande  et  dans  les 
améliorations  réalisées  au  profit  de  la  masse  rurale. 
C'est  parlout  que  les  terres  sont  mieux  labourées,  mieux 
engraissées,  mieux  nettoyées  de  plantes  nuisibles.  Les 
jachères  ont  à  peu  près  disparu  partout  aussi,  et  par 
suite,  la  somme  de  récoltes  a  augmenté.  Les  prairies  ar- 
tificielles occupent  une  plus  grande  superficie,  et  par 
conséquent,  on  peut  élever  un  plus  grand  nombre  de  bes- 
liaux.  Les  herbages  sont  beaucoup  mieux  tenus.  Les 
alentours  des  fossés  sont  soigneusement  débarrassés  des 
ronces  improductives  qui  y  occupaient  la  place  de  l'herbe. 
On  a  tiré  un  heureux  parti  de  l'introduction  du  colza  et 
de  la  betterave.  Les  procédés  agricoles  se  sont  également 
perfectionnés.  Le  drainage  s'est  développé  aussi  sous  les 
auspices  pour  ainsi  dire  de  la  grande  ferme,  mais  il 
s'est  étendu  au  delà.  Les  encouragements  donnés  à  cetlc 
excellente  pratique  par  l'Association  normande  et  pnr 
les  Sociétés  d'agriculture,  ont  engagé  un  assez  grand 
nombre  de  propriétaires  h  drainer  celles  de  leurs  terres 
qui  réclamaient  ce  moyen  d'assainissement.  Le  fermier, 
après  avoir  expérimenté  les  effets  de  cette  opéralion,  a 
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élc  lo  premier  à  la  solliciter  de  son  propriétaire,  et  à 
lui  proposer  de  lui  tenir  compte,  à  raison  de  5  pour  100, 
de  Targenl  exigé  par  les  travaux.  F.es  irrigations  ont  reçu 
(également  une  extension  et  des  améliorations  qui  exi- 
geaient les  avances  de  la  grande  culture,  mais  dont  les 
autres  modes  ont  su  profiter  aussi  par  un  progrès  qu'on 
peut  trouver  trop  lent,  mais  qui  ne  s*est  pas  moins  pres- 
que partout  déclaré. 

Nous  avons  pourtant  aussi  le  regret  de  signaler  certains 
côtés  arriérés  quant  à  la  tenue  des  fermes,  et  il  faut  bien 
avouer  que  c'est  surtout  aux  moyens  et  petits  cultivateurs 
que  ces  reproches  s'adressent. 

Nous  ne  sommes  pas  les  seuls  dont  les  yeux  aient  été 
blessés  par  la  malpropreté  de  beaucoup  de  ces  cours  et 
basses-cours,  de  ces  espaces  entiers  encombrés  d'immon- 
dices, et  nous  n'avons  pas  à  craindre  de  donner  seulement 
ici  la  preuve  de  sens  trop  délicals.  Nous  avons  entendu  la 
Dême  plainte  chez,  les  hommes  les  plus  éclairés  du  pays, 
les  moins  prompts  à  tenir,  compte  dans  les  choses  agri- 
coles de  ce  qui  peut  offusquer  les  yeux  ou  importuner 
'odorat.  Outre  qu'il  faut  bannir  la  malpropreté  inutile, 
}ui  devient  si  facilement  nuisible  sous  le  rapport  de  la 
salubrité,  c'est  une  affaire  aussi  d'économie  domestique. 
)ans  ces  amas  immondes,  dans  ces  liquides  infects  qui 
le  circulent  pas,  les  agronomes  déplorent  une  des  causes 
lensibles  des  pertes  de  fumier  et  de  purin.  D'autres  im- 
)crfections  doivent  être  signalées  aussi.  Les  couvertures 
\n  chaume,  dans  une  quantité  de  bâlimenls  de  fermes, 
itte&tent  aussi  une  pemstance  trop  enracinée  dans  les 
ieilles  habitudes.  Outre  les  risques  d'incendie,  c'est  une 
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quantité  considérable  de  paille  absorbée  chaque  année 
d'autant  plus  inutilement  qu^^  l'heure  présente  une 
couverture  en  ardoise  ne  coûte  pas  plus  cher  qu'une 
couverture  en  paille. 

Certes,  les  maisons  bien  construites  de  simples  culti- 
vateurs ne  manquent  pas.  L'œil  en  est  quelquefois  ravi. 
Mais,  dans  les  parties  arriérées,  <c  l'art  des  constructions 
rurales,  »  ce  sont  les  termes  mêmes  dont  se  sert  un 
inspecteur  général  de  Tagriculture,  M.  Malo,  a  est  reslc 
dans  Tenfance  sur  beaucoup  de  points.  Nul  choix  dans 
leur  situation,  nul  goût  dans  leur  distribution.  La  ma- 
jorité de  ces  cultivateurs  ne  semble  môme  pas  se  douter 
de  Timportance  d'une  installation  mieux  entendue. 

a  La  plupart  de  leurs  habitations  sont  étroites  et  basses, 
incommodes,  malsaines.  Elles  sont  bâties  en  pierre,  en 
brique,  et  le  plus  souvent  en  bois  garni  de  torchis,  suivant 
les  ressources  locales,  bien  qu'on  trouve  partout  de  la 
terre  propre  à  faire  des  briques,  il  ne  s'agirait  que  do 
multiplier  les  fours,  ce  qui  faciliterait  la  construction 
des  bâtiments  utiles.  » 

Le  même  témoin  ajoute  ces  lignes  qui  confirment,  en 
y  ajoutant,  ce  que  nous  venons  de  constater  nous-même  : 
«  Les  cours  et  les  abords  des  exploitations  sont  souvent 
mal  nivelés  et  inabordables,  les  étables  manquent  d'air 
et  de  pente,  elles  deviennent  insalubres  par  suite  de 
Taccumulation  prolongée  des  animaux.  Les  fumiers 
ne  sont  enlevés  des  écuries  où  ils  séjournent  fort  long- 
temps, que  pour  être  entassés  devant  la  porte  des  habi- 
tations. Les  maisons  sont  ordinairement  placées  en 
contre-bas  du  sol  des  cours,  de  sorte  que  l'eau  cl  le 
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purin  s'y  i^ndent  en  abondance  et  les  baignent,  conlrai* 
rement  aux  lois  de  Thygiène  la  plus  élémentaire.  » 

C'est  particulièrement  à  l'Orne  qu'adresse  ces  re- 
marques critiques  l'observateur  auquel  nous  empruntons 
ce  tableaui  II  soufîre  là  même  bien  des  exceptions,  mais 
il  reste  trop  fidèle  quand  on  entre  dans  les  moyennes  et 
petites  fermes  ou  exploitations  des  propriétaires  faisant 
valoir.  Lorsqu'on  pénètre  dans  l'intérieur  des  campa- 
gneSy  au  lieu  de  s'en  tenir  aux  habitations  propres  et 
gracieuses  qui  bordent  souvent  les  grandes  routes,  on 
s'aperçoit  que  la  même  peinture  peut  être  appliquée 
dans  la  plupart  des  cas  au  reste  de  la  Normandie.  Le  pro- 
grès est  grand,  très  grand  même  sous  le  rapport  du 
logement,  de  manière  à  justifier  d'agréables  descriptions, 
mais  il  y  a  encore  beaucoup  à  faire  de  ce  côté  soit  pour 
les  maisons  d'habitations,  soit  pour  Jes  constructions 
rurales.  Il  est  évident  que  le  petit  cultivateur  ne  fait  pas 
ici  tout  ce  qu'il  pourrait.  On  comprend  que  dans  ces 
modestes  habitations  les  repas  soient  pris  dans  la  cui- 
sine. On  admet  moins  facilement  qu'on  y  couche,  et 
que  les  personnes  de  la  famille  s'y  entassent  dans  des 
chambres  où  l'air  et  l'espace  font  défaut.  Lorsque  la  né- 
cessité's'impose,  il  n'y  a  rien  à  dire;  lorsque  des  dé- 
pensés superflues  attestent  trop  qu'il  pourrait  en  élrc 
autrement,  on  regrette  que  le  goût  du  bien-être  ne  se 
porte  pas  vers  ces  améliorations  qui  ajoutent  aux  jouis- 
sances du  foyer  et  contribuent  à  la  santé  des  individus 
comme  à  la  dignité  des  familles* 

Le  vêtement  a  évidemment  gagné  dans  la  classe  des 
petits  cultivateurs.  Il  est  presque  toujours  solide,  salu- 
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bre,  confortable.  Ce  n'est  pas  là,  je  Tai  dit,  un  fail 
absolument  nouveau  en  Normandie.  La  consommation 
des  vôlements  de  laine,  sortis  de  ses  propres  fabriques, 
y  élait  abondante  au  seizième  siècle,  et  présentait  uoe 
assez  grande  étendue  toutes  les  fois  que  la  situation  cUil 
prospère  et  tolérable.  La  consommation  de  la  laine  a 
augmenté,  et  il  s*y  est  joint  des  élofTes  plus  varices  qui 
IKîrmeltent  de  renouveler  le  vêtement  plus  fréquemment 
qu'autrefois.  Il  en  est  de  même  du  linge  ;  le  coton  a 
pris  une  large  place  à  côté  de  la  toile.  Les  ménagères 
attacbent  beaucoup  d'importance  à  la  possession  d'un 
linge  abondant,  tenu  avec  soin,  et  elles  en  font  volon- 
tiers étalage.  Rien  n'est  plus  ancien  que  ce  trait  de 
mœurs  dans  cette  vieille  province.  Mais  on  aime  à  voir 
qu'il  a  pei*sisté  dans  les  fermes,  et  qu'il  s'est  répandu 
avec  le  nombre  plus  grand  des  cultivateurs  aisés. 

On  allacbe  une  juste  importance  à  la  manière  dont 
sont  nourris  les  ouvriers  ruraux.  Conslatatons  d'abord 
l'amélioration  qui  s'est  produite  pour  la  partie  si  nom- 
breuse de  la  classe  rurale  qui  se  compose  de  fermiers 
modestes.  Il  y  a  sans  doute  d'assez  nombreux  journaliers 
qui  connaissent  l'usage  presque  quotidien  de  la  viande, 
au  moins  de  la  viande  de  porc,  mais  nous  verrons  qu'il 
s'en  faut  encore  de  beaucoup  que  ce  soit  là  un  fait  géné- 
ral. Il  est  le  plus  habituel  dans  cette  classe  qui  a  pour 
vivre  autre  cbose  que  ses  bras.  Ce  qui  s'est  accru  dans 
les  proportions  les  plus  considérables,  dans  la  ferme 
normande,  c'est  la  consommation  de  la  viande  de  bou- 
cherie, facilitée  non  plus  seulement  par  les  marchés  plus 
fréquents  où  elle  se  débite,  mais  par  des  établissements 
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[>crmanents,  infiniment  plus  nombreux  dans  les  villages. 
L'alimentation  animale  et  vogélale  est  représentée  sur  ces 
uodesles  tables  sous  presque  toutes  les  formes,  grâce  à  la 
liversité  des  productions  et  aux  progrès  de  Thorliculture 
:omme  à  la  multiplication  des  potagers. 

On  peut  aujourd'hui  considérer  comme  générale  dans 
a  classe  qui  nous  occupe  en  Normandie  Taugmentation 
le  la  consommation  de  lait,  de  beurre,  d'œufs,  de  lapins, 
le  volailles,  de  pommes  de  terre,  de  légumes  secs  et 
rais,  de  fruits  de  toute  espèce.  La  Normandie  a  certai- 
lement  un  peu  plus  que  sa  part  moyenne  dans  les  ré- 
ullats  généraux  qu*on  a  constatés  relativement  à  Tac- 
iroissement  de  la  consommation  nationale.  M.  Léonce 
le  Lavergne  signalait  ce  dernier  résultat,  dans  une  leo- 
ure  faite  devant  cette  Académie,  en  prenant  pour  point 
le  comparaison  les  années  1789  et  1848,  résultats  en- 
^re  accrus  depuis  trente  ans.  En  1789,  pour  26  mil- 
ions  et  demi  d'habitants,  la  ration  moyenne  et  annuelle 
le  tous  les  Français  était  un  hectolitre  un  quart  de 
roment,  un  hectolitre  trois  quarts  de  seigle  et  autres 
crains,  dix-huit  kilos  de  viande  :  en  1815,  elle  devint, 
[)Our  29  millions  d'habitants,  d'un  hectolitre  et  demi  de 
froment,  d'un  hectolitre  et  demi  de  seigle  et  autres 
Trains,  de  dix-huit  kilos  de  viande  :  en  1848,  pour  36 
millions  d'habitants,  elle  atteignait  deux  hectolitres  dé 
froment,  un  hectolitre  de  seigle  et  d'autres  grains, 
vingt-huit  kilos  de  viande.  ÂssurémenI  il  faut  forcer  cette 
moyenne  pour  les  villes,  et  la  restreindre  pour  les  cam- 
pagnes, du  moins  pour  la  viande.  Mais  on  peut  mettre 
en  fait  que  la  Normandie  est  une  des  contrées  où  on  se 
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rapproche  le  plus  de  la  forte  moyenne.  Ajoutons  que 
les  mets  plus  variés  sont  mieux  accommodés  aussi.  Le 
service  est  convenable  et  propre  dans  les  exploitations 
qui  ne  sont  pas  trop  pauvres.  Chez  les  plus  aisés,  Tordi* 
naire  est  tel  qu'un  citadin  pourrait  s^en  contenter  sans 
trop  de  sacrifices  pour  le  goût  et  peut-être  avec  avan- 
tage pour  sa  santé.  Chez  les  fermiei^  moins  aisés,  le 
pain  laisse  encore  à  désirer.  Certes,  on  n'en  est  plus  au 
paind*avoine  que  les  cultivateurs  normands  mangeaient 
au  dix-huitième  siècle.  Mais  dans  TOrne,  dans  la  Manche, 
et  dans  quelques  localités  plus  rares  du  Calvados,  le 
méteil  et  le  seigle  sont  consommés  dans  les  ménages; 
Torge  entre  aussi  dans  la  fabrication  du  pain  pour  bon 
nombre  de  localités  pauvres.  Le  sarrasin  est  d'un  emploi 
général  dans  certaines  parties.  Nous  avons  signalé  Tu- 
sage  fréquent  qui  en  est  fait  dans  TAvranchin  et  dans 
quelques  autres  régions.  La  qualité  saine  et  substan- 
tielle de  l'alimentation  n'en  reste  pas  moins  le. fait  le 
plus  général  attesté  par  la  vigueur  de  la  race.  Nous  allons 
la  retrouver  très  prononcée  aussi  pour  la  masse  des  ou- 
vriers ruraux,  quoique  avec  quelques  exceptions  sur 
certains  points  de  territoire  normand,  où  la  nourriture 
et  la  boisson  habituelles  ne  nous  ont  pas  paru  entrete- 
nir suffisamment  les  forces.  C'est  de  la  condition  de  ces 
travailleurs  et  du  taux  de  leure  salaires  qu'il  nous  reste 
à  nous  occuper  pour  avoir  terminé  cette  étude  sur  la 
Normandie. 


CHAPITRE  IX 


CONDITION  ECONOligUE  DES  OUVRIERS  AGRICOLES  EN  NORMANDIE 


Nous  avons  consacré  une  partie  de  ces  éludes  à  l'état 
moral  des  populations  agricoles  de  la  Normandie.  Cet 
élat  doit  sans  doute  être  considéré  comme  une  des  prin- 
cipales causes  qui  influent  en  bien  ou  en  mal  sur  la  si- 
tuation économique  des  travailleurs  ruraux,  la  condi- 
tion de  toutes  les  classes  qui  vivent  au  jour  le  jour  de 
leur  travail  étant  de  trouver  la  récompense  immédiate 
de  leurs  efforts  quotidiens  et  de  leurs  bonnes  habitudes, 
de  même  aussi  que  le  châtiment  le  plus  prompt  de 
leur  incurie  dans  les  privations  et  les  souffrances.  G*est 
leur  lot  de  ne  pouvoir  obtenir  Taccroissement  de  leur 
bien-être  que  par  Tépargne.  Tout  sacrifice  fait  à  la  pa- 
resse et  au  désordre  les  retarde  et  ne  donne  aux  jouis- 
sances qui  résultent  d'un  salaire  plus  élevé  qu'un  ca- 
ractère éphémère.  Les  habitudes  de  travail  sont,  on  l'a 
vu,  générales  en  Normandie.  Sans  doute  elles  sont  plus 
ou  moins  énergiques,  plus  ou  moins  intermittentes  selon 
les  régions  et  les  individus.  Mais,  si  elles  n'avaient  pas 


518  LES  POPULATIONS  AGRICOLES. 

prédominé,  raccroissemcnt  du  bien-être  dont  nous  allons 
essayer  de  mesurer  Timportance  dans  Tétat  des  oavriers 
ruraux  ne  se  serait  pas  maintenu.  Nous  avons  signalé k 
vice  le  plus  fréquent  et  le  plus  désastreux,  Tivrognerie, 
mais  il  n'est  pas  assez  général,  assez  développé  chei 
tous  pour  avoir  empêché  les  progrès  matériels;  tout  ce 
qu'on  peut  dire,  c'est  qu'il  leur  a  beaucoup  nui,  et  que, 
sans  ce  vice,  le  nombre  des  ménages  et  des  individus 
placés  dans  une  situation  satisfaisante  offrant  des  ga- 
ranties de  durée  serait  plus  grand  encore  d*une  manière 
très  sensible. 

Outre  ces  causes  morales  qui  engagent  la  responsabi- 
lité et  qui  donnent  à  l'aisance  un  caractère  de  rému- 
nération pour  des  efforts  méritoires,  à  la  misère  un  ca- 
ractère pour  ainsi  dire  pénal  pour  les  défauts  et  les 
vices  individuels,  il  y  a  des  causes  très  puissantes,  indé- 
pendantes des  volontés.  Si  disposé  qu'on  soit  h  attribuer 
à  leur  mérite  les  développements  de  l'aisance  chez  ces 
populations  souvent  si  dignes  d'estime,  on  ne  saurait 
dire  que  l'accroissement  de  l'aisance  ait  été  dans  tous 
les  cas  le  prix  d'un  surcroît  de  travail  et  que  la  vertu 
individuelle  y  ait  eu  la  principale  part.  L'accroissement 
de  la  richesse  générale,  le  développement  des  travaux 
agricoles,  la  rareté  de  h  main-d'œuvre,  telles  ont  été,  la 
vérité  oblige  à  le  reconnaître,  les  causes  les  plus  habi- 
tuelles de  l'élévation  des  salaires,  point  de  départ  pour 
le  plus  grand  nombre  d'un  accroissement  déCnilif  du 
bien-être;  mais,  pour  un  grand  nombre  aussi,  elles  ont 
amené  des  dépenses  qui,  faites  au  jour  le  jour,  ne  leur 
ont  pas  permis  sufiisaniment  d'assurer  leur  avenir.  La 
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sHualion  qui  ressort  avec  force  n'en  est  pas  moins  a»lle- 
ci  :  une  amélioration  remarquable  de  la  condition  des 
ouvriers  agi'icoles. 

A  cette  situation  des  ouvriers  ruraux  se  rattachent 
les  questions  de  population,  d*cmigration  et  d'immigra- 
tion, celles  de  la  main-d'œuvre  et  des  salai]*es,du  régime 
de  vie  et  des  moyens  d'assistance.  Nous  allons  jeter  un 
eoup  d'œil  successivement  sur  chacune  de  ces  questions 
importantes. 


I 


POPULATION,  ÉMIGRATION,  IMMIGRATION,  ETC. 

Il  résulte  des  observations  précédentes  que  le  ralen- 
Lissement  et  même  la  diminution  de  la  population  on 
Normandie  est  un  fait  d'une  réelle  gravité.  Nous  l'avons 
3nvisagé  par  ses  côtés  moraux  :  nous  avons  à  en  parler 
ious  le  rapport  économique.  Il  est  nécessaire  pourtant 
]ue  nous  insistions  sur  la  réalité  des  causes  volontaires 
]ae  nous  avons  attribuées  à  cette  diminution  en  pré- 
sence des  autres  explications  qu'on  en  donne,  et  qui, 
;ans  être  sans  valeur,  ne  sont  ni  les  seules,  ni,  selon 
nous,  les  plus  décisives. 

La  Normandie  a  perdu  de  1872  à  1876  10175  âmes. 
Dans  cette  même  période,  les  cinq  départements  de  la 
Bretagne  en  gagnaient  66  470. 

Comment  se  rendre  compte  d'un  écart  aussi  énorme*.^ 

Jia  réponse  à  fiûre  à  cette  question  se  rattache  de  près 
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à  l'état  moral  et   matériel  des   populations   en  Nor- 
mandie. 

On  a  allégué  ^  pour  expliquer  la  diminution  de  la 
population  en  Normandie  l'élément  manufacturier  qui  y 
est  très  considérable.  On  a  paru  penser  que  ces  classes 
urbaines  ont  moins  d'enfants,  et  qu'ils  y  sont  exposes  à 
une  mortalité  plus  fréquente  en  raison  particulièrement 
du  nombre  des  individus  rachitiques,  maladifs  qui  nais- 
sent dans  les  villes.  On  a  dit  aussi  que  la  culture  her- 
bagère  en  Normandie  diminue  le  nombre  des  hommes. 
En  effet,  deux  ou  trois  personnes  suffisent  pour  exploi- 
ter 100  heclares  d'herbages,  tandis  qu'il  en  faudrait 
plus  de  25,  si  ces  espaces  se  couvraient  de  plantes  indus- 
trielles, telles  que  le  colza,  la  betterave,  le  lin,  etc.  11 
suit  de  là  que  c'est  parce  qu'ils  ne  trouveraient  plus  à 
•s'occuper  dans  ces  herbages  que  les  hommes  émigre- 
raient.  Voilà  pour  la  Normandie.  L'augmentation  de  la 
population  pour  la  Bretagne  s'expliquerait  par  les  causes 
inverses.  Elle  devrait  son  excédant  à  ce  qu'elle  a  peu 
de  manufactures  et  à  l'accroissement  de  son  agricul- 
ture très  sensible  depuis  quelques  années  dans  les  terres 
arables. 

Tout  n'est  pas  exact,  selon  nous,  dans  ces  allégations 
et,  même  exactes,  elles  nous  paraîtraient  insuffisantes 
pour  expliquer  la  diminution  de  la  population  en  Nor- 
mandie ,  aussi  bien  que  son  accroissement  dans  la  pro- 
vince voisine  qu'on   lui   oppose.  Comment  les  causes 


'  V.  le  Journal  des  Écotwmules,  scplembrc  1873,  arl.  de  M.  Jacques 
Valserres. 
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qu'on  indique  auraient-elles  pu  avoir  une  telle  eflicacilé 
dans  Tt^spnce  de  si  peu  d'années?  La  mortalité  des 
villes  manufacturières  n'est  pas  telle  et  la  tendance  des 
ouvriers  à  restreindre  le  nombre  des  enfants  ne  nous 
frappe  pas  à  ce  point  :  loin  de  là.  Ce  n*est  pas  non  plus 
en  quatre  années  que  l'on  a  pu  éprouver  les  effets  bien 
sensibles  pour  la  Normandie  de  la  transformation  d'un 
certain  nombre  d'hectares  en  pâturages,  et  pour  la 
Bretagne  du  développement  de  la  culture  à  bras.  Il  n'y 
a  pas  de  proportion  entre  ces  causes  si  lentes  et  de 
tels  effets,  qui  ne  font  qu'accuser  de  plus  en  plus  for- 
tement depuis  quelques  années  une  situation  déjà  an- 
cienne. 

Nous  n'hésitons  pas  à  la  rapporter  pour  la  Norman- 
die, premièrement,  à  la  volonté  de  n'avoir  que  peu 
d'enfants  pour  ne  pas  diminuer  l'héritage  et  de  réserver 
à  soi  et  aux  enfants  vivants  une  plus  grande  part  de 
bien-être  :  secondement  à  l'émigration  qu'explique  pour 
une  faible  part  le  changement  très  lentement  opéré  du 
labourage  en  herbages  et  en  prairies.  On  ne  doit  pas  ou- 
blier que,  même  en  Normandie,  ces  dernières  cultures 
sont  en  infériorité  très  considérable  par  comparaison 
avec  les  terres  de  labour.  Cela  ressort  de  Texamen  de  la 
superficie  occupée  par  les  différentes  sortes  de  cultures 
dans  les  divers  déparlements.  Le  Calvados,  qui  présente 
des  pâturages  étendus,  offre  pourtant  beaucoup  plus  de 
terres  labourables;  seuls  les  arrondissements  de  Pont- 
l'Évêque  et  de  Lisieux  donnent  aux  prairies  une  supé- 
riorité marquée.  Dans  l'arrondissement  de  Caen,  elles 
n'occupaient,  d'après  les  dernières  statistiques,  qu'un 
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septième;  dans  celui  de  Falaise  un  neuvième;  dans 
celui  de  Vire  un  cinquième.  De  même  dans  la  Hanche 
les  statistiques  donnent  pour  les  prairies  et  pAtnrages 
02  000  hectares  en  chiffres  ronds,  et  388  000  hectares  en 
terres  arables,  auxquels  on  ajoute  environ  44000  hec- 
tares de  vergers*,  jardins»  oseraies,  etc. 

La  Normandie  est  dans  son  immense  majorité  un 
peuple  de  laboui^eurs,  non  d*herbagers.  Il  n'y  a  donc 
pas  lieu  de  faire  à  la  nature  herbagère  du  sol  une  pa- 
reille part  dans  Témigration  qui  tient  surtout  à  Tapplt 
des  villes.  C'est  pour  changer  d'état  que  le  paysan  émigré. 
Telles  sont  les  raisons  qui  ont  dépeuplé  les  campagnes 
dans  une  certaine  mesure. 

Enfin  il  faut  y  joindre  pour  les  quatre  années  précitées 
un  surcroit  exceptionnel  de  mortalité. 

Quant  à  la  Bretagne,  nous  trouvons  l'explication  de 
l'accroissement  numérique,  qui  fait  d'autant  plus  res« 
sortir  le  ralentissement  en  Normandie^  principalement 
dans  la  disposition  morale  qui  est  favorable  aux  familles 
nombreuses.  Assurément  la  multiplication  des  nais- 
sances offre  un  lien  direct  avec  le  progrès  de  la  culture 
et  de  l'aisance.  Mais  la  cause  principale  est  que  dans  ce 
pays  encore  fortement  attaché  à  ses  traditions,  on  ne 
craint  pas  d*avoir  beaucoup  d'enfants.  Le  frein  religieux 
s'oppose  à  certains  obstacles  préventifs,  et  la  prévoyance 
est  poussée  beaucoup  moins  loin.  On  a  aussi  moins  de 
raisons  d'émigrer  vers  les  villes,  qui  n'offrent  que 
rarement  aux  émigrants  le  débouché  des  occupations 
industrielles.  Au  contraire,  la  statistique  atteste  com« 
bien  en  Normandie  les  villes  sont  des  centres  puissants 
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d'attraclion.  Ainsi  un  seul  département  a  gagné,  il  s'est 
enrichi  au  préjudice  des  campagnes  ;  c'est  un  départe- 
ment industriel,  la  Seine-Inférieure,  accrue  de  8392 
habitants  au  profit  surtout  de  Rouen  et  du  Havre. 

En  réalité  la  perte,  dans  le  dénombrement  de  1876, 
ressort  pour  le  Calvados  à  3792;  pour  l'Eure  à  4245  ; 
pour  l'Orne  à  5724  ;  pour  la  Manche  à  9806. 

Tous  ces  vides  se  sont  faits  par  l'insuffisance  des  nais- 
sances, par  une  mortalité  qui  s^est  sensiblement  accrue, 
et  par  l'émigration  ^ 

Le  développement  de  l'émigration  se  constate  dans  les 
quatre  départements  qu'on  vient  de  signaler  avec  des 
proportions  quelquefois  très  fortes,  et  il  prête  aussi 
à  des  remarques  importantes.  On  ne  fixe  pas  dan 
l'Eure  le  nombre  des  bras  enlevés  par  Témigration  aux 
travaux  agricoles,    depuis   une  vingtaine  d'années,  à 

*  J'ai  déjà  signalé  la  dépopulalion  très  appréciable  dans  TEure.  En  vingt 
ou  TingtHrinq  ans,  on  trouve  une  diminution  d*environ  un  cinquième. 
M.  Antoine  Passy,  consulté  lors  de  l'enquête  de  i866,  donne  des  chiffre! 
qui  attestent  cette  diminution  manifestement  volontaire  du  nombre  dés 
naissances  pour  le  canton  de  Gisors,  qui  sont  dans  un  rapport  assez  exact 
avec  le  reste  du  département.  En  4846,  on  comptait  5345  enfants  jusqu'à 
quinte  ans  dans  les  couples  mariés;  en  4866,  on  en  trouvait  2947;  diffé- 
rence 3tt8.  Les  couples  mariés  n'ayant  pas  d'enfants  étaient,  en  4846,  au 
nombre  de  978,  on  en  comptait  4050  en  4866;  différence  77.  Le  recen- 
sement de  4866  signalait  une  diminution  de  4494  habitants  dans  le  dépar- 
tement. Pendant  les  dix  dernières  années,  le  nombre  des  décès  avait  été 
de  3546  et  celui  des  naissances  de  2296;  les  décès  l'emportaient  donc  sur 
les  naissances  de  240.  Nous  venons  de  citer  des  chiffres  décisifs  pour  la 
dernière  période.  Dans  le  pays  de  Caux,  la  population  agricole  est  restée 
stationnaire  depuis  4806,  tandis  que  la  population  des  villes  y  a  énormé- 
ment augmenté.  En  4806  elle  était  dans  les  campagnes  de  280  379  habi- 
.  tanti,  et  n*était,  il  y  a  peu  d'années,  que  de  280  707,  c'est-à-dire  à  peu 
près  la  même,  mais  elle  avait  diminué  d'environ  43  000 depuis  48S4.£er-> 
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moins  du  liers  pour  les  hommes,  et  il  s'élève  encore 
plus  pour  les  Glles.  Cette  diminution  du  personnel  s'esl 
produite  d'une  manière  d'autant  plus  dommageable  que 
le  nombre  existant  des  ouvriers  agricoles  aurait  dû  être 
augmenté  peut-être  d'un  quart  pour  être  mis  en  rapport 
avec  les  nouveaux  besoins  de  la  culture.  Distinguons 
d'ailleurs  l'émigration  qui  se  manifeste  d'une  manière 
permanente,  et  celle  qui  a  lieu  momentanément.  La 
dernière  est  loin  d'être  aussi  préjudiciable,  lors  même 
qu'elle  l'est  dans  une  certaine  mesure.  I^orsque  l'ou- 
vrier agricole  quitte  définitivement  le  champ  natal,  il 
est  rare  que  ce  ne  soit  pas  une  circonstance  fâcheuse 
pour  l'agriculture,  un  malheur  pour  les  campagnes. 
Lorsqu'il  loue  ses  bras  au  dehors  pour  un  temps  déter- 
miné, il  y  a  lieu  de  peser  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients de  cette  émigration  toute  temporaire.  Dans  l'Orne, 
neuf  ou  dix  mille  habitants  abandonnent  le  dép;u*lc- 

Uins  canlons,  situés  dans  les  arrondissements  de  Dieppe  et  d'Vvetot,  avaient 
résisté  plus  longtemps  à  la  dépopulation.  La  double  cause  est  ici  la  diminu- 
tion des  naissances  et  l'émigration.  Dans  TOrne,  un  relevé  fait  ayec  soin, 
de  1851  à  1805,  donnait,  pour  la  première  année,  9778  naissances,  et 
pour  la  seconde,  7706  :  La  diminution  étaitde  2072.  On  trouvait  enl855, 
un  excédant  de  1 432  décès  sur  les  naissances.  La  nombre  des  mariages 
avait  aussi  diminué  sensiblement.  C'était,  en  1851,  un  nombre  de  5235 
mariages,  et,  en  1865,  de  2994  seulement;  diminution  241.  Ce  chiffre 
teuteFois  subit  des  oscillations  ;  la  différence  s'abaisse  ou  s'élève  alternati- 
yement.  Biais  on  a  vu  comment  il  s'aggrave  dans  la  dernière  période.  Dans 
la  Manche,  la  population,  après  s'être  accrue  d*une  manière  sensible  de 
1836  à  1846,  diminue  depuis  lors  jusqu'en  1851,  époque  du  recensement, 
qui  y  compte  602  882  habitants,  ou  10127  par  kilomètre  carré.  Dans  ce 
chiffre  la  population  rurale'  entrait  pour  220  695,  ou  56,66  pour  100.  En 
définitive,  la  Manche  a  gagné  en  nombre  d'habitants,  si  on  remonte  au 
commencement  du  siècle  ;  mais  après  des  oscillations  de  perte  et  de  gain, 
elle  perd  depuis  quelques  années. 
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ment  pendant  la  belle  saison,  soit  pour  exercer  à  Paris 
un  petit  commerce  de  détail,  soit  pour  parcourir  les 
contrées  voisines,  comme  taupiers,  colporteurs,  etc.  Un 
grand  nombre  d'ouvriers  ruraux  quittent  aussi,  au  prin- 
temps, les  cantons  du  centre  et  de  Touest,  pour  aller 
entreprendre  des  façons  d'entretien  et  des  travaux  de 
récolte  dans  les  fermes  des  environs  de  Paris  ;  ce  sont 
des  ouvriers  laborieux  el  en  général  assez  robustes.  Celle 
émigration  ne  saurail  élre  regrettable,  puisqu'elle  fait 
refluer  dos  salaires  et  des  épargnes  dans  le  pays  ;  mais 
elle  a  aussi  ses  côtés  fâcheux.  Elle  nuit  aux  fermiers 
forcés  de  faire  appel  à  des  bras  étrangers,  et  elle 
n'est  pas  sans  inconvénient  au  point  de  vue  de  la  fa- 
mille par  la  tendance  à  substituer  des  mœurs  nomades 
à  ces  mœui^  stables  qui  sont  une  condition  de  moralité 
et  de  bien-élre  dans  les  campagnes.  Dans  le  Calvados, 
rémigration  des  campagnes  n'agit  pas  non  plus  avec  la 
même  force  et  d'une  manière  aussi  nuisible  dans  toules 
les  parties  du  déparlement.  On  nous  fournit  pour  l'ar- 
rondissement de  Bayeux,  des  chiffres  empruntés  à  la 
statistique  scolaire  qui  jettent  du  jour  sur  la  question.  Les 
869  enfants  qui  ont  quitté  déflnitivement  l'école  en  1875 
pour  prendre  rang  dans  la  vie  sociale  se  répartissent  de 
la  façon  suivante  : 


Entrés  à  l'école  normale  de  Caen •   »   . 

Entré  nux  cours  normaux  de  Lisieux 

Entrés  dans  les  petits  séminaires,  collèges  et  lycées 

Entrés  dans  un  bureau 

Entrés  dans  des  fabriques 

Entrés  dans  l'industrie. *   *   *  !  E"ii 


8 
1 

62 
20 
7 
65 
70 
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Entrés  dans  la  famîUe  aux  travaux  des  champs .  \  2?,^^°*  *     1^^ 

*^     (Filles.   .     216 

Garçons.     125 

Pilles.   .     121 

3 

3 


Domestiques   ••• •.... 

Paiiés  de  la  campagne  à  la  Yille IpHi^*' 


L^année  précédente,  ce   dernier  chiffre  avait  été  de  8  (5  garçons  et 
5  filles). 

Dans  la  Manche,  rémigraiion  se  présente  aussi  sons 
les  deux  formes  temporaire  ou  déHnilive,  mais  trop 
souvent  elles  causent  des  perles,  qui  présentent  peu  de 
'  compensations  pareilles  à  celles  que  nous  venons  de  si- 
gnaler. 

Il  est  donc  avéré  que  la  population  rurale  a  décru 
dans  les  départements  les  mieux  faits  pour  offrir  à  l'acti- 
vité et  au  bien-être  des  travailleurs  agricoles  une  car- 
rière étendue.  Ce  n'est  pas  non  plus  le  manque  d'ouvrage 
qui  détermine  un  certain  nombre  de  paysans  à  aban- 
donner les  campagnes.  Les  mécanismes  agricoles  ne  sau- 
raient être  allégués  davantage.  Ils  ne  suppriment  pas 
plus  que  les  mécanismes  industriels  l'emploi  des  hommes, 
malgré  l'apparence.  La  consommation,  en  augmentant 
partout,  développe  la  production,  et  oblige  à  faire  de 
nouveaux  appels  au  travail.  La  terre  peut  occuper  plus 
de  bras  encore,  et  la  culture  perfeclionnée  nourrir  beau- 
coup plus  d'hommes  :  elle  est  loin,  de  l'aveu  de  tous 
les  juges  compétents,  d'avoir  dit  son  dernier  mot  sous 
le  rapport  de  la  fécondité. 

Nous  devons  distinguer  dans  cette  masse  rurale  qui 
vit  du  travail  de  ses  bras,  des  catégories  trop  diverses 
pour  élre  confondues  ensemble.  Ainsi  les  gagistes,  em- 
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ployé»  à  la  ferme,  et  les  salariés,  qui  se  louent  au  jour 
le  jour  ou  seulement  pour  un  temps  très  limité,  forment 
comme  deux  classes.  Mais  nulle  distinction  n'est  plus 
importante  que  celle  des  journaliers  qui  n'ont  que  leurs 
bras  et  des  travailleurs  ruraux  qui  ontà  eux  quelques  lots 
de  terre.  Quelques  i^enseignements  d'un  haut  intérêt 
m'ont  été  fournis  sur  ce  sujet.  On  a  vu  déjà  combien  les 
travailleurs  ruraux  possédant  des  lots  de  terre  sont  nom- 
breux dans  le  déparlement  de  l'Eure.  Mais  la  proportion 
en  varie  extrêmement  sur  les  différents  points.  La  Société 
libre  d'agriculture  l'évalue  à  environ  50  pour  100  pour 
l'arrondissement  d'Évreux;  c'est  à  peu  près  la  proportion 
qui  a  été  indiquée  pour  le  canton  de  Gisors;  dans  le  canton 
de  PontrAudemer,  la  chambre  consultative  en  signale  un 
huitième  ;  on  n'en  trouve  presque  point  dans  l'arrondisse- 
ment des  Andelys.  On  a  constaté  plus  haut  combien  les 
travailleurs  petits  propriétaires  sont  nombreux  aussi 
dans  la  Seine-Inférieure  et  dans  l'Orne.  Quant  au  Calva- 
dos, la  proportion,  parmi  les  ouvriers  agricoles,  de  ceux 
qui  travaillent  alternativement  pour  eux  et  pour  les  au- 
tres, est  d'environ  un  dixième  pour  tout  le  département, 
excepté  dans  l'arrondissement  de  Caen,  où  les  ouvriers 
ne  possèdent  pas  de  lots  de  terre  appréciables.  Enfin, 
dans  la  Manche  également,  un  certain  nombre  d'ou- 
vriers agricoles,  soit  qu'ils  exercent  un  métier  particu- 
lier^ soit  qu'ils  vivent  de  leurs  salaires  comme  simples 
journaliers,  exploitent  une  petite  étendue  de  terrain. 
Ceux-ci,  possédant  rarement  les  animaux  et  le  matériel 
nécessaires  pour  opérer  leurs  labours  et  leurs  transports, 
ont  le  plus  souvent  recours  aux  cultivateurs  pour  les- 
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quels  ils  Iravaîllent,  et  qui  leur  payent  «h  nature  une  s 
partie  de  leurs  dettes;  la  proportion  de  ces  ouvriers 
peut  être  évaluée  à  un  dixième. 

Cn  terminant  ces  remarques  sur  la  population,  iine 
question  se  pose  à  nous,  qui  intéresse  Tavenir.  Est-îlà 
croire  que  le  mouvement  d^émigration  se  modère?  On 
peut  espérer  que  les  progrès  de  l'instruction  agricole 
ne  seront  pas  à  cet  égard  sans  elTet.  Nous  devons  pour- 
tant avouer  qu'une  partie  du  problème  échappe  à  nos 
prévisions  ;  il  est  lié  tout  entier  à  des  circonstances  so- 
ciales et  politiques  qu'il  nous  est  impossible  de  con- 
naître à  l'avance,  la  paix  et  la  guerre,  la  sécurité  ou  les 
troubles  intérieurs,  le  plus  ou  moins  de  tendance  des 
capitaux  à  se  porter  vers  la  terre.  Nul  doute  pourtant 
qu'il  n'y  ait  eu  dans  cette  attraction  si  puissante  des 
villes  une  cause  factice,  le  développement  excessif  des 
travaux  des  villes.  Si  ceux-ci  se  modèrent,  si  la  démo- 
cratie ne  cède  pas  trop  à  la  pente  qui  la  porte  à  créer 
du  travail  à  tout  prix  pour  les  ouvriers  urbains,  ce 
genre  d'attraction  diminuera. 

On  peut  en  attendant  essayer  d'agir  sur  l'esprit  des 
populations  rurales,  leur  mieux  faire  compi'endre  les 
inconvénients  de  ce  qu'elles  vont  chercher  et  les  avan- 
tages de  leur  sort,  et  les  rattacher  à  la  terre  par  un  ac- 
croissement de  leur  capacité  qui  peut  seul  augmenter 
leur  bien-être.  L'émigration  dont  nous  parlons  ici  est 
seulement  l'émigration  urbaine.  Quant  à  la  grande  émi- 
gration colonisatrice,  il  n'en  saurait  être  question  avec 
une  population  en  décroissance,  et  la  Normandie  qui 
exportail  autrefois  tant  d'hommes  est  réduite  souvent  à 
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mporter  pour  les  travaux  les  plus  néeessaires  par 
pari  constante  faite  à  l'iininigration  qui  comble  en 
lie  les  lacunes. 

!'-est  ce  que  fait  Timmigration,  en  effet  ;  mais,  nous 
épétons,  elle  le  fait  en  partie  seulement.  Lorsque, 
s  le  déparlement  de  TOrne  par  exemple,  nous  voyons 
)00  chefs  de  famille,  par  position  attachés  à  Tcxploi- 
m  du  sol,  et  le  nombre  des  ouvriers  ruraux  des  deux 
»  atteindre  à  peine  200000  travailleui^,  il  est  évi- 
t  que  les  bras  sont  insuffisants  pour  la  mise  en 
ur  des  fermes,  et  il  serait  bien  diflieile  que  Timmi- 
tion  comblât  de  tels  vides.  En  outre,  il  est  remar- 
ble  que  les  ouvriers  nomades  viennent  en  nombre 
indre  qu'autrefois,  ils  ont  même  cessé  de  venir  dans 
ains  cantons  en  vertu  de  circonstances  particulières. 
is  Tarrondissement  de  Domfront,  un  certain  nombre 
ivriers  se  rendent  aux  environs  de  Paris  pour  y  tra- 
1er  aux  moissons.  Nous  trouvons  un  excédant  de  l'é- 
[ralion  sur  l'immigration  pour  TEure,  constaté  dans 
savant  travail  de  M.  Londet,  professeur  d'agriculture 
école  de  Grand-Jouan,  qui  établit  que,  le  nombre 
ivriers  mâles  adultes,  âgés  de  18  à  65  ans,  étant  du 
ème  de  la  population,  on  a,  pour  le  département, 
iron  55000  individus  s'occupant  des  travaux  des 
mps.  Cette  quantité  ne  suffit  pas.  Aussi  y  a-t-il,  aux 
ques  des  grands  travaux,  immigration  de  3400  ou- 
;rs  venant  de  la  Basse-Normandie  et  de  la  Bretagne, 
s  c'est  à  peine  si  l'équilibre  est  rétabli  par  là,  sans 
ipler  que  ce  travail  nomade  n'est  pas  toujours  facile 
îtenir  et  présente  dans  sa  qualité  des  inégalités  assez 
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grandes.  Nous  avons  vu  des  fermiers,  dans  TEure,  appe- 
ler de  loin  leurs  auxiliaires,  quelquefois  les  ramener 
eux-mêmes  de  Belgique.  L'un  d'eux,  au  moment  où  nous 
visitions  sa  belleexploitation  à  quelque  dislance  d'Évreux, 
se  disposait  à  en  aller  chercher  du  côté  de  Brug^,  s'il  j 
ne  réussissait  pas  à  réunir  un  personnel  sufiisant  dans 
l'espace  de  cinq  ou  six  jours  pour  des  travaux  urgents.  ' 
Il  y  a  lieu  aussi  pour  le  cultivateur  dé  se  demander  u 
ces  ouvriers  étrangers  valent  les  ouvriers  indigènes. 
Ces  ouvriers  belges  sont  de  bons  travailleurs;  ils  se 
contentent  d'un  salaire  moindre  d'un  tiers,  et  sont  beau- 
coup moins  exigeants  pour  la  nourriture  que  nos  Nor* 
mands,  mais  ils  sont  encore  plus  ivrognes,  et  ils  ont 
assez  souvent  mauvaise  tôte.  On  emploie  aussi  des  Suisses. 
Dans  l'arrondissement  de  Neufchâlel  consacré  à  la  oui*  . 
lure  arable,  on  fait  travailler  des  Cauchois,  tisserands* 
sans  ouvrage,  des  ouvriers  de  l'Artois,  qui  s'engagent 
pour  quinze  jours,  etc.  L'usage  des  machines  nouvelles 
facilite  l'emploi  de  ces  travailleurs  souvent  peu  expéri^ 
mentés.  Les  mécanismes  pour  le  battage  et  la  fauchai* 
son  peuvent  se  passer  en  effet  du  concours  d'une  intel-* 
ligcnce  bien  exercée.  Ils  réduisent  souvent  la  tâche  de 
l'homme  à  un  effort  purement  musculaire,  et  rendent 
Tapprenlissage  moins  nécessaire.  C'est  ce  qui  a  permis 
et  multiplié  dans  les  tâches  agricoles  l'emploi  des  sol- 
dats souvent  peu  exercés  à  ce  genre  de  travaux. 
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MAIN-D'ŒUVRE  —  QUESTION  DE  LIVRET  AGRICOLE 

J^ai  observé  les  effets  sur  l'état  moral  du  mélange  de 
ches^  industrielles  et  des  occupations  agricoles  qu'on 
mcontre  dans  un  certain  nombre  de  cas  au  sein  des 
impagnes  normandes.  Il  y  a  aussi  à  en  signaler  les 
^antages  économiques.  Ce  serait  ici  le  cas  de  parler  du 
avail  des  femmes,  notamment  de  ces  travaux  à  Tai- 
iiille  qu'un  grand  nombre  de  femmes  accomplissent  a 
3micile  au  sein  des  familles  rurales.  C'est  (m  plutôt 
lëtait  surtout  la  bi^derie  sur  tulle  qui  occupait  ces 
oigts  si  pleins  de  dextérité.  Ai-je  assez  dit  combien 
Me  industrie  est  aujourd'hui  atteinte?  Âi-je  assez  mon- 
-c  à  quel  point  succombe  avec  elle  la  ressource  supplé- 
lentaire  qui  permettait  aux  femmes  et  aux  filles  de 
ester  au  village?  Faudra-Ml  n'en  parler  bientôt  qu'au 
assé,  ou  bien  le  travail  à  la  main  reprendra-t-il  sa 
lace,  la  mode  aura-t-elle  quelque  retour  favorable  à 
e  point  de  vue?  Cette  pauvre  broderie  sur  tulle, 
omme  on  la  vantait  I  Comme  on  faisait  l'éloge  des 
3mmes  qui  se  livraient  à  cette  délicate  besogne  !  Com- 
ien  de  villages  florissants  ou  de  maisons  situées  en 
leine  campagne,  en  étaient  le  modeste  théâtre  !  Avec 
uelle  perfection  elle  était  exécutée  et  combien  elle  ré- 
landait  d'abondants  salaires!  AGrandcamp,  il  n'y  a  pas 
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loDgtcmps  encore,  elle  occupait  143  jeunes  filles  de  12  à 
22  ans,  el  produisait  plus  de  50  000  francs.  Assises  par 
groupes,  en  été,  devant  leurs  maisons,  elles  se  livraient 
avec  ardeur  au  travail,  dans  l'hiver  elles  se  réunissaient 
pour  la  veillée.  Là,  comme  dans  d'autres  localités  dont 
nous  avons  parlé  avec  plus  de  détail,  près  de  Bayeux  par 
exemple,  les  témoins  de  ce  travail  ont  été  frappés  de 
leur  assiduité,  de  leur  bonne  tenue,  de  leur  émulation. 
1^  aussi  des  personnes  honorables  du  pays  s'occupaient 
à  moraliser  CCS  jeunes  ouvrières  que  leur  aisance  même 
mettait  à  l'abri  de  bien  des  tentations. 

Quelles  que  soient  les  causes  qui  aient  porté  atteinte  à 
cette  gracieuse  et  lucrative  industrie,  comment  ne  pas  la 
regretter?  Le  travail  manque  plus  d'une  fois  à  ces  mêmes 
femmes  qui  restent  souvent  désœuvrées  et  sans  salaire. 
La  fabrication  des  filets  ne  les  occupe  pas  toutes,  et 
comment  remplacerait-elle  ce  travail  distingué  et  avan- 
tageux? L'émigration  trouve  là  un  aiguillon  nouveau. 
Elles  vont  se  placer  comme  servantes  dans  les  villes  ou 
y  chercher  quelque  autre  travail,  mais  c'est  au  préju- 
dice de  la  campagne  et  trop  souvent  aux  dépens  des 
mœurs. 

La  question  de  la  main-d'œuvre  avec  les  difficultés 
qu'elle  soulève  n'est  pas  aujourd'hui  spéciale  à  la  Nor- 
mandie, mais  nous  l'y  avons  trouvée  à  l'état  aigu.  En 
une  certaine  mesure,  ces  difficultés  sont  de  tous  les 
temps,  sous  le  régime  de  la  liberté  des  transactions  qui, 
au  lieu  de  régler  la  part  du  travail  sur  la  base  immuable 
de  conventions  perpétuelles  ou  d'une  façon  arbitraire, 
la  détermine  selon  l'état  variable  du   marché.  Cette 
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liberté  qui  conduit  à  Téquité  par  la  lutte,  est  achetée, 
comme  toute  liberté,  au  prix  de  difficultés  et  de  conflits 
que  la  servitude  supprime.  Dans  l'agriculture  aussi  bien 
que  dans  Tinduslrie  manufacturière,  le  capital  et  le  tra- 
vail sont  étroitement  unis,  leur  intérêt  est  au  fond  le 
même,  mais  ils  se  heurtent  dans  le  règlement  de  la  part 
afférente  aux  profits  et  aux  salaires,  jusqu'à  ce  que  la 
concurrence  termine  le  différend.  Si  le  propriétaire,  si 
le  fermier  ne  se  décident  à  augmenter  les  salaires  que 
sous  l'empire  d'une  nécessité  qui  les  y  contraint,  d'un 
autre  côté  la  rareté  de  la  main-d'œuvre  rend  les  travail- 
leurs très  exigeants.  Qu'ils  demandent  la  meilleure  paye 
possible,  cela  est  dans  la  nature  des  choses,  mais  le 
manque  à  leurs  engagements  constitue  un  abus  inexcu- 
sable. Il  n'est  pas  rare  que,  au  mépris  de  leur  parole, 
les  ouvriers  quittent  les  travaux  entrepris  à  la  première 
offre  de  paye  supérieure  et  même  au  moindre  caprice, 
ce  qui  porte  l'atteinte  la  plus  grave  aux  intérêts  cl(*s 
entrepreneurs  de  culture  arrêtés  en  pleine  moisson,  ou 
obligés  de  subir  les  conditions  les  plus  onéreuses, 
ou  encore  de  faire  appel  aux  ouvriers  les  plus  médiocres, 
souvent  à  des  aventuriers  qui  courent  les  chemins  et 
n'offrent  de  sécurité  sous  aucun  rapport. 

Certains  fermiers  ne  voient  de  garanties  que  dans  le 
livret  obligatoire  pour  les  ouvriers  agricoles,  tandis  qu'il 
n'est  que  purement  facultatif  et  rarement  en  usage.  Il 
ne  s'agit  pas,  disent-ils,  de  certificats  de  conduite  ni  de 
mesures  humiliantes  ou  prétendues  telles  pour  les 
ouvriers  ruraux.  Nous  voulons  seulement  savoir  ce 
qu'ils  sont  et  d'où  ils  viennent.  Le  livret  est  la  consta- 
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talion  pure  et  simple  des  engagemeiits  antérieurs  de 
l'ouvrier,  des  dates  d^entrée  et  de  sortie  dans  telle  oa 
telle  ferme,  sans  aucune  qualiOcation  qui  porte  alleiale 
à  rhonneur  de  Touvrier.  La  plupart  des  propriéuireset 
des  fermiers  de  Normandie,  il  faudrait  dire  la  pres^ 
totalité,  se  montrent  les  partisans  déclarés  de  ce  lifitl 
obligatoire. 

Les  conseils  généraux  en  Normandie  en  ont  émis  le 
vœu  à  plusieurs  reprises,  sans  aucune  acception  des 
opinions  politiques  qu'on  voudrait  à  fort  mêler  di|ps 
celte  question,  sous  le  prétexte  assez  peu  sérieux  que  le 
livret  n'est  pas  conforme  aux  idées  démocratiques.  Le 
conseil  général  de  la  Seine^Inférieure  émettait  rémn- 
ment  encore  un  vote  unanime  ou  peu  s'en  faut  êO 
faveur  du  livret  agricole  obligatoire.  Le  conseil  général 
du  Calvados  a  réitéré  le  même  vœu  dans  plusieurs  de 
ses  sessions.  Une  société  indépendante,  VAiiodatùm 
normande  y  l'a  émis  de  même  plusieurs  fois.  Nous 
constatons  le  fait,  laissant  à  d'autres  le  soin  de  le  dis- 
cuter cl  d'en  tirer  les  conclusions  pratiques. 


111 

TAUX  DES  SALAIRES  AGRICOLES  —  LEUR  ACCROISSEMENT 
DANS  LES  DIFFÉRENTES  RÉGIONS 

Les  circonstances  que  nous  avons  retracées  devaient 
aboutir  à  une  hausse  de  salaires,  qui  s'est  produite 
d'une  manière  générale  et  dans  des  proportions  consî* 
dérables.  Les  salaires  des  journaliers,    les   gages  des 
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bmestiques,  valets  de  ferme,  bergers,  charrc- 
îerSf  eiCy  etc.,  ont  reçu  dans  ces  riches  régions  une 
iUgmentation  croissante.  Cette  augmentation  de  salaires 
gricoles  est  un  fait  général  en  France  :  mais  nulle 
mtt  peut-être  il  n'est  plus  marqué  qu'en  Normandie. 
téjà  l'enquête  agricole  de  1867  constatait  i|ne  augmen- 
alion  très  notable,  du  tiers  ou  du  double  ;  elle  s'est 
ncore  accrue  surtout  en  temps  de  moisson.  Nous  avons 
Il  dans  la  Seine-Inférieure  des  ouvriers  engagés  à 
I  fr.  50  et  5  fr.  par  jour  et  nourris;  c'étaient  pourtant 
les  ouvriers  médiocres.  La  nourriture  est  le  plus  souvent 
ujourd'liui  ajoutée  au  salaire  en  argent.  Il  faut  tenir 
ompte  pour  les  gagistes  de  la  dépense  qu'elle  peut 
iriter  au  fermier.  Dans  TEure,  pour  les  employés  à 
;tge8  fixes,  la  nourriture  à  la  ferme  est  évaluée  àu  plus 
MIS  mot  à  1  fr.  pour  les  hommes,  à  75  cent,  pour  les 
émmes.  Les  gages  d'un  charretier  et  d'un  berger  sont 
innuellement  de  350  à  400  fr.;  ceux  d'une  servante  de 
l50  à  200  fr.;  mais  ce  taux  s'est  encore  élevé.  Les  jour- 
laliers,  presque  tous  nourris,  reçoivent,  en  outre 
[  fr.  25  à  1  fr.  50  suivant  les  saisons.  Les  prix  des 
âcherons  sont  établis  de  manière  qu'ils  gagnent,  dans 
es  jours  les  plus  courts,  1  fr.  75  à  2  fn;  2  fr.  50  à  5fr. 
lans  les  jours  les  plus  longs.  Les  faucheurs  gagnent  de 
î  à  4  fr.  par  jour,  et  les  moissonneurs  5  fr.  50  à  6  fr.  ; 
nais  alors  la  journée  est  de  13  à  14  heures  de  travail. 
Pour  le  salaire  des  hommes  il  ne  faut  pas  omettre  non 
dus  en  certain  cas  le  mélange  des  travaux  industriels 
A  des  travaux  agricoles  dont  il  a  été  question  précédem- 
nentr  Cette  circonstance  produit  pour  ces  travailleurs 
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un  notable  surcroit  de  salaires  au  lemps  de  la  moisson. 
Nous  en  avons  cic  frappé  dans  l'arrondîssemenl  de 
Bernay.  L'industrie  des  tisserands  et  celles  qui  s*y  ra|t- 
portent,  très  développées  dans  les  vallées,  ne  Test  pas 
moins  dans  les  campagnes.  I^es  ouvriers  abandounenl 
généralement  leurs  métiers  l'été  pour  prêter  leurs  bras 
aux  travaux  de  la  récolte  ;  dans  les  circonstances  pres- 
santes, ils  imposent  parfois  d'assez  dures  conditions  a 
ceux  qui  les  emploient;  il  n'est  pas  rare  par  exemple  de 
voir  la  journée  de  l'ouvrier  portée  à  7  ou  8  fr.,  quelque- 
fois à  10  même,  nourriture  comprise,  pendant  la  fenaison 
ou  la  moisson. 

Continuons  à  signaler  cette  augmentation  des  salaires 
agricoles  qui  peut  être  évaluée  souvent  avec  une  assez 
grande  exactitude,  et  qui  est  un  des  signes  les  plus  rema^ 
quables  de  la  situation  depuis  une  trentaine  d'années 
surtout.  Prenez  par  exemple  une  ferme  de  la  Seine-Infé- 
rienre,  de  70  hectares;  on  n'évalue  pas  à  moins  de 
600  fr.  l'augmentation  de  main-d'œuvre*.  Vingt-cinq 
années  auparavant,  le  premier  charretier  avait  240  fr.; 
il  avait,  en  1866,  de  320  à  550  fr.;  le  second  charre- 
tier avait  passé  de  220  fr.  à  500.  La  première  fille  de 
basse-cour,  au  lieu  de  160  à  180  fr.,  en  avait  240;  la 
seconde  était  restée  à  80.  Le  berger,  de  240  fr.  avait 
monté  à  580,  cl  recevait  en  outre  50  centimes  par 
moutons  gras.  Les  moissonneurs,  autrefois  rétribués  au 
taux  de  50  fr.,  élaient  payés  70  ou  75;  on  les  payait 


*  Déposition  de  M.  A.  La  (luerriêro,  fermier  à  Monillc,  canton  de 
CJcvcs. 
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pour  cinq  semaines,  et  ils  étaient  nourris.  On  Cxe  en 
définitive  dans  ce  même  département  l'augmentation 
de  la  main-d'œuvre  depuis  une  trentaine  d'années  entre 
le  liers  et  la  moitié  ;  le  tiers  est  dépassé  certainement. 

Celte  augmentation  était  encore  plus  grande  dans 
rOrne  en  raison  des  circonstances  que  nous  avons  si- 
gnalées. Elle  était  des  deux  tiers  sur  le  prix  de  tous  les 
travaux.  Far  contre  les  fermiers  se  plaignaient  que  le 
travail  eût  diminué  d'un  quart.  Dans  ces  hausses  de  sa- 
laires  il  faut  faire  entrer  sans  doute  celle  du  prix  des 
vivres,  et  pour  une  part  moindre  la  dépréciation  moné- 
taire que  la  hausse  du  prix  des  choses  ne  fait  au  reste  que 
trsiduire.  Mais  l'accroissement  n'en  ressort  pas  moins 
considérable  d'une  manière  absolue.  Nous  avons  des 
chiffres  qui  remontent  à  l'an  IX.  Eh  bien,  quelle  était 
la  paye  d'un  journalier  nourri  à  la  campagne?  37  cent. 
Et  d'un  journalier  non  nourri?  87  cent.  Uu  domestique 
avait  dans  la  ferme  de  80  à  90  francs,  une  femme  de  40 
à  50. 

On  constatait,  en  1866,  que,  dans  le  Calvados,  le  sa- 
laire des  ouvriers  de  la  culture  s'était  élevé  dans  la  pro- 
portion de  1  fr.  à  1  fr.  50;  celui  des  domestiques  de  la 
ferme  avait  presque  doublé,  il  avait  été  de  même  du 
salaire  des  domestiques  de  maison.  Le  premier  domes- 
tique de  ferme  touchait  450  francs  au  lieu  de  300,  et 
avait  plus  de  bénéfices,  indépendamment  de  ses  gages; 
le  deuxième  domestique  dépassait  souvent  300  francs  et 
le  troisième  150.  Ils  étaient  aussi  plus  difficiles  sur  la 
nourriture.  Une  bonne  servante  n'était  pas  payée  moins 
de  300  francs. 
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Une  telle  situation  devait  attacher  les  domestiques  i 
la  ferme.  11  n'en  est  pas  toujours  ainsi. 

«  Gomme  le  contrat  de  louage  ne  dure  qu'un  an,  écrit 
M.  d*Osscville  à  propos  du  Calvados»  ci  qn*il  se  fait  dans 
de  grandes  assemblées  annuelles  qui  avoisînent  la  fête 
de  Sainte-Glaire,  au  mois  d'août,  tout  ce  monde  quitte 
souvent  le  fermier  au  moment  même  où  il  en  a  le  plus 
besoin.  Par  un  manque  de  foi  trop  ordinaire,  tel  domes- 
tique ne  se  tient  pour  déGnitivement  engagé  qu'après  la 
première  assemblée,  quand  il  n'y  a  plus  d'espoir  de 
trouver  mieux,  i 

Nous  constaterons  enfin  l'augmentation  sensible  des 
salaires  dans  la  Manche  où  ils  n^atteignent  pourtant  pas 
le  maximum  de  la  Normandie.  Les  salaires  des  ouvriers 
de  la  culture  ont  augmenté  d'un  tiers  pour  les  journa- 
liers et  de  la  moitié  pour  les  domestiques  depuis  trente 
ans,  dans  l'arrondissement  de  Saint-Lô,  où  les  salaires 
des  hommes  sont  en  moyenne  de  1  fr.  25  l'hiver  et  de 
2  fr.  25  Télé,  leur  nourriture  restant  à  leur  charge. 
Cependant  les  faucheurs  gagnent  de  2  à  4  francs  selon 
les  besoins  qu'on  en  a,  suivant  l'époque  de  la  saison  et 
les  exigences  du  temps.  Lorsque  le  temps  est  beau,  la 
pénurie  se  fait  sentir,  et  la  journée  monte  à  4  francs. 
Pour  les  autres  travaux,  et  dans  les  saisons  autres  que 
l'époque  de  la  moisson,  ces  prix  oscillent  entre  1  fr.  50 
ûi  0  fr.  75.  Les  femmes  et  les  enfants  ne  sont  employés 
que  pour  le  fanage  et  le  sarclage.  Les  femmes  sont  ré- 
munérées selon  la  saison  et  leur  aptitude  ;  elles  gagnent 
depuis  75  cent,  jusqu'à  1  fr.  50  avec  la  nourriture  prise 
à  la  ferme.  Quelquefois  mcme,  leur  salaire  peut  s'élever 
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jusqu'à  3  francs,  si  c'est  pour  scier  et  récoller  les  grains 
dans  un  cas  pressant.  Pour  les  enfants  les  prix  varient 
de  25  à  60  cent. 


IV 

NOURRITURE  DB  LA  CLASSE  RURALE  OUVRIÈRE  EN  NORMANDIE 

Nous  trouvons  pour  la  nourriture  de  la  classe  rurale 
an  progrès  remarquable  partout,  mais  d'assez  grandes 
inégalités  selon  les  régions.  Le  niveau  le  plus  élevé  des 
besoins,  et,  il  faut  bien  le  dire  aussi  en  plus  d'un  cas, 
des  exigences,  parait  marqué  par  le  déparlement  de 
l'Eure.  Voici  ce  qu'écrit  à  ce  sujet  le  savant  professeur 
d'agriculture  M.  Londet  :  c  La  nourriture,  distribuée 
aux  ouvriers  en  trois  repas  pendant  Thiver,  et  en  quatre 
repas  pendant  Tété,  est  toujours  très  abondante.  Elle  se 
compose  de  pain,  de  viande  de  porc,  de  légumes;  pom- 
mes de  terre,  choux,  carottes,  navets,  haricots;  de 
beurre,  de  fromage,  d'œufs,  do  fruits,  etc.  On  sert  de 
la  viande  deux  fois  par  jour.  Aux  époques  des  grands 
travaux,  la  viande  de  porc  est  remplacée  par  de  la  viande 
de  boucherie.  Le  cidre  est  donné  à  discrétion.  La  popu- 
lation est  active,  mais  elle  est  exigeante  sous  le  rapport 
de  ia  nourriture.  Les  cultivateurs  qui  nourrissent  mal 
leurs  ouvriers  trouvent  difficilement  à  se  faire  servir.  » 

Le  tableau  devient  beaucoup  plus  modeste  pour  cer- 
taines parties  montagneuses  que  nous  avons  signalées 
dans  le  Calvados,  dans  quelques  régions  de  l'Orne,  dans 
la  Manche  ou  du  moins  dans  certaines  circonscriptions 
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de  l'Avranchin  et  des  environs  de  Cherbourg.  On  y  est 
assez  bien  nourri,  c'est-à-dire  sufûsamment,  mais  d'une 
manière  moins  variée  et  parfois  moins  substantielle. 
Dans  les  fermes  de  la  Hague,  arrondissement  de  Beau- 
mont,  près  de  Cherbourg,  les  hommes  emplo\és  ii  la 
ferme  ont  pour  principale  nourriture  un  mets  fort  appré- 
cie et  qui  est  presque  national  dans  le  Calvados  et  dans 
la  Manche  sous  le  nom  de  soupe  à  la  grame;  celle 
soupe,  où  les  légumes  sont  cuits  à  petit  feu,  forme  un 
mets  apprécié  en  Normandie  même  par  les  gens  aisés. 
Un  tel  ordinaire  appellerait  certains  compléments,  les 
œufs,  la  viande. 

La  boisson  présente  de  grandes  inégalités  en  Norman- 
die. Le  cidre  que  boivent  les  fermiers  a  des  qualités  sa- 
voureuses et  nutritives.  Celui  qui  est  distribué  aux  ou- 
vriers agricoles  varie  beaucoup  en  force  selon  les  dépar- 
tements et,  dans  le  même  département,  selon  les  loca- 
lités.  Kn  des  cas  trop  nombreux  il  est  trop  faible  et  d'une 
acidité  qui  n'est  pas  sans  inconvénient.  Un  tel  breuvage 
n'a  rien  de  réparateur  et  peut  agir  même  d'une  ftiçôn 
débilitante.  Telle  eau  très  pure  vaudrait  mieux  que  tel  de 
ces  cidres.  L'abus  que  font  les  ouvriers  agiîcoles,  même 
dans  ces  régions  plus  pauvres,  du  café  et  de  ralcool, 
loin  de  réparer  le  mal,  l'aggrave  beaucoup  au  contraire. 
Le  café,  s'il  ne  servait  pas  de  prétexte  aux  nombi*euscs 
libations  d'eau-de-vie,  pourrait  îi  dose  modérée  présenter 
quelque  avantage  comme  complément  et  correctif  d'une 
boisson  si  peu  tonique. 

Dans  les  grandes  fermes,  les  repas  se  font  dans  le» 
conditions  les  plus  satisfaisantes.  De  vastes  réfectoires 
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reçoivent  les  ouvriers  aux  heures  des  repas  en  présence 
du  chef  de  culture,  qui  exerce  une  sorte  de  surveillance 
pour  prévenir  les  disputes.  Le  repas  est  copieux,  très 
sain,  assez  varié;  le  cidre  est  de  bonne  qualité. 

Il  y  a  en  définitive  des  lacunes  encore  h  signaler  pour 
ralimentation  de  la  classe  ouvrière  agricole  en  Norman- 
die; mais,  de  môme  que  pour  le  logement,  Faniéliora- 
tion  est  partout  sensible,  et  presque  toujours  très  consi- 
dérable; dans  certaines  régions  elle  ne  laisse  pour  ainsi 
.dire  rien  à  désirer. 


KDIGENCE  —  ASSISTANCE  PUBLIQUE,  ETC.  —  INSTITUTIONS  DE  CRÉDIT 

POPULAIRE,  CAISSES  D'ÉPARGNE 

La  situation  que  nous  avons  décrite  laisse  une  place 
habituellement  peu  étendue  à  l'indigence  dans  les  cam- 
pagnes de  la  Normandie.  Elle  existe  pourtant,  ici  dissé- 
minée, là  plus  agglomérée  dans  certains  villages*.  L'as- 
sistance publique  est  trop  imparfaite,  malgré  les  bureaux 
de  bienfaisance.  Nous  regrettons  notamment  Tabsence 
des  Sociétés  de  secours  mutuels  dans  ces  campagnes, 
comme  d'ailleurs  dans  presque  toutes  les  autres.  Les 
Sociétés  de  secours  pourraient  être  un  puissant  moyen 
d'empêcher  Fémigration  des  ouvriers;  elles  remplace- 
raient en  grande  partie  l'assistance  publique  qui  n'est 

'  On  consultera  avec  fniil,  sur  le  paupérisme  des  villes  et  le  paupérisme 
i^ricole  compares,  le  livre  de  M.  Victor  Modeste  sur  le  Paupérisme  en 
France  (Guillaumin,  i  vol.  in-8*). 
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que  faiblement  organisée  dans  nos  communes  rurales^ 
et  dont  elles  n'auraient  pas  les  inconvénients.  Ces  insti- 
tutions ont  dans  les  villes  des  eiïets  si  salutaires  qu*OD 
ne  saurait  trop  désirer  les  voir  se  propager V  Ce  qui 
manque  le  plus  aux  campagnes  en  général,  aux  cam- 
pagnes normandes  en  particulier,  c*esl  l'esprit  d'asso- 
ciation. Â  peine  est-il  de  temps  à  autre  appliqué  au 
louage  de  quelques  instruments  perfectionnés  d'agricul- 
ture. 

La  mendicité  est  encore  une  plaie  dans  certaines  con- 
trées. Elle  avait  pris  dans  l'Orne  un  caractère  plus  gé- 
néral et  plus  menaçant,  il  y  a  une  vingtaine  d*années,  et 
nous  ne  pouvons  oublier  ici  que  les  réformes  accomplies 
par  le  préfet  de  ce  département,  M.  Magnilot,  ont  reçu 
l'approbation  et  les  encouragements  de  TÀcadémie  des 
sciences  morales  et  politiques  qui  a  décerné  un  prix  à 
leur  auteur.  C'était  un  service  signalé  que  l'extinction 
de  la  mendicité,  dans  un  département  où  elle  avait  pris 
une  étendue  extraordinaire.  On  ne  comptait  pas  moins 
de  10000  mendiants  dans  l'Orne  en  1863.  5000  étran- 
gers, et  5000  appartenant  au  département,  prélevaient 
en  moyenne  chacun  1  fr.  par  jour,  soit  coileclivcmenl, 
10  000  fr.  par  jour,  300  000  par  mois,  et  3  600  000  fr. 
par  an,  c'csl-à-dire  un  chiffre  de  beaucoup  supérieure 
l'impôt  foncier  qui  ne  s'élevait  dans  l'Orne,  qu'à 
2400  499  fr.  Celte  somme  considérable  ne  profitait 
qu'à  un  petit  nombre  de  pauvres  dignes  d'intérêt.  Pour 


•  V.  sur  celle  qneslion  les  éludes  de  II.  Emile  Laurcnl  sur  le  Paupê^ 
riime  et  les  Sociétés  de  secours  mutuels  (S  vol.  io-S*,  même  librairie). 


OUVRIERS  AGRICOLES.  —  ASSISTANCE.  S» 

les  autres,  paresseux,  ivrognes,  imbus  des  vices  les 
plus  grossiers,  la  mendicilé  constituait  une  industrie, 
une  spéculation,  dont  les  moyens  d'action  étaient 
la  ruse,  la  menace  et  au  besoin  la  violence.  Il  fat 
lait  donner  à  la  charité  une  forme  plus  efficace,  plus 
morale,  que  cetle  aumône  faite  aux  portes,  qui  distri- 
buait au  hasard  3  600000  fr.  par  année.  La  question  a 
été  résolue  par  des  souscriptions  volontaires  organisées 
dans  les  communes,  consenties  pour  cinq  ans,  versées 
dans  une  caisse  commune,  et  distribuées  en  secours  à 
domicile  par  les  délégués  des  souscripteurs  et  sous  leurs 
yeux.  Un  fonds  commun  de  secours,  inscrit  au  budget 
départemental  complétait  ces  dons  volontaires.  L'inter- 
diction de  la  mendicilé  put  dès  lors  être  mise  en  pra- 
tique. Le  souvenir  non  plus  que  les  effets  de  cette  me- 
sure ne  se  sont  effacés  dans  cette  partie  de  la  Normandie. 
On  s'applaudit  d'avoir  vu  une  charge  pesante  et  une 
immoralité  honteuse  disparaître,  ainsi  qu'un  redoutable 
péril  pour  les  populations.  Le  nombre  des  enfants 
assistés  a  diminué  avec  la  cessation  du  vagabondage  et  de 
la  mendicilé.  La  morale  se  félicite  aussi  de  la  disparition 
de  cetle  cause  de  honteuse  promiscuité.  La  criminalité 
s'est  abaissée.  Enfin  l'agriculture  reste  soulagée  d'un 
impôt  qui  se  produisait  sous  les  formes  les  plus  mul- 
tiples, comme  dons  volontaires  ou  arrachés  par  la  crainte, 
vols,  déprédations  de  tout  genre  dans  les  champs,  les 
jardins  et  les  basses-cours,  hospitalité  presque  obligatoire 
et  toujours  inquiétante  donnée  dans  les  formes.- 

Constatons  aussi  ce  qui  manque  aux  secours  donnés 
aux  malad/^39 .  jk  l'ia^sijstAnce  inédicûle.  ^  Ces .  réfori^es  ^e^ 
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d*aulres  sont  indiquées  dans  un  ensemble  très  étudié, 
très  complet  de  réponses,  faites  au  questionnaire  delà 
commission  législative  de  l'assistance  publique,  par  la 
commission  départementale  du  Calvados,  sur  le  rapport 
et  la  proposition  de  son  président,  M.  Niobey. 

On  ne  saurait  trop  le  redire  :  le  côté  faible  de  ces 
campagnes,  c'est  l'association.  Il  y  a  là  pour  l'avenir  un 
sujet  d'études,  une  matière  à  solutions,  à  peine  ébau- 
chées dans  la  vie  rurale,  dont  les  habitudes  s'y  montrent 
jusqu'ici  réfractaires.  L'expérience  enseigne  pourtant . 
qu'elle  peut  y  recevoir  des  applications  partielles  fort 
heureuses  dans  la  culture  pour  certains  procédés,  en- 
grais, productions  spéciales. 

Il  serait  urgent  de  mettre  au  moins  sous  la  main  de 
ces  populations  portées  ù  l'économie,  les  institutions  de 
crédit  populaire  les  plus  élémentaires,  comme  les  caisses 
d'épargne.  Si  l'on  songe  au  bien  que  ce  genre  d'établis- 
sements a  fait  dans  les  villes,  si  l'on  se  dit  en  outre 
qu'elles  peuvent  devenir  un  des  moyens  de  rattacher  les 
populations  au  sol  où  elles  trouveront  à  vivre  en  s'aidant 
de  leurs  économies,  on  s'associera  au  vœu  qui  s'est  fait 
plus  d'une  fois  entendre  dans  les  comices  de  la  Norman- 
die, c'est  à  savoir  que  chaque  chef-lieu  de  canton  puisse 
avoir  sa  caisse  d'épargne.  Le  gouvernement  a  autorisé 
les  percepteurs  à  recevoir  les  dépôls  pour  en  faire  le  ver- 
semont  à  la  caisse  établie  au  chef-lieu  d'arrondissement 
mais  cette  mesure  très  louable  et  très  utile  n'est  pas 
suffisante;  les  habitants  des  campagnes  ont  des  rapports 
plus  fréquents  avec  le  chef-lieu  de  canton  où  ils  se  ren- 
dent toutes  les  semaines,  le  jour  du  marché,  qu'avec  la 
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dsidence  parfois  un  peu  éloignée  du  percepteur.  On  a 

u  rheureuse  inspiration  d'introduire  la  caisse  d'épargne 

ans  les  écoles.  L'arrondissement  de  Bayeux  a  été  un 

es  premiers  à  comprendre  Timportance  de  ce  genre 

l'innovation  qui  donnait  des  résultats  déjà  assez  sérieux; 

1  y  a  trois  ou  quatre  ans,  la  caisse  d'épargne  fonction-  ^ 

lait  dans  27  écoles;  il  y  avait  275  garçons  déposants,  et 

î9  filles;  le  total  des  dépôts  était  de  7580  fr.  60.  D'au- 

res  départements  sont  entrés  dans  la  môme  voie,  et 

f  marchent  avec  succès. 

Tel  est,  dans  son  ensemble,  le  tableau  historique, 
noral,  économique  des  populations  agricoles  qui  vivent 
;ur  le  sol  de  la  Normandie.  Nous  avons  constaté  les  pro- 
jrcs,  signalé  les  lacunes,  dit  le  bien  avec  joie,  le  mal 
>ans  découragement.  La  Normandie  a  traversé  de  bien 
lulrcs  crises  que  celle  du  moment  ;  elle  en  est  sortie 
dIus  forte  et  plus  riche.  11  reste  sans  doute  à  faire  beau- 
coup encore  relativement  aux  mœurs,  aux  habitudes,  à 
l'instruction,  aux  perfectionnements  de  la  culture,  aux 
institutions  de  secours,  de  crédit,  de  charité,  d'associa- 
lion.  Mais  nous  sommes  ici  en  présence  d'un  fonds  si 
:écond  de  raison  saine,  de  volonté  forte,  de  calcul  pa- 
tient, enfin  de  ressources  matérielles,  qu'on  peut  espérer 
)u  plutôt  pronostiquer  sûrement  pour  cette  vieille  et 
^ivace  province  une  carrière  presque  indéfinie  de  nou- 
œlles  améliorations. 


FIN 
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CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES  ET  HISTORIQUES 

LA  CONFIfiURATION  DU  PAYS  ;  LA  RACE  —  LA  DOMINATION  ROMAINE 

LES  ÉMIGRATIONS  DE  BRETONS  INSULAIRES 

Il  y  a  quarante  ans,  TAcadémie  des  sciences  morales 
et  politiques  confiait  la  tache  d'étudier  la  Bretagne  à 
deux  de  ses  savants  membres,  MM.  Yillermé  et  Benoiston 
de  Chàteauneuf.  Ils  rapportaient  de  leur  excursion  une 
relation,  nouvelle  alors  par  les  observations  économiques 
que  leur  fournissait  un  pays  jusque-là  presque  exclusi- 
vement réservé  aux  poètes  et  aux  archéologues.  On  y  ren- 
contre l'annonce  d'importants  changements,  qui  s'est 
réalisée  au  delà  même  de  l'attente  des  explorateurs.  La 
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Bretagne  n'avait  pas  acquis  ces  instruments  nouveaux 
de  circulation  qui  influent  sur  les  idées  et  sur  les  mœurs, 
aussi  bien  que  sur  l'agriculture,  Tindustrie  et  le  com- 
merce; il  s'en  fallait  encore  d'une  quinzaine  d'années, 
avant  que  la  fumée  de  la  machine  à  vapeur  et  la  loco- 
motive traversant  à  toute  vitesse  ces  campagnes,  accoo- 
tumées,  depuis  des  siècles,  à  des  allures  calmes  et  lentes, 
n'eussent  frappé  les  yeux  étonnés  du  paysan.  Rien  ne 
préparait  l'habitant  familiarisé  avec  toutes  les  sortes  de 
merveilleux  à  ce  genre  de  prodiges  qui  naissent  de  l'in- 
dustrie et  de  la  science.  Les  chemins  vicinaux  avaient 
paru  eux-mêmes  une  nouveauté  hardie  qui  avait  sou- 
levé des  objections.  Les  populations  rurales  craignaient 
de  se  voir  enlever  les  denrées  qui  servaient  à  leur  sub- 
sistance, et  ne  prévoyaient  ni  les  éléments  de  bien-cire 
qu'elles  recevraient  du  dehors  ni  les  avantages  que  leur 
vaudraient  de  nouveaux  débouchés.  La  Bretagne  ne  lar- 
dait pas  à  reconnaître  les  bienfaits  de  celte  heureuse 
révolution  accomplie  sans  bruit  et  dont  chaque  jour  lui 
apprenait  à  apprécier  les  résultats.  Peu  à  peu  les  che- 
mins aboutirent  aux  routes,  les  routes  aux  voies  ferrées, 
lesquelles  mirent  en  communication  de  plus  en  plus  les 
villes  et  les  campagnes.  —  Quant  à  l'ignorance,  elle 
était  tellement  extrême  qu'elle  élait  un  objet  de  curio- 
sité. On  reconnaît  aujourd'hui  que  l'instruction  qui  se 
répand  vaut  bien  quelque  sacrifice  de  couleur  locale. 
Il  y  a  moins  d'un  demi-siècle,  on  ne  voyait  guère  non 
plus  le  conflit  des  idées  et  des  tendances  modernes  avec 
le  passé  se  produire  dans  les  communes  rurales.  On  eût 
ditqu'il  en  était  de  ce  passé  encore  presque  intact  comme 
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le  ces  rocs  de  granit  de  la  côte  bretonne  où  le  flot  expire 
lans  parvenir  à  les  user  ;  aujourd'hui  ce  flot  montant 
intame  sur  plus  d*un  point  les  antiques  traditions.  À 
*état  de  paix  a  succédé  l'état  de  lutte  non  seulement 
lans  une  mémo  province,  mais  dans  une  même  com- 
nune,  parfois  dans  un  même  homme  partagé  entre  des 
courants  d'idées  contraires.  Tout  dans  ce  spectacle  n'est 
jas  fait  pour  réjouir  le  moraliste,  qui  a  quelque  sujet 
le  s'inquiétera  la  vue  de  ces  transitions.  L'ébranlement 
les  croyances  engendre  ses  effets  habituels.  Il  n'est 
pas  toujours  facile  d'entrevoir  clairement  ce  qui  doit  se 
substituera  un  état  moral,  mêlé  de  bien  et  de  mal  sans 
doute,  mais  qui  produisait  certaines  vertus  éprouvées. 
A.U  reste  cette  lutte  laisse  subsister  une  grande  partie 
des  éléments  du  passé,  les  uns  respectables  et  utiles,  les 
autres  plus  contestables.  Quoi  qu'on  en  puisse  dire,  et 
qu'on  s'en  réjouisse  ou  qu'on  s'en  afflige,  la  vieille  Bre- 
tagne n'est  pas  morte.  Ce  nom  de  Tancicnnc  province 
qui  parle  à  l'imagination,  comme  il  réveille  aux  yeux 
de  l'observateur  tout  un  ensemble  particulier  de  faits 
moraux  et  économiques,  n'est  pas  seulement  une  éti- 
quette commune  mise  à  la  réunion  de  cinq  départements. 
Moins  encore  dans  les  campagnesque  dans  les  villes,  une 
originalité  qui  plonge  ses  racines  dans  les  siècles  ne 
saurait  s'effacer  si  rapidement;  certes  le  costume  natio- 
nal est  moins  fréquemment,  moins  généralement  porté, 
la  langue  bretonne  ne  frappe  plus  seule  l'oreille;  pour- 
tant ces  signes  extérieurs  d'une  existence  à  part  n'ont 
pas  disparu  et  d'autres  indices  survivants  d'un  fond  qui 
n'a  pas  changé  se  découvrent  à  un  examen  attentif. 
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C'est  surtout  en  abordant  l'étude  d'une  proTince 
comme  la  Bretagne,  qu'il  convient  de  la  faire  précéder 
de  certaines  considérations  générales  et  historiqnes  qui 
aident  à  Tintelligence  du  présent. 

Toio  dirisos  orbe.  Ce  n'est  pas  seulement  à  la  Grande- 
Bretagne  que  s*appliquent  ces  expressions  dupoète latin. 
L'isolement  fait  roriginalilé  et  la  force  des  races;  il  en 
est  aussi  Técueil  ;  il  a  d'ailleurs  sa  fin  en  quelque  sorte 
fatale.  A  un  jour  inévitable  le  contact  a  lieu  avec  les 
éléments  étrangers,  il  profite  à  la  civilisation,  non  sans 
porter  à  l'esprit  local  et  national  une  atteinte  qu'il  ne 
subit  pas  sans  péril.  Quant  à  cet  isolement  lui-même, 
il  avait  ime  première  cause  dans  la  situation  géogra- 
phique de  la  i)resqu'île  armoricaine.  On  Ta  définie  un 
triangle  allongé  dont  la  pointe  s'appuie  sur  une  partie 
de  la  Normandie,  du  Maine,  de  l'Anjou  et  du  Poitou,  et 
dont  les  deux  côtés  sont  tournés  l'un  vers  le  Nord,  l'au- 
tre vers  le  Sud  et  sont  baignés  par  la  mer.  C'est  parla 
mer  (jue  la  Bretagne  a  eu  longtemps  presque  ses  seules 
communications,  établies  surtout  avec  les  habitants  des 
côtes  voisines.  Mais  les  Bretons  curent  moins  de  goût  que 
les  Normands,  leurs  voisins,  pour  les  expéditions  loin- 
taines, si  on  excepte  de  la  vie  générale  de  la  Bretagne 
Saint-Malo  qui  forme,  en  effet,  une  région  et  une  race 
à  part.  La  pèche  côtière  resta  une  des  principales 
industries  de  l'Armoricain.  La  configuration  intérieure 
opposait  aux  rapports  qui  s'établissent  en tre  les  terres  d'un 
môme  pays,  une  double  chaîne  de  montagnes,  qui  traverse 
le  pays  de  l'Ouest  a  l'Est.  Cette  chaîne  est,  il  est  vj-ai, 
peu  élevée,  et  la  chapelle  de  Saint-Michel,  qui  forme  le 
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point  le  plus  haut  de  toute  la  province,  n'atleint  pas 
400  mètres  de  hauteur;  mais  ces  petits  monts  forment 
une  muraille  sufGsante  pour  enfermer  dans  leur  en- 
ceinte une  grande  partie  de  la  contrée.  Ces  monts,  que 
les  géographes  désignent  sous  les  noms  de  MonlOr 
gnes  ffArrée  et  de  Montagnes  NoireSj  les  Bretons, 
dans  leur  langue  énergique,  les  appelaient  l'épine,  le 
dos  de  la  Bretagne,  Kein  Brès.  C'est  derrière  cet  abri, 
au  fond  de  vallées  étroites,  que  vécut  cette  population 
profondément  repliée  sur  elle-même, 

La  question  de  race  ne  mérite  pas  sans  doute  une 
moindre  attention.  Elle  a  fait,  depuis  quelque  temps 
surtout,  l'objet  de  recherches  savantes.  On  veut  savoir 
quel  est  le  fond  de  ces  populations  rurales  si  forte- 
ment caractérisées  par  des  traits  qu'on  ne  saurait 
confondre  avec  ceux  du  reste  de  la  France.  D'après  des 
études  qui  aboutissent  à  une  même  conclusion,  confir- 
mée par  les  travaux  récents  du  docteur  Broca  *,  les  Ar- 
moricains de  France,  comme  les  Bretons  de  la  Grande- 
Bretagne,  appartiennent  à  la  race  celtique,  ce  sont  des 
Gaulois  de  la  confédération  des  Celtes  qui  en  forment 
l'élément  prépondérant.  Ces  anciens  Celtes  ont. les  yeux 
et  les  cheveux  bruns.  C'est  aux  hommes  amenés  par  des 
immigrations  ultérieures  de  Kymris  que  s'appliquera  le 
portrait  tracé  par  d'anciens  historiens  qui  les  représen- 
tent comme  des  gueri'icrs  à  demi  sauvages,  vigoureux, 
au  teint  blancj  aux  yeux  bleus,  aux  cheveux  blonds  et 
châtains,  flottant  sur  leurs  épaules  ou  se  relevant  en 

1.  Yoy.  la  Revue  scienli/iquef  12  août  1876, 
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touffe,  la  lèvre  supérieure  ombragée  d'une  moustache, 
et  à  qui  leur  regard  farouche  donnait  une  expression 
menaçante.  Vêtus  de  peaux  de  bêtes,  de  saies  bariolées 
comme  les  jupes  des  Écossais,  les  reins  entourés  d*é- 
paisses  ceintures  de  cuir,  le  corps  tatoué  d*une  couleur 
bleue  empruntée  au  pastel,  ils  marchaient  contre  leurs 
ennemis,  tenant  en  main  des  lances,  des  piques,  des  ; 
matarks  ou  haches  de  pierre,  et  protégés  par  des  bou- 
cliers d*osicr;  brandissant  de  longues  épées  et  de  lourdes 
masses  d*armcs,  ils  poussaient  d'une  Yoix  formidable 
le  cri  :  Terr  i  benn  {ca$$e'lui  la  tête).  Un  pareil  tjpe 
devait,  en  s'atténuant  par  la  culture,  qui  adoucit  ce  ^ 
qu'il  y  a  de  grossier  et  de  violent  dans  les  races  pri- 
mitives, conserver  quelque  chose  de  ses  anciens  traits. 
Le  paysan  breton  a  gardé  longtemps  une  sauvage  éne^ 
gie,  et  quelques-unes  des  singularités  frappantes  qu'on 
rencontre  dans  ce  portrait  n^ont  pas  encore  disparu.  Le 
brague-bras,  qu'il  porte  encore  quelquefois,  n'est, 
assure-l-on,  que  la  reproduction  peu  modifiée  de  ces 
braies  que  César  à  décrites  dans  sa  Guerre  des  Gaulet. 
Je  me  borne  à  résumer  les  raisons  principales  qui 
démontrent  le  fond  primitif  celtique  de  notre  popu- 
lation bretonne,  et  j'y  ajouterai  quelques  indications 
rapides  sur  les  objections  faites,  quant  à  certains  poinL<i. 
aux  assertions  du  docteur  Broca.  Il  a  fait  remarquer 
que,  sur  la  carte  de  la  taille  en  France,  les  trois 
départements  bas-bretons*    ont    la  même  teinte  que 


i.  On  sait  que  la  partie  orientale  du  Morbihan  et  des  Côtes-du-Nord  lait 
partie  de  la  haute  Bretagne. 
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lUx  du  plateau  central,  de  l'Auvergne  et  des  Alpes  ; 
l'ils  portent  des  numéros  très  voisins  de  ceux  des 
Epartements  de  TAuvergne;  que  les  autres  caractères 
»nt  aussi  généralement  celtiques,  comme  la  forme  du 
*âne;  il  rappelle  que,  à  l'époque  de  la  pierre  taillée, 

y  eut  une  race  à  tête  longue  ou  plutôt  allongée,  dans 
quelle  la  longueur  du  crâne,  mesurée  de  la  base  du 
ont  à  l'occiput,  était  beaucoup  plus  considérable  que 
i  largeur;  la  science  contemporaine  lui  donne  le  nom 
^  dolichocéphale;  lorsque  la  longueur  ne  dépasse  la 
kTgeur  que  d'une  faible  quantité,  le  crâne  tend  à 
igjTondir,  et  il  est  dit  brachycéphalCj  ce  qui  veut  dire 
jte  courte;  or,  en  Bretagne,  la  brachycéphalie  est  tout 

fait  prédominante;  mais  cette  description  n'est  pas 
pplicable  indistinctement  aux  habitants  de  toutes  les 
impagnes.  On  trouve  en  certains  lieux  des  hommes 
randsf  blonds,  dolichocéphales;  ce  sont  des  Kymri$y 
mtr\k  mêmes  que  les  Grecs  nommaient  Cimmériens, 
^  les  Romains,  Gimbres.  Au  reste  leurs  invasions  sont 
istoriquement  constatées,  et  on  leur  rapporte  quel- 
iies-uns  des  traits  moraux  dont  la  persistance  s'est 
it  remarquer  chez  nos  populations  bretonnes*.  Parmi 
58  traits  figurent  leurs  superstitions  farouches.  On  les 
^présente  comme  un  peuple  d'un  caractère  en  quel* 
ae  sorte  sacré,  doué  de  ces  instincts  métaphysiques 
t  tbéologiques  qui  se  portent  vers  l'invisible.  Mais,  si 
iblimes  que  soient  ces  instincts,  on  les  a  vus  souvent 
boutir  à  de  sombres  croyances,  à  des  cultes  sangui- 

i.  Am.  Thierry,  Hisi,  des  Gaulois,  et  H.  Martin,  Hist,  de  France,  t.  L 
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naires.  Telle  fut  cette  religion,  où  les  femmes,  jouant 
le  rôle  de  prétresses,  se  livraient  aux  pratiques  féroces 
des  sacrifices  humains.  M.  Àmédée  Thierry  croit  recon- 
naître aussi  une  influence  orientale  dans  plusieurs  coo- 
tûmes  et  dans  les  ornements  de  ces  costumes  ^  C*est 
ce  flot  d'invasion  kymrique  qui,  débordant  dans  la 
Grande-Bretagne,  où  il  s'établissait,  devait  envoyer  des 
émigrations  successives  en  Armorique  au  cinquième 
siècle.  Le  nom  de  Bretons  même  donné  à  la  Grande- 
Bretagne  venait  d'une  de  ces  familles  kymriques;  il 
s'appliquait  à  toute  la  nation  qui  devait  le  perdre  poar 
y  substituer  celui  d'Angleterre,  tandis  que  les  émi- 
granls  Bretons  allaient  le  donner  à  notre  Armoriqae, 
qui  le  gardait  comme  un  héritage.  M.  Broca,  dont 
M.  Elisée  Beclus  adopte  les  vues,  établit  la  répar- 
tition des  deux  races,  dans  les  cantons  des  trois  dépar- 
tements bas-bretons,  d'après  l'examen  des  listes  de 
recrutement  dans  une  période  de  dix  ans.  Si  l'on  suit 
sur  la  carte  les  trois  teintes  blanche,  grise  et  noire,  que 
l'auteur  applique  sur  les  cartes  qu'il  dresse  pour  toute 
la  France,  aux  villes,  grandes,  moyennes  et  petites, 
tous  les  cantons  blancs,  ou  à  taille  élevée,  sans  aucune 
exception,  sont  sur  le  bord  de  la  mer,  ou  n'en  sont 
séparés  que  par  des  cantons  portant  le  même  caractère. 
«  On  ne  peut  attribuer  cette  élévation  de  la  taille  à 
l'influence  du  climat  maritime,  car,  parmi  les  can- 
tons du  littoral,  il  y  a  dix-sept  cantons  gris  (à  taille 
moyenne),  et  six  noirs  (à  petite  taille);  si  l'on  ne  con- 

i.  Histoire  des  Gaulois  y  t.  L 
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sidère  que  la  basse  Bretagne,  la  Bretagne  brelonnarUet 
on  y  trouve  quarante  cantons  maritimes:  sur  ce  point, 
on  compte  vingt-trois  cantons  de  taille  petite  ou 
moyenne,  seulement  dix-sept  cantons  de  grande  taille. 
La  répartition  de  la  taille  n*est  donc  pas  la  conséquence 
de  rhabilation.  Mais  le  fait  que  tous  les  cantons  blancs 
sont  adossés  à  la  mer  indique  que  l'introduction  du 
type  kymrique  s'est  faite  par  mer,  ce  qui  confirme 
pleinement  l'opinion  que  l'élément  kymrique  a  été 
apporté  par  les  Bretons  insulaires.  Malgré  l'influence 
favorable  que  les  conscrits  de  ces  cantons  kymriques 
exercent  nécessairement  sur  les  résultats  du  recrute- 
ment, la  taille  moyenne  des  départements  bas-bretons 
qui  ne  s'élève  pas  sensiblement  au-dessus  de  celle  de  la 
plupart  des  départements  celtiques,  prouve  le  peu  de 
force  numérique  de  l'élément  kymrique  dans  la  basse 
Bretagne,  et  cela  permet  de  considérer  comme  certain 
que  le  nombre  des  émigrants  bretons  ne  fut  pas  très 
considérable*.  » 

Telle  est  l'opinion  la  plus  répandue  dans  le  monde  sa- 
vant ;  sur  certains  points,  ces  distinctions  et  quelques  au- 
tres affirmations  relatives  aux  origines  ont  été  l'objet  d'un 
récent  et  sérieux  examen.  Or,  puisque  nous  avons  pour 
tâche  d'indiquer  non  seulement  l'état  économique,  mais 
les  caractères  moraux  des  populations  bretonnes,  nous 
nous  croyons  tenu  de  signaler  au  moins  ces  questions 
d'origine.  Le  savant  ouvrage  de  M.  Loth  sur  V Emigration 
bretonne  en  Armorique  du  cinquième  au  septième  siècle 

1.  Revue  scienlifiquCf  ïh\d. 
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tend  à  modiûer  dans  une  certaine  mesure  c^  résultats 
sans  ébranler  les  plus  essentiels.  L*auteur  afDrmele  fond 
celtique  incontestable  de  la  population  et  insiste  sur  Tim- 
portance  des  émigrations  insulaires  contestées  par  des 
raisons  dont  il  montre  Tinanité.  Ses  objections  portent 
sur  les  différences  qu'on  a  voulu  établir  scientifiquement 
entre  l'élément  celtique  primitif  et  l'élément  kymriqœ 
importé  par  Témigration.  Selon  les  anthropolc^stes 
que  nous  avons  cités,  et  qui  sontd'accord  avec  plusieurs 
historiens,  les  Kymris  apportés  par  l'émigration  venue 
de  la  Grande-Bretagne  ne  composeraient  qu'une  mino- 
rité. Ils  n'auraient  guère  dépassé  le  littoral,  où  ils 
resteraient  même  en  nombre  inférieur.  M.  Loth  fait 
h  l'importance  de  l'émigration  une  plus  grande  part. 
Il  conteste  la  distinction  fondée  sur  la  couleur  des 
cheveux.  Il  trouve  des  autorités  et  des  faits  pour  sou- 
tenir la  couleur  brune  des  Gallois  ou  Kymris  émigrants. 
n  croit  aussi,  contrairement  à  l'opinion  la  plus  ré- 
pandue, à  une  large  infiltration  opérée  par  une  véri- 
table conquête  et  non  à  une  simple  addition  ou  super- 
position de  race  pacifiquement  opérée.  On  se  demande 
si  le  breton  parlé  par  les  émigrants  ne  se  confondait 
pas  presque  avec  le  gaulois  parlé  par  la  population  cel- 
tique antérieurement  établie.  Cette  opinion  a  pu  s'au- 
toriser des  paroles  de  Tacite  qui  dit,  dans  la  Vie 
d'Agrieolaj  que  «  le  langage  des  Bretom  n'est  pas  très 
différent  de  celui  des  Gaulois  ».  La  question,  agitée 
dans  les  ouvrages  de  M.  Aurélien  de  Courson  sur  les 
Origines  et  institutions  de  la  Bretagne  et  sur  VHisloire, 
la  langue  et  les  institutions  de  la  Bretagne  armoncaine^ 
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"eçoit  une  solution  négative  de  la  part  de  M.  Loth.  Ce 
jui  semble  ressortir  à  nos  yeux  de  ces  discussions, 
;'est  que  des  rapports,  sinon  aussi  complets  peut-être 
{ue  le  croyait  Tacite,  du  moins  très  réels,  existaient 
mtre  le  breton  et  le  gaulois  parlé  en  Armorique,  rap- 
)orts  suffisants  pour  que  le  breton,  tel  que  nous  le 
X)nnaissons,  pût  résister  à  l'invasion  du  latin. 

Ainsi,  deux  variétés  de  races  en  un  peuple,  deux 
idiomes  confondus  dans  une  langue,  qui  devint,  si  elle 
ne  le  fut  pas  d'abord,  l'unique  langue  du  pays,  voilà 
le  fonds  désormais  un  et  résistant;  il  aide  à  faire  com- 
prendre ce  paysan  breton  dont  la  ténacité  est  un  des 
Honnements  de  l'histoire.  Aucune  invasion,  aucune 
race  étrangère  ne  réussira  à  asservir  Tâme  de  ce  peuple 
ai  à  la  garder  matériellement.  En  réalité,  il  n'aura  que 
leux  maîtres,  le  druidisme  et  le  christianisme.  Le 
caractère  breton  primitif,  celui  du  Gallois,  du  Kymro,  a 
îté  défini  dans  ses  éléments  énergiques  et  divers.  On  y 
trouve  une  audace  guerrière  et  une  obstination  dans  la 
résistance  véritablement  extraordinaires,  une  extrême 
^nsibilité  et  mobilité  et  une  extrême  vigueur,  fjes  Gallois 
étaient  soutenus  par  deux  sentiments  qui  respirent  dans 
leurs  lois  etressorlent  de  toute  leur  histoire  :  l'amour  de 
la  patrie  et  l'amour  de  l'indépendance,  surexcites  par 
ridée  qu'ils  se  faisaient  d'eux-mêmes.  Le  Kymro  croyait 
appartenir  à  une  race  supérieure,  noble,  pure,  sans 
mélange.  Il  ne  doutait  pas  qu'il  ne  redevînt  un  jour 
maître  de  l'île  entière.  Celte  croyance  se  personnifiait 
dans  le  héros  Arthur.  Arthur  n'était  pas  mort,  il  allait 
reparaître  et,  à  la  tête  des  Bretons,  extenniner  les  Saxons. 
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Mais  avant  d'arriver  au  cinquième  siècle,  moment 
de  rémigration  venue  d'Angleterre,  on  ne  peut  entière- 
ment passer  sous  silence  la  période  de  la  domination 
romaine.  Les  documents  au  sujet  des  campagnes  sont, 
à  vrai  dire,  peu  nombreux.  Pourtant  ces  quatre  sièdes 
d*unc  domination  étrangère  ont  laissé  des  indices. 
Obligés  de  faire  rendre  le  plus  possible  au  sol  pour 
nourrir  leurs  légions,  les  Romains  durent  étendre  les 
cultures  assez  avant  dans  les  terres.  On  en  rencontre 
encore  les  preuves  inscrites  pour  ainsi  dire  dans  le  sol 
jusqu'à  l'extrémité  du  Finistère.  Telles  sont  les  terres 
découpées  en  petits  billons,  ou  bandes  de  terres  élevées 
par  la  charrue  au-dessus  du  niveau  environnant,  mode 
qu'employaient  les  Romains  dans  le  labour.  On  trouve 
une  quantité  de  figurines  et  les  restes  considérables 
d'un  atelier  de  poterie  sur  le  territoire  de  Kernuz, 
témoignage  probable  d'une  agglomération  de  population 
assez  compacte.  On  faisait  à  Tréguenec,  il  y  a  quelques 
années,  la  découverte,  sous  le  sable,  de  Pallas,  de  Vénus 
et  de  Cybèlcs  en  stuc*,  au  nombre  de  plus  de  cent. 
D'autres  témoignages  confirment  cette  présence  des 
Romains  dans  les  campagnes  armoricaines  sur  des 
points  où  ou  n'aurait  guère  eu  l'idée  de  les  soupçonner. 
Des  terrains,  aujourd'hui  abandonnés  en  Plœmeur,  ont 

1.  Nous  avons  pu  voir  de  1res  intéressants  spëcimcns  de  ces  fouilles  chei 
notre  obligeant  et  savant  hôte,  M.  du  ChâlcUier,  correspondant  de  TAca- 
déniic  des  sciences  morales  et  politiques,  à  qui  nous  devons  bien  des 
remerciements.  Lui-même  a  conduit  plusieurs  de  ces  fouilles  fécondes  en 
renseignements  si  utiles.  Les  mêmes  fouilles,  poursuivies  depuis  lors  par  notre 
savant  correspondant  et  par  son  fils,  M.  Paul  du  ChâtcUier,  ont  donne  des 
résultats  jtlm  importants  encore. 
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livré  aux  mêmes  recherches  des  urnes  cinéraires  avec 
des  médailles  des  deux  premiers  siècles.  On  y  a  con- 
staté Texistence  de  ces  mêmes  petits  billons.  Il  existe 
nombre  de  témoignages  analogues  près  de  Quimper,  à 
Elven,  à  Lokmariaquer,  dans  le  Morbihan;  à  Carnac, 
où  nous  rencontrions  les  traces  d'une  villa  découverte 
quelques  semaines  auparavant;  à  File  Tristan,  au  lac 
de  Bcaulieu,  dans  la  Loire-Inférieure;  à  Quatrevaux, 
dans  les  Côlcs-du-Nord,  etc. 

Le  fait  de  la  culture  par  les  Romains  et  de  l'occupation 
d'une  partie  des  terres,  bien  souvent  abandonnées  depuis 
lors,  ressort  avec  certitude  de  ces  témoignages.  Ajoutons 
que  les  conquérants  devaient  s'attacher  surtout  à  la 
partie  la  plus  fertile  et  établir  leui^  colonies  agricoles 
dans  le  Léonais.  D'importants  vestiges  de  constructions 
romaines,  de  Morlaix  à  Brest,  attestent  que  beaucoup 
d'habitants,  Romains  d'origine,  y  séjournèrent  jusqu'à 
la  fin  de  la  domination  franque.  En  un  mot  l'agriculture 
romaine,  pendant  un  si  long  temps,  ne  put  être  sans 
action  sur  l'agriculture  celtique  plus  arriérée.  Les  routes, 
militaires  parleur  destination,  ne  laissèrent  pas  pour- 
tant d\Hre  utiles  aux  transports  des  denrées  et  aux 
communications  des  localités  entre  elles.  La  sécurité 
fut  mieux  garantie  contre  les  incursions  du  dehors  et 
contre  les  actes  de  brigandage. 

Malgré  tout,  les  mœurs  et  les  habitudes  résistèrent. 
On  voit  les  Armoricains  en  perpétuelle  révolte,  à  partir 
surtout  du  règne  de  Dioclétien,  jusqu'à  la  grande  in- 
surrection de  409,  qui  n'en  finissait  avec  la  domination 
romaine  que  pour  laisser  place  à  d'autres  conquêtes  de 
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peuples  moins  civilisés.  Ce  fut  une  période  de  guerres 
incessantes,  plus  d'une  fois  d'abord  contre  les  retours 
offensifs  des  armées  romaines,  puis  contre  les  divers  bar- 
bares qui  infestaient  les  côtes.  On  vit  les  Alains, 
poussés  par  le  patrice  romain  lui-même,  Aétius,  se 
charger  de  leur  vengeance;  un  des  plus  illustres  évéques 
du  cinquième  siècle,  saint  Germain  d'Auxerre,  inter- 
venir en  faveur  des  Armoricains;  ceux-ci  s'associera 
Actius  et  aux  Francs,  aux  Sarmates,  aux  Burgondes,  aux 
Saxons  et  à  d'autres  barbares  pour  combattre  Attila 
dans  les  Champs  Catalauniques.  Quelle  sécurité,  quel 
degré  de  développement  purent  présenter  les  campagnes 
livrées  à  ces  incursions  perpétuelles? 

J'ai  signalé,  dans  les  émigrations  des  Bretons  de  la 
Grande-Bretagne  en  Armorique  à  partir  du  cinquième 
siècle,  l'origine  d'un  nouvel  élément  qui  modifiait  la 
race  primitive  et  venait  s'y  adjoindre.  Les  Bretons  insu- 
laires et  les  Armoricains  avaient  lutté  ensemble  contre 
les  Romains.  Les  Armoricains,  plus  tard,  vinrent  en  aide 
aux  Bretons  insulaires,  en  leur  prêtant  appui  contre  les 
Germains  ou  Saxons.  Bornons-nous  à  rappeler  que  ces 
envahisseurs  s'étaient  présentés  à  eux  comme  des  alliés  et 
leur  avaient  rendu  en  effet  quelques  services  ;  mais  les 
Saxons,  se  retournant  contre  leurs  hôtes,  se  mirent  à  les 
massacrer.' ce  Ils  enfoncèrent  à  loisir,  dit  Gildas,  cité 
par  Augustin  Thierry,  leurs  horribles  griffes  dans  le  sol 
britannique.  »  L'odieuse  trahison  de  ces  pirates  saxons, 
que  les  Bretons  avaient  comblés  de  maixjues  d'amitié 
dans  des  célébrations  de  victoires,  faites  en  commun, 
laissa  dans  le  cœur  de  cette  race  une  blessure  incurable. 
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X  Nous  fêtâmes  tous  à  Tenyi  leurbienvenue,  mais  malheur 
m  jour  où  nous  les  avons  aimés  !  »  Ces  paroles  amères  que 
eur  prête  un  de  leurs  poètes,  restèrent  comme  gravées 
m  eux  par  un  ressentiment  indestructible\  Pour  en  Gnir 
ivec  les  émigrations,  nous  dirons  seulement  que  les 
îretons  émigrèrenl  par  bandes  successives,  fuyant  de- 
vant les  «  Longs-Couteaux  »  qui  n'épargnaient  ni  le 
^xe  ni  Tâge  et  qui  venaient  les  poursuivre  jusqu'au 
fond  de  leurs  forêts  et  de  leurs  cavernes.  Les  uns  se  ré- 
fugièrent dans  les  montagnes  de  Cornv^el  et  de  la 
Cambrie,  appelées  depuis  le  pays  de  Galles,  les  autres 
%e  portèrent  vers  les  côtes  de  l'Armorique,  où  vinrent 
les  rejoindre  d'autres  flots  d'émigrants,  pourchassés  par 
les  Anglais  et  les  Pietés,  unis  aux  Saxons.  Cesémigrants 
étaient  chrétiens.  En  traversant  la  mer,  ils  répétaient 
sous  les  voiles  avec  le  Psalmiste  :  «  Vous  nous  avez  livrés. 
Seigneur,  comme  des  agneaux  à  la  boucherie,  vous  nous 
avez  dispersés  au  milieu  des  nations.  »  Une  fraternité 
de  sentiments  devaient  se  maintenir  pendant  des  siècles. 
«  Les  Armoricains  de  la  France  et  les  Bretons  d'Angle- 
terre, disait  un  poète  breton,  s'entendent  parler  d'un 
rivage  à  l'autre.  »  Au  onzième  siècle,  un  édit  d'Edouard 
le  Confesseur  ordonnait  encore  de  traiter  en  conci- 
toyens, sicut  cives^  les  Bretons  d'Armorique. 

i .  Yoy.  Augustin  Thierry^  Conquête  de  VAngleleire  par  les  Normande, 
t.  I,  ch.  1. 
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Il 


INFLUENCE  EXERCÉE 
PAR  LE  CURISTIANISME  ET  LES  ÉVÊQUES  SUR  LES  CAMPAGNES 

LES  SAINTS  COLONISATEURS 

Gomment  séparer  la  Bretagne  agricole  de  Tavènement 
du  christianisme,  de  Tinfluence  de  l'Église  et  des  lé- 
gendes qui  tiennent  dans  ses  campagnes  une  si  grande 
place?  Comment,  sans  elles,  se  flatter  de  comprendre  son 
vieux  génie  imprime  au  cœur  de  ses  populations? 

C'est  dans  la  basse  Bretagne  que  ce  génie  se  con- 
centre particulièrement.  Resserrée  entre  la  Vilaine,  la 
Rance,  l'Océan  et  la  foret  de  Brocéliande,  qui  a  sa 
place  si  fréquente  dans  les  poèmes  bretons,  cette  région  a 
fini  par  ne  plus  comprendre  que  les  évêchés  de  Vannes, 
de  Cornouaille,  de  Léon  et  de  Tréguier,  avec  quelques 
paroisses  adjacentes.  L'autre  partie,  la  haute  Bretagne, 
occupée  aussi  par  la  même  émigration,  renferme  encore 
aujourd'hui  une  foule  d'antiquités  qui  attestent  une 
même  origine.  Mais,  dès  les  premiers  siècles  de  notre 
ère,  la  langue  et  les  coutumes  romaines  y  pénétrèrent, 
notamment  dans  les  pays  de  Rennes  et  de  Nantes.  Plus 
tard,  on  y  vit  s'établir  l'influence  franque  et  normande, 
et  finalement  dominer  l'action  de  plus  en  plus  envahis- 
sante de  la  civilisation  française. 

L'influence  exercée  par  les  évêques  et  par  le  clergé 
sur  l'agriculture  et  les  populations  rurales  a  été  im- 
mense en  Bretagne.  Le  caractère  éminent  des  Saints 
bretons,    qui  la    plupart   exercèrent   l'épiscopat,  c'est 
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d'avoir  été  des  colonisateurs  très  actifs  et  très  puis- 
sants pendant  trois  siècles,  durant  la  période  la  plus 
critique  que  présentent  ces  campagnes  en  grande  partie 
incultes  et  désertes,  et  qui  furent  livrées  alors  au  défri- 
chement*. Leur  vie  se  passa  dans  le  double  efTort  de 
façonner  à  la  civilisation  chrétienne  des  âmes  souvent 
grossières,  et  de  transformer  de  vastes  pays  par  la  cul- 
ture; ils  s'y  consacrèrent  avec  une  entreprenante  énergie 
à  laquelle  l'histoire  a  rendu  justice.  Véritables  pion- 
niers d'une  intrépidité  à  toute  épreuve,  leurs  légendes  se 
composent  de  récits  où  on  les  voit  déjouant  tour  à  tour 
les  pièges  d'une  population  souvent  hostile,  et  com- 
battre soit  les  attaques  des  maraudeurs  et  des  brigands, 
soit  des  obstacles  naturels  non  moins  dangereux.  Le 
Léonais,  la  Cornouaille,  certaines  parties  du  Morbihan, 
sont  les  principaux  théâtres  de  leur  infatigable  activité. 
Une  popularité  égale  à  la  vénération  qui  les  entoure  de 
la  part  des  fidèles,  s'est  longtemps  attachée,  et  môme 
s'attache  encore  en  partie  aux  figures,  si  originales 
d'ailleurs,  de  saint  Pol  de  Léon,  de  saint  Corentin.  Les 
gens  du  pays  parlent  quelquefois  encore  de  saint  Pol  de 
Léon  avec  des  détails  circonstanciés.  Les  gens  de  l'île  de 
Balz  vous  diront  qu'il  était  accueillant  pour  les  pauvres 
gens,  nullement  fier,  quel  costume  il  portait,  etc.  On 
croirait  qu'il  s'agit  d'un  personnage  mort  il  n'y  a  guère 
plus  de  cent  ans. 

Quelques-uns  de  ces  colonisateurs,  partagés  entre  les 

i.  Voy.,  dans  les  Études  historiqueê  bretonnes,  de  M.  Arthur  de  la  Bor- 
derie,  le  curieux  chapitre  sur  les  Saints  agncoles  {1  toI.  in-8'.  Paris, 
Champion). 
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fonctions  du  sacerdoce  et  les  trayaux  de  Tagricultare, 
arrivent  de  pays  voisins,  comme  là  Grande-Bretagne  on 
d'autres  contrées  plus  éloignées.  Lies  chefs  ou  rois  de 
ces  petits  États  leur  donnent  des  terres  à  cultiver.  Aus- 
sitôt ils  s'appliquent  à  les  débarrasser  des  végétaux  pa- 
rasiteSf  des  marais  qui  les  infectent  et  les  stérilisent, 
des  animaux  dangereux \  La  présence  de  ces  bètes  fauves 
est  partout  signalée,  ce  qui  ne  saurait  étonner,  car  ce 
travail  de  défrichement  les  réduisait  à  fuir  devant 
rhomme  envahisseur,  sans  asile  et  sans  nourriture.  Ré- 
pandus dans  les  campagnes  environnantes  où  ils  portent 
le  ravage,  les  monstres^  ainsi  que  les  nomment  les  pieux 
auteurs  de  ces  Vies  de  saints  bretons,  —  ces  monstres 
qu'on  y  voit  décrits  sous  les  traits  les  plus  fantastiques, 
—  parfois  dévorent  même  les  hommes.  Les  populations 
terrifiées  implorent  le  ciel,  et  invoquent  un  libérateur 
comme  dans  V Œdipe  de  Sophocle.  Alors  le  saint  appa- 
raît, comme  un  Thésée  ou  un  Hercule  chrétien.  C'est 
ainsi  que  saint  Cado,  saint  Tenock  et  tant  d'autres  sont 
appelés  à  combattre  ces  monstres  sur  les  bords  de 
l'Élorn  et  dans  les  îles  du  Morbihan,  tantôt  seuls,  tantôt 
accompagnés  d'un  de  ces  chefs  ruraux  et  guerriers,  le 
roi  de  Brest,  le  roi  de  Vannes,  le  roi  de  Léon,  ces  tueurs 
héroïques  d'animaux  carnassiers  et  de  serpents  ;  mais  les 
saints  bretons,  dans  ces  périlleuses  colonisations,  ont 


1.  Ces  récits  se  rencontrent  dans  ces  Via  des  saints  bretons  qu'ont 
écrites  les  Bénédictins,  et  dans  celles  notamment  qui  ont  eu  pour  rédac- 
teur le  pieux  et  crédule,  néanmoins  très  instructif  chroniqueur,  Albert 
le  Grand,  qui  mcle  à  ses  légendes  tant  de  parties  descriptives  et  morales 
évidemment  exactes. 
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une  ressource  qui  manquait  aux  Hercule  et  aux  Thésée 
des  temps  héroïques,  ils  se  tirent  d'affaire  par  un  mi- 
racle quand  la  situation  devient  trop  critique  :  au  lieu 
de  tuer  l'hydre  de  Lerne,  ils  Texorcisent;  la  vue  d'une 
étole  agit  sur  les  monstres  les  plus  redoutables  avec 
autant  d'efûcacité  que  la  massue  du  héros  antique^ 
Ces  saints  hommes  se  font  précéder  dans  les  forêts 
par  la  sape  et  le  feu,  ils  défrichent  comme  les  Améri- 
cains à  l'aide  de  ïécobtuige.  Les  témoignages  de  la  re- 
connaissance des  populations  se  retrouvent  jusque  sur 
les  vitraux  de  certaines  églises.  Toute  la  légende  agri- 
cole de  saint  Ânvelest  inscrite  sur  les  vitraux  de  l'église 
de  Locquenvel,  dans  l'évêché  de  Saint-Brieuc.  Dans  ces 
symboliques  images,  chaque  sujet  a  son  sens  et  sa  por- 
tée. On  voit  saint  Anvel,  représenté  en  costume  de  la- 
boureur, occupé  à  ouvrir  une  clairière  dans  la  forêt  de 
Coat-^rhuos.  Le  manque  de  sécurité  du  pays,  le  danger 
qui,  à  chaque  moment,  menaceles  personnes,  est  rendu 
visible  par  ce  bandit  qui  est  en  train  de  voler  le  cheval 

1.  Telle  de  ces  légendes  rappelle  Thistoire  du  Minotaure  sous  les  cou- 
leurs qu*a  pu  trouver  rimagination,  moins  riche  que  celle  de  la  Grèce, 
d'une  race  engagée  dans  une  lutte  analogue  contre  les  forces  de  la  nature. 
Je  me  borne  à  rappeler  le  trait  principal  de  cette  légende.  Un  des  monstres 
qui  ravagent  une  de  ces  contrées  ne  se  laisse  apaiser  qu'à  la  condition 
qu'on  lui  livre  une  victime  humaine  chaque  semaine.  Or  le  roi  de  Brest, 
raconte  le  chroniqueur  Albert  le  Grand,  a  tant  de  fois  chargé  le  seigneur 
d'Élom  de  Thorrible  commission  d'offrir  au  monstre  sa  pâture  accoutumée, 
qu'il  ne  reste  plus  à  celui-ci  que  sa  femme  et  son  fils  à  sacrifier.  Réduit  au 
désespoir,  il  cherche  à  se  donner  la  mort,  h  laquelle  l'arrachent  deux 
braves  guerriers  du  pays  de  Galles,  qui  se  chargent  de  tuer  le  monstre 
redouté,  pourvu  que  le  seigneur  d'Élom  se  convertisse  au  christianisme, 
ce  qu'il  ne  manque  pas  de  faire,  en  effet,  après  que  le  monstre  a 
été  tué. 
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du  saint.  Le  cerf  et  la  biche  attelés  à  la  charrue,  que 
saint  Anyel  conduit  lui-même,  montrent  de  la  façon  la 
plus  expressive  le  passage  de  la  vie  du  chasseur  à  celle 
de  l'agriculteur.  La  lutte  contre  les  bêtes  féroces  éclate 
dans  une  autre  scène  où  le  même  personnage  empêche 
un  loup  de  dévorer  un  troupeau.  Enfin  les  dispositions 
tour  à  tour  hostiles  et  bienveillantes  de  ces  seigneurs  se 
trouvent  figurées  au  vif  par  la  scène  où  l'un  d'eux  se 
jette  aux  genoux  de  saint  Anvel  pour  lui  demander 
pardon  de  s'être  opposé  par  des  actes  de  violence  à  ses 
premiers  établissements  agricoles. 

Tel  est  l'héroïque  berceau  de  l'agriculture  bretonne, 
placée  sous  les  auspices  de  pieux  colonisateurs.  On  ne 
peut  s'étonner  s'ils  sont  invoqués  encore  comme  les 
dispensateurs  des  biens,  comme  les  auteurs  des  mois- 
sons fertiles,  comme  les  protecteurs  contre  les  fléaux 
naturels.  La  Bretagne  leur  dut  plus  d'un  procédé  de 
culture  nouveau  apporté  de  leur  pays  natal,  ou,  si  eux- 
mêmes  étaient  Bretons,  transplanté  des  contrées  loin- 
taines qu'ils  avaient  parcourues  pour  y  semer  la  parole 
chrétienne.  Plusieurs  avaient  acquis  dans  les  maisons 
religieuses  de  la  Cambrie  et  du  Glamorgan,  où  ils  avaient 
été  élevés,  des  connaissances  agricoles  répandues  dans 
ces  contrées,  que  déjà  César  signale  comme  couvertes 
de  troupeaux  et  de  nombreuses  habitations*. 


i.  Saint  Pol  sortait  de  la  maison  de  saint  Hydalle,  lorsqu'il  abordait  sur 
les  côtes  de  la  petite  Bretagne  et  s'arrêtait  dans  un  monastère  de  fllles  oili 
sa  sœur  était  dcjh  établie.  11  participe  a  des  endiguements  et  à  des  dessè- 
chements de  marais  qui  prennent  dans  la  légende  un  caractère  de  mer- 
veilleux sous  lequel  ne  saurait  disparaître  la  réalité  des  services.  Gildas 


•^ 
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On  trouve  des  détails  positifs  sur  la  vie  rurale  mêlés 
à  ces  vies  de  pieux  personnages.  Vous  y  verrez  par 
exemple  que  les  porcheries  étaient  nombreuses,  que, 
sur  certains  points,  de  nouvelles  terres  sont  ensemen- 
cées en  blé,  que,  dans  certaines  fermes,  les  femmes  sont 
occupées  à  fabriquer  des  fromages  et  à  baratter  le  lait. 
L'abbaye  de  Redon,  fondée  par  saint  Gonvoyon,  dès  le 
commencement  du  neuvième  siècle,  avant  que  d'autres 
abbayes,  à  partir  surtout  du  onzième  siècle,  ne  donnent 
le  même  exemple,  peut  être  appelée  pour  le  temps  une 
véritable  ferme  modèle.  L'étal  qui  nous  en  est  donné*, 
en  nous  initiant  à  des  détails  exacts,  nous  présente  les 
vives  images  de  la  vie  agricole.  Voici  ces  vastes  et  riants 
jardins,  dont  on  nous  décrit  les  fruits  de  différentes 
espèces,  les  belles  fleurs  odoriférantes,  les  ruches  pleines 
d'abeilles.  Un  nombreux  bétail  erre  dans  les  prairies, 
et  un  mouvement  incessant  règne  dans  cet  atelier  de 
travail  si  animé.  Les  bateaux,  chargés  de  provisions, 
approchent  avec  facilité  et  versent  leurs  denrées  sur  des 
véhicules  à  bras.  Les  moines  mettent  en  œuvre  des 

Tenait  aussi  d*une  des  parties  les  plus  fertiles  de  la  Grande-Bretagne, 
lorsqu^il  fonda  un  grand  établissement  agricole  dans  le  Morbihan.  Saint 
Lunaire  part  du  même  pays  avec  soixante-douze  disciples,  pour  catéchiser 
la  Bretagne  et,  s'établissant  dans  une  foret,  ils  la  mirent  en  culture,  au 
rapport  de  dom  Morice,  Thistoriographe  de  la  plupart  de  ces  saints.  Les 
mêmes  observations  s'appliquent  à  différents  degrés  à  saint  Brieuc,  à 
saint  Meen,  k  saint  Jacut,  h  saint  Vongay,  à  saint  (lonery,  à  saint 
Gooueznon,  à  saint  Sulian.  Dans  le  pays  de  Vannes,  sur  le  territoire  de 
Plœmeur,  saint  Nennock  reçoit  du  seigneur,  nomme  Érech  (en  488) ,  une 
certaine  quantité  de  terres,  et  en  outre  une  redevance  qui  consiste  en 
500  mesures  de  vin,  de  sel  et  de  blé,  h  prendre  chaque  année  sur  la  terre 
de  Dalk-Giierran,  et  aussi  en  500  têtes  de  bétail. 
i .  Cartulaire  de  Tabbaye  de  Redon. 
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chariots  et  des  radeaux  pour  les  transports.  Véritables 
oasis,  semées  çà  et  là  au  milieu  de  terrains  incultes, 
dans  des  temps  calamiteux,  qui  maintinrent,  au  milieu 
de  fréquentes  alertes  et  sous  le  coup  de  craintes  réali- 
sées trop  souvent  par  le  sac  de  ces  abbayes,  les  Iradi* 
tiens  agricoles,  et  servirent  à  les  propager. 


m 


LA  POÉSIE  RUSTIQUE 
ET  LES  INFLUENCES  MORALES  QUI  ONT  AGI  DANS  CEHE  PREMIÈRE  PÉRIODE 

SUR  LES  CAMPAGNES 
INDICATIONS  QU'ON  EN  TIRE  POUR  LEUR  HISTOIRE 

Un  maître  en  matière  d'érudition  celtique,  M.  de  la 
Villcmarqué,  a  pris  soin  de  signaler  l'étroit  rapport  qui 
existe  entre  les  poésies  nées  ou  propagées  dans  notre 
Bretagne  et  les  mœurs  rurales  de  cette  même  contrée*. 
11  rapporte  à  la  muse  rustique  une  notable  partie  de 
ces  inspirations,  douces  poésies  du  foyer,  ou  chants 
belliqueux,  que  les  populations  rurales  se  répétèrent 
pendant  des  siècles,  et  dont  l'écho  n'avait  pas  péri  lors 
de  la  Révolution.  La  poésie  des  bardes  tient  une  telle 
place  dans  cette  vie  des  populations  qu'elle  est  appelée 
par  Tun  d'eux  ce  un  des  trois  piliers  de  l'existence  », 
dont  le  second  est  l'agriculture,  et  le  troisième  l'auto- 
rité du  chef.  Ces  bardes  avaient  été  d'abord  les  druides 
eux-mêmes.  Ces  prêtres,  poètes,  musiciens  et  prophètes, 
qui  célébraient  le  culte  du  soleil,  qui  chantaient  des 

1.  Chants  populaires  de  la  Bretagne ^  luU'oduclion. 
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hymnes  en  s'accompagnant  de  la  harpe,  avaient  le  gou- 
Yernement  de  la  cité  comme  la  garde  du  temple.  Sans 
conserver  en  Gaule  l'importance  qu'ils  avaient  dans  la 
Grande-Bretagne,  ils  nen  gardaient  pas  moins  en  Armo- 
rique,  jusqu'au  moment  où  ils  rencontrèrent  un  adver- 
saire et  un  vainqueur  dans  le  christianisme,  une  auto- 
rité spirituelle  que  les  campagnes  subirent,  et  dont  elles 
s'imprégnèrent  d'autant  plus  qu'ils  tenaient  aussi  regis- 
tre des  phénomènes  naturels  et  se  targuaient  de  pos- 
séder les  secrets  de  la  science  agricole.  Quelques-uns 
nous  sont  montrés  sous  la  figure  d'agriculteurs  faisant 
usage  pour  leur  propre  compte  de  ces  notions  dont  ils 
avaient  le  dépôt.  Tel  serait  un  de  ceux  auxquels  on 
attribue  le  plus  de  célébrité,  Gwench'Ian,  qu'on  fait 
naître  en  Armorique  au  cinquième  siècle.  Il  est  curieux 
de  voir  le  nom  d'un  des  représentants  de  cette  antique 
poésie  populaire  et  rustique  associé  à  la  désignation  de 
plantes  et  de  cultures  anciennes,  occupé  de  ce  qui  peut 
faire  la  prospérité  de  ce  pays,  qu'il  parcourt,  selon  la 
légende,  assis  sur  un  petit  cheval  des  montagnes,  que 
son  fils  conduisait  par  la  bride;  car  le  barde,  comme 
Homère,  était  aveugle.  —  Le  poète  agriculteur,  d'après 
la  légende,  cherche  un  champ  à  cultiver  et  où  il  pourra 
bâtir;  il  sait  quelles  plantes  produit  la  bonne  terre  :  — 
«  Mon  fils,  vois-tu  verdir  le  trèfle?  —  Je  ne  vois  que 
la  digitale  fleurir,  répond  l'enfiiiit.  i>  —  Lorsqu'il  a  enfin 
trouvé  le  terrain  qu'il  cherche,  le  vieillard  s'arrête,  il 
descend  de  cheval,  et,  assis  sur  une  pierre  au  soleil, 
il  indique  à  son  fils  les  engrais  les  plus  propres  à  ferti- 
liser le  sol,  et  l'ordre  des  travaux  que  la  culture  exige 
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selon  les  difTérentcs  saisons.  Une  prédiction  agricole 
encourageante  donne  une  conclusion  à  ces  leçons  d'agro- 
nomie, mais  il  est  malheureux  que  le  terme  en  reste 
si  obscur  et  si  éloigné.  «  Avant  la  fin  du  monde,  dit-il, 
la  plus  mauvaise  terre  produira  le  meilleur  blé.  »  — 
Mais  si  les  campagnes  bretonnes  n'ont  pas  vu  encore 
se  réaliser  celte  consolante  prophétie,  elles  ont  vu  s'en 
accomplir  une  autre  de  ce  farouche  ennemi  du  chris- 
tianisme, s'il  est  vrai  qu'il  annonce  «  qu'un  jour  les 
hommes  du  Christ  seront  traqués  comme  des  betes 
sauvages,  qu'on  les  égorgera  en  masse,  que  leur  sang, 
coulant  à  flots,  fera  tourner  la  roue  du  moulin,  et 
qu'elle  n'en  tournera  que  mieux  ». 

Elles  devaient  longtemps  charmer,  et  elles  contri- 
buaient à  former  l'imagination  de  ces  populations  rusti- 
ques, ces  poésies  où  des  scènes  entières  de  la  vie  intime 
sont  reproduites,  où  les  plus  naïves  croyances  ont  leur 
écho,  comme  les  sentiments  les  plus  tendres.  En  revan- 
che tel  chant  de  guerre,  comme  la  Marche  d'Arthur, 
plus  ou  moins  modifié,  traversant  les  âges,  sera  comme 
un  cri  sauvage  répété  par  les  chouans.  «  Allons  au 
combat,  frère,  fils,  père,  allons  tous,  hommes  de  cœur.... 
Cœur  pour  œil!  léle  pour  bras!  mort  pour  blessure,  et 
père  pour  mère,  et  mère  pour  fille!  —  Étalon  pour 
cavale,  et  mule  pour  âne!  chef  de  guerre  pour  soldat, 
et  homme  pour  enfant!  sang  pour  larmes  et  flammes 
pour  sueur!  Trois  pour  un,  c'est  ce  qu'il  faut,  dans  la 
vallée  comme  sur  la  montagne,  jour  et  nuit,  s'il  se  peut, 
jusqu'à   ce  que  les  vallées  roulent  des  flots  de  sang!  » 

Voilà  ce  que  chantaient  ces  fils  soulevés  de  la  vieille 
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Bretagne!  Chants  sanguinaires,  dans  lesquels  un  senti- 
ment plus  chrétien  introduit  ces  paroles:  «  Si  nous 
tombons  percés  dans  le  combat,  nous  nous  baptiserons 
avec  notre  sang  et  nous  mourrons  le  cœur  joyeux  !  Si 
nous  mourons  comme  doivent  mourir  des  chrétiens,  des 
Bretons,  jamais  nous  ne  mourrons  trop  tôt!  » 

En  général,  les  inspirations  indigènes  donnent  plutôt 
ridée  d'une  race  douce,  toutes  les  fois  qu'elle  ne  se 
sent  pas  attaquée  dans  ses  croyances  et  dans  ses  habi- 
tudes, résistante,  mais  non  agressive,  plus  résignée  et 
passive  que  portée  à  la  propagande  et  à  la  conquôte. 
Les  sentiments  graves  et  tristes  y  dominent;  souvent 
familiers,  ils  n'ont  rien  de  vulgaire  et  de  bas.  La  femme, 
la  jeune  fille,  s'y  montrent  avec  une  attitude  soumise, 
mais  avec  une  dignité  simple  et  ingénue;  elle  est  un 
objet  de  respect  et  d'affection.  La  poésie  bretonne,  en 
se  mêlant  à  la  chevalerie,  ira  plus  loin  encore,  elle  fera 
de  la  femme  un  objet  de  culte  idolâtriquc.  Elle  créera 
ces  types  enchanteurs  dont  les  noms  sont  dans  toutes 
les  mémoires,  adoptés  par  toute  la  poésie  romanesque 
du  moyen  âge,  et  que  le  Midi  s'est  appropriés  sans  en 
respecter  toujours  la  pureté.  Dans  les  rustiques  tableaux 
où  les  mœurs  apparaissent  sous  les  traits  les  plus  fami- 
liers, il  règne  en  général  une  chasteté  pudique  ;  rien  de 
sensuel,  rien  d'ironique,  rien  d'analogue  à  cet  esprit 
gaulois  qui  part  du  Roman  de  la  Rose  pour  aboutir 
à  Rabelais.  Mais  la  poésie  populaire  se  mêla  pourtant 
aussi  d'éléments  moins  purs.  L'esprit  gaulois  y  eut  sa 
part.  Les  bardes  la  tinrent  pour  suspecte.  L'un  des  plus 
fameux,  Talésien,  qui  associe,  comme  quelques  autres,  le 
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druidisme  et  les  idées   chrétiennes,    adresse  à  cette 
poésie  rurale  un  reproche  d'immoralité.  Ces  poètes,  qui 
traversent  les  villages  où  ils  colportent  leurs  chants, 
sont  représentés  comme  des  corrupteurs  non  seulement 
de  la  poésie  par  leurs  mélodies  sans  art,    mais  des 
mœurs  par  leurs  chansons  amoureuses.  Négligeant  les 
fêtes  religieuses,  ils  sont  fainéants,  vagabonds,  buvant 
et  mangeant  à  l'excès.  Sans  prendre  trop  à  la  lettre  les 
rancunes   d'une  poésie   officielle   représentée   par  de 
grands  personnages,  qui  s'indignaient  contre  cette  liberté 
capricieuse  de  l'inspiiation  jusqu'alors  aristocratique 
et  sacerdotale,  il  y  a  une  part  de  vérité  dans  ces  criti- 
ques, qui  ne  sauraient  toutefois  s'adresser  le  plus  sou- 
vent à  la  poésie  rustique,  fidèle  à  la  pureté  du  génie 
breton    idéaliste.    Une   assemblée   d'évéqucs,   tenue  à 
Vannes  en  l'année  465,  signale  ces  réunions  profanes 
où  l'on  entendait  des  chants  d'amour,  ubi  amatoria 
cantantur^j  et  défend  aux  prêtres  d'y  assister.  Les  termes 
dont  use  le  même  concile  attestent  que  cette  poésie  des 
ménestrels  comprenait  dans  son  domaine  la  célébration 
des  événements  et  dos  personnages  héroïques  comme  la 
satire  ou  l'éloge  des  choses  et  des  hommes  du  temps. 
Tel  fut  l'aliment  intellectuel  de  ces  populations.  Peu 
importe  que  cette  inspiration  étendue  à  tant  d'objets, 
manquât  d'art  et  sortît  des  règles  convenues,  comme  le 
concile,  s'érigeant  aussi  en  tribunal  littéraire,  le  lui 
reproche  également;  on  ne  saurait  la  restreindre  aux 
sentiments  trop  tendres  ou  aux  propos  trop  libres  dont 

i.  Dom  Morice,  Ilist.  de  BrctagnCy  t.  I,  p.  185. 
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on  accusait  les  klers  ou  écoliers  de  se  faire  les  inter- 
prètes. Cette  partie  incriminée  pouvait  répondre  à  cer- 
tains instincts  moqueurs  ou  licencieux  dans  ces  cam- 
pagnes,  mais  elle  a  survécu  beaucoup  moins  que  cette 
autre  partie,  pénétrée  de  sentiments  dont  la  pureté 
morale  échappe  à  toute  censure.  S*il  fallait  chercher  un 
terme  de  comparaison,  ce  serait  moins  avec  nos  fabliaux 
qu'avec  ces  poésies  écossaises,  écloses  du  même  génie, 
que  les  populations  rurales  de  TÉcosse  connaissent 
encore,  et  qui  ont  été  recueillies  par  Walter  Scott.  L'ac- 
cent sérieux,  national,  moral,  domestique,  voilà  ce  qui 
en  fait  le  principal  caractère.  Les  merveilleuses  appari- 
tions dont  s'effrayent  les  campagnards  s'y  retrouvent 
aussi  à  chaque  instant.  Ces  contes  sur>ivent,  tantôt 
altérés,  tantôt  conservés  fidèlement.  Ils  ont  passé  de 
bouche  en  bouche  et  ont  été  transmis  par  les  mères.  Es 
n'ont  pas  perdu,  dans  ces  campagnes  bretonnes,  le  privi- 
lège de  charmer  les  générations  et  de  faire  peur  aux 
enfants,  plus  d'une  fois  même  aux  grandes  personnes. 
Nous  pouvons  conclure  que  ces  populations,  souvent  si 
grossières  d'apparence,  ne  se  ressentent  pas  moins  du 
milieu  poétique  et  moral  qui  les  a  pénétrées  de  toutes 
parts.  La  légende  apparaît  aussi  îivec  le  caractère  de  la 
grandeur  et  le  charme  puissant  des  aventures  de  guerre 
et  d'amour,  comme  avec  le  mencilleux  de  la  magie,  dans 
ces  créations  achevées  que  la  langue  littéraire  a  nommées 
le  «  cycle  breton  »,  destiné  à  populariser  tant  de  per- 
sonnages et  d'événements  extraordinaires  et  fabuleux*. 

i .  On  ignore  quelle  part  TArmoriquc  eut  dans  la  conception  et  Texccutioa 
de  ces  poèmes  essentiellement  gallois,  mais  elle  y  tient  sa  place  géogra* 
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La  Bretagne  vécut  pendant  des  siècles  de  ces  poésies 
et  de  ces  légendes  qui  forment  comme  une  chaîne  non 
interrompue  d'influences   morales.  Elles  propagèrent 
dans  ces  populations  adonnées  aux  travaux  du  pasteur  et 
de  r<igriculteur,  ou  réunies  pour  combattre,  tantôt  des 
sentiments  fiers  et  mâles,  plus  élevés  que  ceux  qu'inspi- 
rait par  elle-même  une  vie  à  demi  barbare,  tantôt  de 
singulières  délicatesses  sans  rapport  avec   la  rudesse 
des  mœurs.  Ce  sont  les  mêmes  influences  qui  faisaient 
pénétrer  par  les  récits  et  les  chants  les  sentiments  géné- 
raux qu'on  trouve  déjà  à  un  certain  point  dans  Texistence 
de  clan.  —  Ces  chants,  ces  récits,  se  faisaient  entendre, 
tantôt  dans  les  demeures  isolées,  tantôt  dans  les  prises 
d'armes  et  dans  les  banquets  animés  par  la  joie  expan- 
sive  que  donne  le  vin.  On  peut  trouver  quelque  rapport 
entre  cette  action  exercée  par  ces  poètes  ambulants  et 
celle  que  les  moines  prêcheurs  devaient  exercer  plus  tard 
par  la  parole  sur  les  masses  rurales.  Quelque  chose 
d'analogue  fut  accompli  par    ces  harpistes,   lorsqu'ils 
cillaient  chantant  dans  les  manoirs  ou  devant  les  hommes 
assemblés  pour  leur  prêter  l'oreille;  ils  distribuaient, 
selon  le  modo  approprié  à  ces  époques,  ce  pain  néces- 
saire à  l'imagination  et  à  l'àmc,  dont  les  hommes  ont 
toujours  besoin,  alors  même  qu'ils  semblent  plongés 
dans  le  sommeil  intellectuel  et  livrés  à  des  instincts  vio- 
lents et  sauvages.  C'est  par  toute  cette  tradition  onile 
plutôt  qu'écrite  que  s'est  perpétué  chez  les  populations 
bretonnes  ce  qu'on  trouve  aujourd'hui  rarement  dans 

phiquc  et  histoi'i(|Uc,  et  il  n'est  pas  une  seule  classe  de  la  population  qui 
ne  se  soit  assimilé  quelque  ])arlie  de  cette  grande  poésie  légendaire. 
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nos  campagnes  en  France,  et  ce  qu'on  n'y  trouva  pas 
même  partout  autrefois,  une  sorte  d'âme  commune. 
Même  au  sein  de  l'ignorance  la  plus  profonde,  il  y  eut 
une  Bretagne  nourrie  des  mêmes  traditions  et  battant 
d'un  même  cœur. 

C'est  aussi  dans  le  passé  qu'il  faut  chercher  le  goût 
porté  jusqu'à  la  passion  pour  le  surnaturel  qu'on  a  tou- 
jours remarqué  dans  la  Bretagne  rurale;  c'est  au  passé 
qu'on  doit  demander  la  nature  spéciale  de  ce  surnaturel. 
Il  y  a  là  un  amalgame  d'idées,  de  croyances,  d'usages, 
qui  atteste  les  sources  les  plus  diverses  et  qui  garde  son 
empire  sur  les  populations  bretonnes.  On  y  retrouve  trois 
sortes  de  formes  données  au  surnaturel. 

C'est  d'abord  le  merveilleux  mythologique,  auquel  se 
^attachent  ces  créations  fantastiques  qui  n'ont  pas  cessé 
de  hanter  l'imagination  de  ces  gens  de  campagne  sans 
y  tenir  autant  de  place  qu'autrefois.  Ce  sont  aussi 
des  croyances  et  des  usages  nés  de  la  religion  druidique. 
C'est  enlin  ce  que  devait  y  apporter  le  christianisme, 
surchargé  de  légendes,  et  accommodé  au  tour  de  ces 
imaginations,  d'autant  plus  libres  qu'elles  ne  se  doutent 
pas  qu'elles  le  sont.  Le  merveilleux  mythologique  pre- 
nait pour  forme  ce  que  nous  nommerions  des  contes  de 
fées,  auxquels  on  portait  une  foi  naïve.  Ces  fées  bonnes 
ou  méchantes  (ces  korigans^  selon  le  nom  celtique 
qu'elles  ont  reçu,  ou  kondwen)^  ces  affreux  nains 
velus,  à  griffes  de  chat,  qui,  vivant  sous  les  dolmens, 
exécutaient  la  nuit  des  danses  étranges  et  jouaient 
mille  tours  aux  pauvres  gens  sans  qu'on  pût  jamais  les 
saisir,  formaient  naguère  pour  les  Bretons  comme  un 
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monde  invisible  qui  enveloppe  et  domine  notre  monde 
terrestre  jusqu'à  ne   lui  permettre  d'exister  que  soos 
son  bon  plaisir.  Ils  en  étaient  d'autant   plus  troublés 
qu'il  n'y  a  aucun  moyen  de  s'en  préserver.  Ils  n'avaient 
même  pas  la  ressource  de  haïr  ces  génies  taquins  et 
bizarres,  de  se  fâcher  contre  ces  persécuteurs  dont  la 
main  se  cache,  tant,  dans  ces  croyances  un  peu  fatalistes, 
ces  êtres  fantastiques  semblent  obéir  sans  responsabilité 
à  leur  nature  méchante!  M.  Renan,  dans  son  Essai mr 
la  poésie  des  races  celtiques^  a  insisté  sur  le  caractère 
naturaliste  de  cette  mythologie,  qui  a  dû  la  rendre  plus 
accessible  à  ces  masses  rustiques,  mêlées  chaque  jour  à 
la  vie  de  la  nature.  La  légende  toute  bretonne  de  Merlin 
reflète  ce  sentiment  de  la  nature  douée  d'une   puis- 
sance énergi([ue  qui  s'exerce  avec  une  force  irrésis- 
tible. Séduit  par  une  fée  des  bois,  Merlin  fuit  avec  elle 
et  devient  sauvage,  jusqu'à  ce  que,  à  travers  une  série 
d'aventures  où  il  opi)ose  ses  prodiges  au  christianisme, 
il  se  convertisse  lui-même.  Les  superstitions  ont  aussi 
parfois  peut-être  leur  origine  dans  les  poèmes.  Dans  le 
journal  retrouvé  du  sire  do  Gouberville,  habitant  un 
manoir  en  Normandie  au  seizième  siècle,  un  passage  de 
ce  curieux  manuscrit  nous  montre  un  des  fidèles  domes- 
tiques qui  revient  très  effrayé  un  soir  parce  qu'il  a 
entendu  dans  les  bois  le  cor  de   la  chasse  d'Arthur. 
C'était  un  emprunt  fait,  comme  plus  d'un  autre,  par 
la  superstition   normande  à  la  superstition  bretonne. 
C'est  au   naturalisme   que    se  rattache  le   culte   des 
forêts,  des  fontaines  et  des  pierres.  Nombre  d'idées  sur- 
naturelles ont  eu  la  religion  druidique  pour  origine. 
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L'Eglise  a  maintes  fois  combattu  ces  superstitions  par 
la  Yoix  du  clergé  et  même  des  conciles.  Elle  y  a  presque 
toujours  échoué.  On  consulte  encore  les  pierres  bran- 
lantes. On  mène  encore  aujourd'hui,  dans  certaines 
localités,  des  danses  délirantes,  compliquées  d'épiso- 
des absolument  étrangers  à  toute  pensée  chrétienne, 
à  propos  de  célébrations  auxquelles  on  attribue  un 
caractère  religieux.  Cet  entre-croisement  de  supersti- 
tions continué  au  milieu  du  moyen  âge  se  mani- 
feste par  des  vestiges  indestructibles.  Il  y  a  encore 
des  gens  superstitieux  qui  croient  les  dolmens  habités 
par  des  nains.  Le  gui  sacré  n'a  pas  perdu  toutes  ses 
vertus.  Il  s'appelle  «  herbe  de  la  croix  »  et  guérit  de  la 
fièvre.  On  dit  qu'il  y  a  encore  des  paysans  qui  se  signent 
au  lever  des  étoiles.  Des  superstitions  disparates  ont 
vécu  et  vivent  dans  un  pacifique  pêle-mêle.  Les  paysans 
au  moyen  âge  plantaient  des  croix  sur  les  menhirs. 
C'était  moins  une  manière  de  purifier  les  monuments 
de  source  hétérodoxe  qu'une  façon  d'enter  une  religion 
sur  une  autre.  On  peut  reconnaître  dans  cette  pratique 
un  symbole  de  leur  manière  habituelle  de  procéder 
dans  cette  sorte  de  syncrétisme  inconscient  où  toutes 
les  superstitions  viennent  s'unir. 

Le  druidisme  a  laissé  son  empreinte  sur  ces  popula- 
tions, au  delà  même  de  tels  ou  tels  usages  particuliers 
qui  sont  leur  origine.  Il  affecta  le  fond  même  par  la 
puissance  de  ses  dogmes  et  de  sa  théocratie.  C'était  une 
forte  religion,  à  laquelle  ne  manquait  pas  la  grandeur, 
quelque  barbare  que  son  culte  nous  apparaisse.  Elle  devait 
s'emparer  des  âmes  d'une  manière  durable,  parce  qu'à  de 
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mystérieuses  formules,  qui  contenaient  un  fond  théolo- 
gique livré  aux  seuls  initiés,  elle  joignait  ces  cropnces 
dominatrices  qui  ont  prise  sur  les  volontés.  Telle  est 
ridée  de  la  personnalité  humaine  et  de  sa  persistance 
après  la  mort.  De  tels  dogmes  transforment  ceux  qui 
les  embrassent.  Ils  les  soulèvent  en  quelque  sorte  au- 
dessus  d'eux-mêmes.  Adoptés  par  la  foi,  qui  les  revct 
d'images  saisissantes,  ils  rendent  les  populations  élevées 
à  une  telle  école  dédaigneuses  de  la  vie  présente,  en 
leur  ouvrant  des  perspectives  supérieures  et  infinies, 
et  ce  mépris  a  souvent  pour  forme  le  dévouement  au 
devoir  militaire  et  à  l'intérêt  commun.  Le  druidisme  a 
aussi  des  côtés  par  lesquels  on  est  tenté  de  l'accuser 
d'avoir  assombri  avec  excès  l'imagination  des  popula- 
tions rurales.  Elles  devaient  en  transporter  quelque 
chose  dans  leur  façon  d'interpréter  le  christianisme,  et 
en  rendre  les  aspects  terribles  encore  plus  effrayants. 
La  Iransmigration  des  Ames,  enseignée  par  la  religion 
druidique,  remplit  ces  populations  d'épouvantes  quel- 
quefois puériles,  et  tels  paysans,  dit-on,  aujourd'hui 
encore,  non  plus  qu'au  temps  de  César,  ne  se  déter- 
mineraient pour  rien  au  monde  à  manger  un  lièvre. 
Ce  n'est  pas  le  moyen  agc  qui  se  prolonge  ici  dans  le 
présent,  c'est  un  état  religieux  bien  antérieur. 
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IV 


ORIGINES  DE  U  FAMILLE  ET  DE  LA  PROPRIÉTÉ  RURALES 

AU  HOYEN  AGE 
TENURE  DES  TERRES  —  DOMAINE  CONGÉABLE 

Nous  devons  chercher  aussi  les  origines  de  la  famille 
et  de  la  propriété  rurales  qui  ont  laissé  des  traces  sub- 
sistantes dans  les  temps  ultérieurs.  On  a  relevé  plus 
d*une  analogie  constatée  ou  qu'il  est  difficile  de  ne  pas 
supposer  à  un  haut  degré  entre  le  pays  de  Galles  et 
FArmoriquc,  quand  les  Bretons  émigrants  y  appor- 
tèrent leurs  mœurs  et  leurs  coutumes,  qui  d'ailleurs 

offraient  sans  doute  déjà  de  nombreuses  ressemblances 
entre  les  deux  groupes  *. 

La  famille  chez  les  Bretons-Gallois,  ainsi  que  le 
régime  de  propriété,  est  connue  par  un  document  con- 
sidérable, les  lois  d'IIocl  le  Bon,  ce  «  brcnin  »  ou  roi 
du  pays  de  Galles  qui  régna  dans  la  seconde  moitié  du 
neuvième  siècle.  Ce  code  est  formé,  comme  toujours, 
d'anciennes  coutumes.  La  femme  n'y  est  pas  sans 
droits.  Dans  les  mêmes  coutumes,  par  exemple,  nous 
trouvons  la  répudiation  et  la  séparation  des  époux  pré- 
vues et  réglées  avec  une  abondance  de  cas  et  une  pré- 
cision  législative  extraordinaires,  mais    ce    n'est  pas 


1.  Voy.  notamment  Origines  et  inslilutions  de  la  Bretagne^  \  vol.  in-8*. 
—  Essai  sur  l'histoire,  la  langve  et  les  institulions  de  la  Bretagne 
armoricaine,  1  vol.  in-8',  par  M.  Aurélicn  de  Courson.  —  Les  parties  con- 
testées ou  dépassées  de  ces  savants  ouvrages  n*ôlent  rien  à  la  valeur  des 
observations  sur  ce  sujet  spécial. 
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toujours  au  profit  de  l'époux;  si  la  femme  n'est  pas, 
il  s'eu  faut,  l'égale  de  l'homme,  elle  a  des  droits  sti- 
pulés avec  un  certain  soin  ;  elle  peut  obtenir  sa  sépa- 
ration dans  des  circonstances  déterminées,  parmi  les- 
quelles il  s'en  rencontre  d'assez  singulières,  comme 
certaines  répugnances  physiques,  des  maladies  offrant 
quelque  danger  de  contagion,  la  saleté  excessive  du 
mari  ;  ce  sont  là  pour  la  femme  des  motifs  valables  de 
séparation,  sous  cette  clause  que  le  mari  reprend  alors 
jusqu'aux  présents  qu'il  avait  faits  à  sa  femme  le 
jour  de  ses  noces.  Le  mari  qui  a  fait  quelque  injure  à 
son  épouse  est  puni  d'une  amende,  mais  elle  est  du 
tiers  seulement  de  celle  qui  est  infligée  à  la  femme 
pour  injure  faite  au  mari.  La  manière  dont  la  dot  est 
constituée  mérite  également  l'attention.  La  femme  en 
apporte  une  en  bétail,  et  le  mari  donne  aussi  une 
sorte  de  dot,  évidemment  moins  importante,  constituée 
par  des  objets  mobiliers  et  par  des  cadeaux  :  c'est  le 
enep  gwerchy  dû  pour  la  virginité.  Ce  don,  la  femme  le 
garde  en  cas  de  répudiation.  S'il  y  a  séparation  entre 
les  époux  au  bout  de  sept  ans,  la  femme  emporte  la 
moitié  des  biens.  —  La  famille  offre  encore  d'autres 
particularités  dans  ces  populations  quant  à  la  façon 
dont  sont  établis  et  l'autorité  paternelle  et  le  régime 
des  partages  dans  les  successions.  L'autorité  du  père 
n'est  pas  absolue  et  ses  pouvoirs  cessent  de  bonne 
heure.  Il  répond  de  son  fils  jusqu'à  sept  ans;  à  cet 
âge,  l'enfant  devient  responsable,  sauf  les  dettes,  que 
le  père  acquitte;  il  est  remis  alors  au  prêtre  pour  être 
instruit.  Émancipé  à  quatorze  ans,  il  administre  alors 
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ce  qu'il  possède,  et  entre  au  service  du  seigneur,  qui 
hérite  de  lui  s'il  meurt,  après  quatorze  ans,  sans 
héritier. 

Cette  importance  accordée  à  l'adolescent  s'accorde 
avec  ce  droit  du  juveigneur  qui  tient  une  place  dans  la 
famille  armoricaine  à  côté  de  l'égalité  des  partages  jus- 
qu'à l'avènement  du  droit  d'aînesse,  lequel  n'apparaît 
qu'au  douzième  siècle.  Les  tenures  de  terres  libres  se 
partagent  entre  les  frères;  le  plus  jeune  a  pour  privilège 
de  faire  les  lots,  l'aîné  celui  de  choisir  le  lot  qui  lui 
convient.  A  côté  d'une  justice  régulièrement  constituée, 
les  plus  graves  questions  litigieuses  relatives  à  la  famille 
et  à  la  propriété  sont  remises  au  jugement  libre  du 
seigneur,  auquel  on  se  soumet  avec  une  absolue  défé- 
rence. Or  c'est  là  un  trait  qui  a  traversé  les  siècles, 
dans  ces  pays  bretons;  on  le  retrouve  jusqu'aux  appro- 
ches de  la  Révolution.  Ajoutons  que  la  fille  n'hérite  pas 
de  son  père,  dans  cette  vieille  coutume  bretonne,  parce 
qu'elle  hérite  de  son  mari.  Le  père  ne  peut  déshériter 
son  fils,  et  tous  les  enfants  participent  à  l'héritage  de 
leur  père.  La  famille  semble  donc  être  regardée  comme 
un  tout,  selon  ce  qui  se  passe  dans  la  faniille  patriar- 
cale, et  on  reste  dans  les  coutumes  d'autres  droits 
barbares,  et  on  est  bien  loin  des  idées  de  liberté  testa- 
mentaire de  la  loi  des  Douze  Tables. 

Dans  ce  droit  barbare,  l'héritier  qui  laisse  occuper 
sa  terre  pendant  un  an  la  perd.  Mais  il  peut  la  réclamer 
jusqu'à  la  troisième  génération,  et  faute  de  moyen 
légal,  il  exerce  le  trouble  sur  la  personne  du  détenteur, 
ses  bâtiments,  ses  troupeaux,  ses  instruments  aratoires. 
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Gela  va  jusqu'à  rincendie,  jusqu'aux  derniers  sévices. 
L*idée  de  la  propriété  individuelle  paraît  d'ailleurs 
assez  développée;  il  y  a  des  garanties,  des  peines  et  des 
amendes  contre  les  transgresseurs  des  limites.  C'est 
encore  un  trait  de  droit  barbare  que  la  solidarité  de  la 
famille  en  cas  de  crime  de  l'un  de  ses  membres.  Dans 
la  pénalité  instituée  pour  punir  l'homicide,  l'incendie, 
le  vol,  une  partie  de  l'amende  est  payée  par  le  cou- 
pable, mais  c'est  la  famille  qui  en  acquitte  la  plus 

grande  part. 

La  preuve  d'un  fonds  commun  persistant  chez  les 
Bretons-Gallois  et  chez  les  Bretons- Armoricains  peut  être 
tirée  aussi  de  certains  termes.  Le  mot  rhan  qui,  en 
langue  galloise,  signifie  partage,  se  retrouve  dans  une 
foule  de  noms  de  terres  bretonnes.  —  Dans  la  pénin- 
sule comme  dans  l'île,  celui  qui  est  condamné  à  res- 
tituer une  propriété  peut  en  céder  une  autre  d'égale 
valeur*.  —  A  une  époque  plus  avancée,  le  cartulairc 
de  Bedon  montre  des  héritiers  concourant  aux  ventes 
faites  par  leurs  parents  comme  dans  le  pays  de  Galles. 
On  voit  aussi  les  cautions  généralement  en  usage.  Les 
redevances  usitées  dans  le  pays  de  Galles  figurent  dans 
les  cartulaires.  Ces  redevances  sont  même  énumérées 
avec  un  grand  soin.  Chaque  tenancier  libre  doit  au 
seigneur  une  livre  par  an  pour  ses  voyages,  ou  bien  la 
charge  d'un  cheval  en  farine,  chair  de  bœuf,  hydro- 
mel, etc.;  plus  cent  cinquante  petites  mesures  d'avoine, 
une  truie,  un  jambon  et  un  pot  de  beurre. 

1 .  Actes  de  Bretagne,  t.  I . 
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Les  règlements  sur  les  animaux,  les  plantes,   les 
habitations  et  les  travaux  agricoles  donnent  en  même 
temps  une  idée  de  ce  qu'était  la  vie  rurale;  il  est  cer- 
tain que  le  commerce  des  bestiaux  est  alors  soumis  à 
certaines  règles;  les  vices  rédhibitoires  pour  les  animaux 
sont  appréciés    comme  ils  devaient  l'être  plus  tard. 
M.  de  Courson  cite  des  listes  entières  de  meubles  qui 
présentent  l'image  d'un  ménage  rural.  On  n'y  rencontre 
pas  moins  de  deux  cent  cinquante-huit  articles,  etc. 
Tous  ces  usages  et  tous  ces  faits  devaient  être  plus  ou 
moins  modifiés  par  la  féodalité,  qui  offre  en  Bretagne 
les  caractères  qui  lui  sont  communs  dans  les  diffé- 
rentes provinces  où  elle  s'établit,  certains  traits  spé- 
ciaux,   dignes    d'être    relevés.    Gomme   ailleurs,    les 
terres  libres,  grands  et  petits  alleux,  deviennent  des  fiefs 
ou  terres  à  redevances.  Les  propriétaires  ou  seigneurs 
s'allient.à  un  d'entre  eux,  plus  puissant,  qui  les  protège 
moyennant  certaines  conditions.  Nous  voyons,  au  onzième 
siècle,  le  duc  et  les  comtes  souverains  tenir  une  sorte 
de  cour.  Puis  viennent  les  vicomtes,  les  hauts  barons, 
les  vicaires,  prévôts,  sergents  féodés,  chevaliers,  écuyers. 
Ce  qui  d'abord  est  propre  à  la  Bretagne,  c'est  le  carac- 
tère indigène,  national,  de  la  noblesse  bretonne.  «  Les 
gens   du   peuple  en    basse  Bretagne,   écrit  Augustin 
Thierry,   n'ont  jamais  cessé   de  reconnaître  dans  les 
nobles  de  leur  pays  les  enfants  de  la  terre  natale;  ils  ne 
les  ont  jamais  haïs  de  cette  haine  violente  que  l'on  por- 
tait ailleurs  à  des  seigneurs  de  race  étrangère,  et  sous 
ces  titres  féodaux  de  barons  et  de  chevaliers,  le  paysan 
breton  retrouvait  encore  les  tierns  et  les  mac-lierns  dès 
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premiers  temps  de  son  indépendance.  »  Ajoutons  quon 
rencontre  aussi  dans  les  institutions  bretonnes  un  degré 
de  liberté  qui  lut  lom  d*étre  partout  égalé.  II  parait  sous 
plus  d'une  forme.  Le  roi  ou  duc  de  la  Bretagne  ne  peut 
toucher  à  aucun  grand  intérêt  commun  sans  prendre 
l'avis  des  seigneurs,  l'avis  du  parlement,  mot  tantôt  en- 
tendu dans  le  sens  restreint  de  conseil  du  prince,  tantôt 
et  plus  habituellement  pris  dans  le  sens  d'assemblées 
générales  auxquelles  le  pays  tout  entier  participait. 
En  plus  d'un  cas,  ces  seigneurs  consultèrent  les  ducs 
avant  d'établir  de  nouveaux  impôts  sur  les  paysans.  lies 
communes  urbaines  eurent  d'assez  grandes  immunités; 
les  communes  rurales,  bien  que  placées  sous  la  dépen- 
dance du  seigneur,  en  eurent  aussi  leur  part;  elles  fu- 
rent administrées  par  les  notables  sous  l'influence  de 
l'Église*.  Elles  choisissaient  les  collecteurs  de  rirapôl. 
Ce  n'est  qu'à  une  époque  ultérieure  qu'on  verra  les  fer- 
ments de  discorde  se  développer  à  mesure  que  la  féoda- 
lité ou  que  la  noblesse  qui  la  continue  méconnaîtra 
davantage  ses  devoirs  de  protection.  Les  rapports  entre 
nobles  et  paysans  paraissent  offrir  longtemps  une  sorte 
de  bonhomie  et  de  cordialité,  mêlées  nécessairement  à 
bien  des  abus,  et  il  paraît  de  ces  bons  rapports  être 
resté  quehjue  chose  jusqu'à  la  fin. 

Rien  n'est  plus  remarquable  que  la  manière  dont 
furent  établies  en  Bretagne  les  relations  des  propriétaires 
de  sol  et  des  domaniers  par  l'institution  connue  sous  le 

1.  Yoy.  Doin  Moricc  cl  les  autres  historiens  des  ducs  de  Brebgnc,  et 
notamment  les  mémoires  du  P.  Toussaint  de  Saint-Luc  sur  VÉtal  ancien 
de  la  noblette  bretonne. 
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1  de  domaine  congéable.  L'usemcnt  à  domaine  con- 
ble  est  une  des  combinaisons  territoriales  les  plus 
[inales.  On  ne  saurait  le  confondre  ni  avec  le  droit 
narché  qui  existe  en  Picardie,  ni  avec  d'autres  arran- 
lents  spéciaux  qu'on  rencontre  dans  la  Grande-Bre- 
le.  On  peut  conjecturer  que  la  date  en  est  antérieure 
treizième  siècle.  Les  documents  qui  se  rapportent  à 
'éforme  de  la  coutume  en  1580  en  parlent  comme 
Q  contrat  depuis  fort  longtemps  usité.  On  l'y  prê- 
te en  outre  comme  très  avantageux  aux  populations, 
s'y  montrent  fort  attachées.  C'est  le  jugement  qu'en 
porté,  encore,  aux  approches  de  la  Révolution,  les 
orités  les  plus  compétentes  et  les  moins  suspectes 
n  aveugle  attachement  pour  le  passé.  J'aurai  à  par- 
de  l'état  présent  de  ce  mode  d'exploitation  qui  n'a 
s  les  mêmes  raisons  d'être,  mais,  dans  cette  revue 
passé,  il  importe  de  marquer  ce  qui  l'a  fait  établir, 
genre  de  covenant,  selon  le  terme  usité,  avait  ce  ca- 
tère  d'accorder  aux  tenanciers  des  avantages  extraor- 
aircs  pour  le  temps.  Le  propriétaire  laissait  le  sol  à 
:ploitant  moyennant  une  redevance  assez  faible,  mais 
avait  à  ses  yeux  le  mérite  d'être  flxe.  Cet  exploitant 
fermier  devenait  lui-même  propriétaire  des  bâti- 
nts,  clôtures  et  cultures*  qu'il  établissait  à  la  surface, 
tait  le  superficiaire^  par  opposition  au  foncier.  Un 
contrat  eut  pour  caractère  essentiel  la  stabilité,  bien 
il  pût  être  résilié  sous  certaines  conditions,  trop 

,  Voy.  Baudouin,  Institutions  convenancières^  t.  I.  —Paulin  du  Parc, 
icipes,  etc.,  t.  IH,  45. —  A.  deCourson,  Essai  sur  V  histoire  y  la  langue 
u  insUtulions  de  la  Bretagne  armoricaine,  225. 
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diflîciles  pour  être  fréquentes.  Encouragés  par  là,  les 
efforts  du  travail  se  portèrent  vers  l'exploitation  des 
parties  du  territoire  livrées  à  l'inculture,  lesquelles 
étaient  en  immense  mîijorité. 

Ainsi  furent  fixées  au  sol  des  générations  successives. 
Ces  domaniers,  qui  l'exploitaient  de  père  en  flls,  en 
devinrent  en  réalité  les  maîtres,  sauf  le  droit  de  vente*. 
Us  recueillirent  seuls,  presque  toujours  à  l'exclusion  du 
propriétaire,  le  bénéfice  des  améliorations.  C'est  ce 
qu'attestent  la  plupart  des  contrats  écrits  au  seizième 
siècle,  qui  ne  font  que  reproduire  les  conditions  tacites, 
autrefois  seules  usitées;  car,  à  la  différence  de  la  Nor- 
mandie, où  la  défiance  faisait  déjà  tout  écrire,  en  Bre- 
tagne, la  confiance  mutuelle  faisait  qu'on  n'écrivait 
rien . 

Dans  de  telles  conditions,  le  propriétaire  ne  semble 
plus  être  lui-même  en  fait  qu'un  usufruitier.  On  croirait 
plutôt  un  rentier  perpétuel  comptant  sur  un  revenu  tou- 
jours le  même.  Occupé  de  la  guerre,  de  ses  chasses,  de 
tout  autre  soin  ou  plaisir,  il  se  désintéresse  à  peu  près 
entièrement  de  l'agriculture.  Il  vit  encore  au  milieu  des 
populations,  au  quatorzième  et  au  quinzième  siècle  ; 
il  commence  à  s'en  éloigner  au  seizième  ;  il  les  quitte  au 
dix-septième  et  au  dix-huitième.  C'est  dans  cette  der- 
nière période  que  le  domaine  congéable  donne  lieu  à  de 
plus  sérieuses  difficultés.  A   mesure  que  le  seigneur 


1.  Nous  forons  remarquer  qje  ces  faits  et  ce  qui  se  rapporte  au  domaine 
conpéable  s'appliquent  particulièrement  aux  évéchés  de  Cornouailles,  Tré- 
guier.  Vannes  et  Saint-Brieuc,  bien  qu'on  trouve  ailleurs  ce  mode  d« 
tenure. 
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s'éloigne  de  la  terre,  il  a  moins  d'intérêt  à  ménager  les 
populations  et  songe  à  retirer  du  domaine  le  plus  grand 
revenu  possible.  Il  pouvait  faire  valoir  d'ailleurs  un 
motif  qui  ne  manquait  pas  de  fondement.  La  possession 
du  domanier  finissait  par  arriver  pour  le  propriétaire 
du  fonds  à  une  suppression  effective  du  droit  de  disposer 
de  son  bien.  Séparer  le  capital  surajouté  au  sol  par  le 
domanier,  et  qui  valait  souvent  autant  et  plus  que  le 
sol  lui-même,  devenait  chose  de  plus  en  plus  difficile, 
et  le  congédier  dans  de  telles  conditions  était  une  opé- 
ration coûteuse  et  qui  ressemblait,  en  outre,  à  un  acte 
de  dépossession.  Au  dix-septième  et  au  dix-huitième 
siècle  ces  difficultés  se  posent  avec  plus  de  fréquence  et 
de  gravité  et  contribuent  à  altérer  parfois  les  bons  rap- 
ports. Le  seigneur  ne  craint  pas  alors  de  demander  des 
mesures  qu'il  regarde  comme  préservatrices  de  son  droit, 
mais  qui  ne  pouvaient  que  nuire  à  l'agriculture.  Qu'on 
jette  les  yeux  sur  une  délibération  des  états  assemblés 
à  Nantes  en  1647.  Il  y  est  dit  que  les  hommes  domaniers 
et  covenanciers  de  la  province  s'étaient  accoutumés 
tellement  à  charger  le  fonds  des  covenants  de  bâtiments 
et  d'édifices,  que  les  propriétaires  desdits  fonds  ne  pow- 
vaient  plus  lescongéer.  I^es  états  demandaient  que  leur 
procureur  général  syndic  présentât  une  requête  au  par- 
lement pour  qu'à  l'avenir  les  domaniers  ne  pussent  pas 
porter  la  valeur  des  édifices  et  des  droits  répara toircs  à 
plus  de  la  moitié  et  des  deux  tiers  de  la  valeur  du  fonds. 
(Séance  du  25  avril.) 

Mais  ces  luttes  avaient  pris  peu  de  développement 
jusqu'au  seizième  siècle.  C'est  alors  le  domanier   qui 
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joue  le  double  rôle  de  ce  que  nous  appelons  en  langage 
moderne  le  travail  et  le  capital.  Ses  mains  accoutumées 
à  manier  la  bêche  et  la  charrue,  et  s'aidant  de  toutes  les 
avances  qu'une  épargne  parcimonieuse  peut  accumuler 
pour  les  convertir  en  outils  ou  en  matières  nécessaires 
pour  l'exploitation  d'un  sol  rebelle,  arrachèrent  à  la 
terre  tout  ce  qu'elle  pouvait  produire  alors.  Rien  n'arrête 
ses  efforts,  parce  que  rien  ne  limite  ses  prévoyances. 
Tout  au  plus,  dans  un  avenir  indéterminé,  entrevoit-il 
comme  une  menace  cet  unique  droit  que  le  foncier  s'est 
réservé  de  rentrer  dans  son  domaine,  le  congément.  D 
sait  que  le  seigneur  peut  le  congédier  de  ce  bien  dont  il 
use  comme  d'un  héritage,  et  lui  reprendre,  avec  le  fonds, 
même  les  superficies^  après  une  expertise  qui  en  fixe  la 
valeur;  mais  il  sait  aussi  que  ce  propriétaire  recule 
devant  une  spoliation  violente,  et  serait  peu  tenté  de 
s'exposera  dos  procès  coûteux,  à  des  conflits  dangereux 
avec  les  populations,  qui  font  cause  commune  avec  le 
domanicr.  Avant  d'engager  une  action,  le  seigneur 
songera  qu'il  jouit  plus  qu'il  ne  souffre  de  ce  régime 
commode,  qui  lui  assure  les  redevances  en  nature,  en 
le  débarrassant  des  labeurs  et  des  soucis  que  cause  la 
terre  à  ceux  qui  s'y  donnent  sans  trêve  ni  merci. 

Aussi  les  conséquences  de  ce  covenant  furent-elles 
de  plus  d'une  façon  favorables  pour  les  populations 
rurales  de  la  Bretagne.  Un  tel  régime  se  rapprochait 
jusqu'à  un  certain  point  de  la  propriété  individuelle  : 
il  mettait  aux  mains  du  travailleur  l'instrument  de  tra- 
vail par  excellence  et  l'y  unissait  par  un  de  ces  liens 
durables  que  la  mort  même  ne  rompait  pas.  Le  domaine 
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xmgéable  devait  donc  produire  en  partie  les  bons  effets 
le  celte  propriété  individuelle  et  héréditaire  dont  il  était 
)0ur  le  domanier  l'image  anticipée.  Il  put  longtemps 
luffire  à  des  hommes  qui  éprouvaient  peu  de  besoins, 
«lui  du  changement  moins  que  tout  autre,  et  dont 
'existence  restait  confinée  sur  un  coin  de  terre  isolé. 

De  telles  tenures  furent  aussi  une  école  de  moralité, 
ja  famille  y  eut  son  foyer  permanent.  Elle  s'y  fortifia 
lans  cette  lutte  en  commun  contre  la  lande  stérile. 
Pourquoi  aurait-elle  redouté  le  nombre  des  enfants?  Ils 
pportaient  non  la  gêne  et  l'encombrement,  mais  le 
►récieux  concours  de  leurs  bras,  qu'on  trouvait  toujours 

employer.  Aussi  la  population  soumise  à  ce  régime,  et 
'était  la  très  grande  majorité  du  sol  de  la  Bretagne, 
lit-elle  nombreuse  ;  elle  semble  se  multiplier  sans  ob- 
tacle,  mais  la  densité  en  fut  assez  faible  parce  qu'elle 
entassait  dans  des  demeures  distantes  les  unes  des 
utrcs.  Elle  resta  dispersée  au  milieu  des  campagnes,  au 
eu  d'aller  se  grouper  en  gros  bourgs  sous  la  protection 
es  seigneurs.  On  vit  des  familles  de  dix  ou  douze  enfants 
t  plus,  vivant  attachées  au  sol,  adonnées  à  une  culture 
lémentaire,  mais  sûre,  où  les  qualités  de  patience 
înaient  lieu,  autant  qu'il  est  possible,  de  ce  qui  man- 
uait  aux  perfectionnements  amenés  par  l'esprit  d'inno- 
ition.  L'indépendance  du  caractère  naquit  des  habitudes 
'un  travail  libre  à  beaucoup  d'égards,  et  de  la  possession 
ffective  de  la  terre.  Ce  fut  comme  un  dernier  sceau  mis 
cette  fierté  native,  qu'on  trouvait  alliée  de  longue  date 
Il  respect  de  l'autorité.  La  classe  agricole  eut  ainsi  une 
)rte  d'élite  morale,  ayant,  il  est  vrai,  les  défauts  du 
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temps  et  du  pays,  mais  probe,  fidèle  à  ses  engagements, 
dévouée  à  ses  traditions  et»  ce  qui  est  inappréciable, 
pouvant  compter  sur  un  lendemain. 

Tel  fut  le  régime  créé  dans  les  campagnes  par  le 
domaine  congéablCy  qui,  avec  une  population  d'une 
nature  plus  processive  ou  qui  eût  été  séparée  par  des 
antipathies  de  race,  n'aurait  pas  pu  s'implanter,  tant  il 
semblait  susciter  de  causes  de  conflits  entre  les  intérêts 
différents.  On  ne  saurait  trop  admirer  qu'avec  ce  régime 
qui  contenait  tant  de  cas  à  prévoir,  on  pût  être  des 
siècles  sans  prendre  même  le  soin  habituel  de  revêtir 
les  contrats  de  formes  légales.  En  cas  de  difficultés,  on 
s'en  remettait  très  fréquemment  à  l'autorité  des  prin- 
cipaux du  pays  dont  on  provoquait  Tarbitrage  et  dont 
on  acceptait  les  décisions  avec  une  entière  soumission. 
On  continuait  à  justifier  ces  paroles  des  Commentaires 
de  César  :  Principes  regionum  atque  pagorum  inter  suos 
jus  dicebaut  controversiasque  minuehant.  Le  christia- 
nisme n'avait  pu  qu'accroître  celte  disposition  à  s'incliner 
devant  une  autorité  morale  qui  commandait  le  respect 
plus  encore  que  la  crainte.  Il  y  eut  des  litiges,  mais 
point  d'humeur  litigieuse. 

Ce  ne  fut  que  plus  tard  que,  entrée  plus  avant  dans  la 
voie  des  abus,  la  noblesse  essaya  de  se  faire  payer  les 
avantages  concédés  par  des  redevances  rigoureuses.  Les 
servitudes  imposées  aux  terres  s'unirent  au  domaine 
congéable  au  point  de  paraître  se  confondre  avec  lui. 
Elles  en  ont  fait  oublier  la  nature  essentielle  et  l'idée 
primitive  par  des  abus  dont  on  l'a  à  tort  rendu  respon- 
sable. Le  régime  territorial,  qu'ont  loué  les  jurisconsultes 
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ss  économistes  les  plus  libéraux  et  les  plus  éclairés, 
ut  pour  rien  dans  les  contraintes  féodales  qui  forcè- 

le  domanier  à  suivre  le  moulin  et  le  four  du  sei- 
ir,  à  payer  les  droits  de  champart  et  de  terrage,  et 

lard,  à  renouveler  tous  les  neuf  ans  des  baillées  à 
rancCy  avec  déclaration  des  cultures,  et  obligation 
aycr,  sous  titre  de  droit  de  bail,  un  véritable  pot-de- 
au  renouvellement  de  ces  actes.  Ces  nouveaux  usages 
nt,  au  contraire,  une  brèche  ouverte  dans  la  vieille 
;titulion  du  domaine  congéable. 
ais  ces  servitudes  ne  servirent  pas  moins  de  prétexte 

royauté  obérée  pour  essayer  de  le  détruire  vers  le 
eu  du  seizième  siècle,  sans  qu'elle  pût  d'ailleurs  y 
enir.  «  Cédant  à  des  idées  fausses,  écrit  l'auteur 
le  savante  Histoire  des  contrats  de  location  perpé- 
'e  et  à  longue  durée\  le  roi  Henri  II  signa  en  1556 
lettres  patentes  pour  abolir  ce  genre  de  contrat,  en 
piant  qu'il  était  empreint  d'un  caractère  de  servi- 
i;  mais  tel  n'était  pas  le  vrai  motif.  Comme  il  fallait 
fcnir  à  de  lourdes  charges,  on  eut  l'idée  d'aliéner  les 
s  de  la  couronne  situés  dans  la  Bretagne,  et  on 
ara  que  les  rentes  convenancières  seraient  converties 
•entes  féagères,  c<  moyennant  une  finame  modérée^ 
irée  par  commissaires.  »  Il  n'était  pourtant  guère 
ible  de  produire  celle  décision  avec  son  caractère 
il;  aussi  invoqua-t-on  l'intérêt  public,  et  fut-il  dit 
5  l'ordonnance  que  «  le  roi  avait  grand'hâtc  de  voir 
araîlrc  une   institution  qui  emportait  la   grande 

M.  Joseph  Lcforl,  p.  272  (vol.  iii-8),  1875. 
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incommodité,  subjcction  et  servitude  à  ses  suLjets.  » 
Malgré  ces  précautions,  nul  ne  s'y  trompa,  et  tout  le 
monde  vit  les  véritables  raisons;  il  ne  faut  donc  pas 
s'étonner  si  les  colons  reçurent  fort  mal  cette  ordon- 
nance, si  la  chambre  des  comptes  la  considéra  comme 
une  infraction  au  principe  d'inaliénabilité  de  la  couronne, 
et  si  le  Parlement  de  Bretagne  ne  l'accepta  qu'avec  peine. 
Cette  décision  fut  bien  renouvelée  en  1572  et  en  1605, 
mais  sans  plus  de  succès  ;  on  se  heurtait  contre  des  habi- 
tudes invétérées  et  contre  des  intérêts  fort  respectables, 
sans  avoir  pour  excuse  l'intérêt  général,  puisque  ce  con- 
trat avait  pour  effet  d'attacher  le  cultivateur  au  sol,  de 
l'intéresser  à  la  culture  en  lui  assurant  le  rembourse- 
ment des  améliorations  qui,  d'un  autre  côté,  profitaient 


au  seigneur.  » 


Sous  l'empire  d'idées  plus  justes  et  moins  arbitraires, 
le  domaine  congéable  faisait  place,  dans  une  proportion 
qui  est  allée  croissant,  au  bail  à  ferme.  On  peut  déjà  voir 
un  acheminement  vers  le  bail  dans  certaines  modifica- 
tions apportées  à  ce  contrat  par  les  propriétaires  du  sol. 
Le  bail  à  ferme,  qui  est  le  régime  moderne,  ne  trouvait 
pas  seul  place  à  côté  de  ce  régime.  La  petite  propriété 
se  faisait  une  part  qui  allait  croissant  aussi. 

Signalons  enfin  une  autre  tenure  analogue  qui  fut  en 
quelque  sorte  l'exagération  du  domaine  congéable.  Elle 
le  précéda  môme  dans  les  habitudes  du  pays,  où  elle 
garda  longtemps  une  place  importante,  sans  avoir  la 
même  étendue.  C'est  la  tenure  dite  à  qnevaiUj  qui 
exerça  la  même  influence,  eut  en  partie  les  mêmes 
mérites,  mais  y  joignit  des  défauts,  origine  probable 
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de  sa  décadence  au  seizième  siècle.  La  tenure  à  qtie- 
vaisCj  favorable  au  travail  et  aux  avances  du  doma- 
nier,  tenait  en  échec  le  droit  du  propriétaire,  jusqu'à 
paraître  presque  l'annihiler.  Le  superficiaire  cessait 
même  d'être  congéable,  et  devenait  maître  du  domaine 
qu'il  cultivait,  moyennant  certaines  obligations  de 
culture,  de  labour  et  d'approvisionnements.  Il  trans- 
mettait le  domaine  à  ses  enfants,  selon  le  droit  du 
juveigneur  ;  à  défaut  d'enfants  mâles,  la  plus  jeune  des 
filles  héritait.  Tout  autre  était  l'ordre  de  succession  dans 
la  famille  à  domaine  congéable,  où  elle  avait  lieu  par 
portions  égales  entre  les  enfants  du  tenancier.  Cette 
constitution  de  la  propriété  quevaisière  amena  des 
difficultés  de  deux  sortes  :  entre  les  propriétaires  du 
fonds  et  les  domaniers,  entre  les  enfanis  pour  les  succes- 
sions; source  de  division,  dont  on  trouve  l'écho  dans  des 
actes  assez  nombreux,  au  quatorzième  et  au  quinzième 
siècle.  C'était. le  moment  où  ce  régime  achevait  sa  car- 
rière, longue  aussi  d'ailleurs,  et  que  Ton  prétend  même 
faire  remonter  au  onzième  siècle;  on  ne  le  trouve  plus 
au  seizième  que  dans  quelques  communautés  reli- 
gieuses*. 


i .  On  peut  consulter,  pour  ce  qui  précède,  sur  cette  organisation  des 
campagnes  et  sur  ce  qui  va  suivre,  outre  les  autres  histoires  de  Bretagne, 
plus  sobres  de  détails  sur  ces  points,  les  Mémoires  de  dom  Moricc  pour 
servir  à  l'histoire  ecclésiastique  et  civile  de  Bretagne ,  5  vol.  ;  Y  Histoire 
ecclésiastique  et  civile  de  Bretagne,  de  dom  Morice  et  Taillandier,  2  vol.  ; 
V Histoire  des  peuples  bretons,  par  de  Courson,  2  vol.  ;  V Agriculture  en 
Bretagne,  de  M.  du  Chàlellicr.  Voyez  aussi  la  collection  de  la  Revue  de 
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CONDITION  DES  TRAVAILLEURS  AGRICOLES 
PENDANT  LA  PÉRIODE  FÉODALE 
RÉVOLUTION   OPÉRÉE  DANS  LES  FAMILLES   PAR  LE  DROIT  DAISESSE 
LES  PAYSANS  JUSQU'AU  DIX-SEPTIÈME  SIÉGLE 

Nous  nous  bornons  à  des  indications  sommaires  sur 
la  condition  de  la  population  rurale  pendant  la  période 
féodaley  nous  attachant  le  plus  possible  à  ce  qui  devait 
avoir  une  influence  durable  sur  leur  situation  ultérieure. 

Il  faut  aller  jusqu'à  la  moitié  du  dixième  et  du  onzième 
siècle,  sans  rencontrer,  dans  aucun  acte  de  donation  de 
terres  à  des  abbayes  ou  à  des  particuliers,  la  trace  d'un 
transfert  des  colons  et  vilains  avec  la  terre,  A  partir  de 
846,  date  d'un  de  ces  actes  pour  l'abbaye  de  Redon,  on 
trouve  plusieurs  fois  la  mention  de  ces  transferts  qui 
affectent  les  personnes  comme  les  choses. 

Il  existait  encore  au  quatorzième  siècle  une  classe 
formée  par  ces  motales  servi  ou  moltoyerSj  sorte  de  taillis 
serfs,  ce  anciens  terrouerSj  écrit  dom  Morice*,  qui  ne 
pouvaient  nullement  désavouer  leurs  seigneurs^  lesquels 
pouvaient  les  saisir  partout  où  ils  se  réfugiaient,  et  faire 
volonté  de  leurs  corps  et  de  leurs  biens,  à  moins  de  justi- 
fier d'une  résidence  continue  de  jour  et  an,  au  moins, 
pour  la  seigneurie  de  Loire,  dans  lechastel  dcLesneven, 
qui  était  au  duc,  et  pour  la  Cornouailles,  dans  celui  de 
Chateaulin,  qui  était  également  au  duc.  )>  Au  quinzième 

\ .  D.  Morice,  Preuves  de  rUisl,  de  Bretagne ,  1. 1,  préface. 
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siècle  encore,  c<  ils  pouvaient  contraindre  leurs  hommes 
à  faire  résidence  sur  leurs  mottes,  et  les  taillera  volonté 
deux  fois  Tan,  en  leur  laissant  provisions  convenables 
pour  eux,  leurs  femmes  et  leurs  enfants.  » 

Les  preuves,  qu'il  serait  facile  de  multiplier  pour 
les  derniers  siècles  qui  ferment  l'ère  du  moyen  âge, 
donnent  l'idée  d'un  servage  assez  semblable  à  ce  qu'il 
fut  ailleurs,  mais  réduit  par  le  nombre  considérable 
des  domaniers  à  congément  et  à  quevaise.  Le  libre  con- 
trat, le  coveïiant' franche  selon  l'expression  indigène, 
resta  la  loi  commune  du  pays. 

Signalons  l'espèce  de  révolution  opérée  dans  la  famille 
et  la  propriété  bretonnes  au  douzième  siècle,  en  la  rap- 
portant, avec  M.  du  Ghâlellier,  à  l'assise  de  1185,  du 
comte  Geoffroy,  devenu  duc  de  Bretagne,  troisième  fils 
de  Henri  II  d'Angleterre.  Alléguant  les  troubles  et  divi- 
sions funestes  à  propos  des  successions  entre  les  frères, 
il  ordonna  que  la  seigneurie  entière  serait  transmise 
intégralement  à  l'aîné  des  familles,  avec  l'obligation  à 
celui-ci  de  pourvoir  honorablement  aux  nécessités  des 
juveigneurs.  C'était  transporter  le  droit  normand  et 
anglo-saxon  dans  la  législation  de  la  Bretagne  armori- 
caine. L'assise  ne  parlait,  il  est  vrai,  que  des  grands 
fiefs,  baronnies  et  chevalerie.  Mais  le  même  droit  d'aî- 
nesse allait  bientôt  s'étendre  aux  seigneuries  de  moindre 
importance.  Les  juveigneurs  furent  indemnisés  en  de- 
niers ou  en  rentes  viagères.  Toutefois  les  filles  reçurent 
leur  quote-part  en  biens-fonds,  sauf  à  faire  retour  à 
l'aîné,  en  l'absence  d'héritiers  directs.  Cette  extension 
du  droit  d'aînesse  eut  des  conséquences  fâcheuses  :  elle 
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aggrava  la  féodalité  dans  ses  privilèges  onéreux  pour 
la  classe  rurale  ;  elle  créa  une  ptlite  noblesse  besoi- 
gneuse,  qui  vécut  de  la  vie  rurale  san»  prendre  part  à 
ses  travaux.  L'aînesse  atteignit  son  but,  ^ui  était  de 
mieux   maintenir  les   domaines  dans   leur  ialégrilé, 
mais  ce  qui  subsistait  de  l'ancienne  égalité  dans  les 
familles  nobles  de  la  Bretagne  disparut;  elles  s'isolèrent 
par  suite  davantage  de  la  masse  et,  pour  soutenir  sa 
haute  position,   le   seigneur  pesa  davantage   sur  les 
paysans.  L'ainé  fut  investi  des  deux  tiers  au  moins  de 
la  fortune  territoriale.  Il  resta  par  là  le  représentant 
en  quelque  sorte  incommutable  de  la  famille.  Cependant 
un  tel  régime  était  trop  contraire  aux  anciennes  tradi- 
tions pour  ne  pas  se  prêter  à  certains  compromis. 
L'assise  de  Geoffroy  l'avait  fondé;  la  charte  du  duc 
Pierre  II  voulut  l'aggraver  pour  avoir  raison  des  résis- 
tances ;  mais  ces  résistances  furent  assez  grandes  pour 
qu'il  fallût  jusqu'à  un  certain  point  compter  avec  elles. 
Le  duc  Pierre  voulut  empêcher  tout  gentilhomme  d'alié- 
ner son  domaine  et  interdire  à  tout  roturier  de  pos- 
séder aucune  terre  noble.  Ces  mesures  ne  purent  com- 
plètement se  maintenir;   la   vente  des   terres  nobles 
redevint  libre,  et  l'aîné  n'eut  que  sa  part  dans  le  par- 
tage des  terres  non  nobles,  qui  tombait  dans  les  succes- 
sions à  recouvrer.  L'aînesse  n'atteignit  pas  moins  les 
deux  tiers  des  terres  nobles  et  une  partie  des  terres 
non  nobles  échues  en  héritage.  Ce  régime  frappa  le 
sol  d'une  excessive  immutabilité.  En  outre,  le  seigneur, 
pour  subvenir  à  ses  besoins  accrus  et  soutenir  le  train 
d'une  existence  ou  oisive  ou  guerrière,  accrut  de  siè- 
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de  en  siècle  le  poids  des  impôts.  Les  ducs  joignirent 
leurs  exigences  à  celles  des  seigneurs,  et  les  classes 
agricoles  durent  en  payer  le  prix. 

La  Bretagne  rurale,  soit  sous  le  gouvernement  de  ses 
ducs,  soit  plus  tard  lorsqu'elle  fut  réunie  à  la  France, 
eut  comme  les  autres  pays  soumis  au  régime  féodal,  à 
supporter  le  fardeau  des  tailles  et  des  fouages  établis 
sur  les  terres  roturières.  Les  états  de  Bretagne  récla- 
mèrent plusieurs  fois  contre  ces  taxes  qui  pesaient  sur 
les  campagnes,  et  que  les  guerres  des  quatorzième, 
quinzième  et  seizième  siècles  avaient  beaucoup  aggra- 
vées. On  peut  suivre  et  mesurer  ces  impôts  de  taille  et 
de  fouages,  qui  atteignaient  si  directement  les  popula- 
tions rurales,  jusqu'aux  approches  de  la  Révolution,  et 
on  se  convainc  qu'ils  ne  firent  qu'aller  en  augmentant. 
Ainsi  Ton  trouve  que  chaque  feu  se  composait  de 
70  journaux  de  terre  arable,  ce  qui  faisait  environ 
53  hectares.  Or  on  voit,  par  les  procès-verbaux  des 
états,  ces  droits  de  fouages  portés  par  feu,  au  temps  de 
la  Ligue,  à  7  livres  7  sols  (1580),  7  livres  25  sols  5  de- 
niers (1583),  avec  nouvel  accroissement  de  22  sols 
il  deniers  en  1592.  Il  vient  encore  s'y  ajouter  des  sur- 
taxes extraordinaires  par  feu  sur  les  terres  roturières, 
et  divers  droits  qui  pèsent  sur  la  consommation  et  la 
production.  Au  dix-septième  siècle,  les  droits  de  fouage 
augmenteront  encore,  et  il  s'établira  des  droits  nou- 
veaux, un  par  exemple  sur  les  tabacs,  qui  causera  une 
révolte.  Puis  viendront  les  taxations  ordinaires  dans 
presque  toutes  les  provinces,  les  charges  comme  celles 
qui  sont  relatives  au  casernement  et  à  l'entretien  des 
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troupes.  Les  états  de  Bretagne,  réunis  «tt  1709,  accu- 
saient Ténormité  des  frais  de  perception  de  la  plupart 
des  impôts  alors  établis.  En  ce  qui  concerne  particulière- 
ment les  fouages,  ces  frais  formaient  une  somme  plus 
considérable  que  le  fonds  môme  des  levées. 

Disons  aussi  un  mot  de  la  dime  et  de  ses  effets  pour 
la  population  rurale  en  Bretagne.  La  dime  était  étendue 
aussi  en  principe,  et  en  fait  le  fut  d'abord  aux  terres 
nobles,  mais  peu  à  peu  elle  ne  fut  payée  que  par  les 
terres  roturières.  Bien  plus,  les  seigneurs  se  firent 
aussi  payer  une  partie  de  ces  redevances  eiclusivement 
ecclésiastiques  à  leur  origine.  Malgré  le  respect  qu'in*. 
spirait  le  clergé,  les  répugnances  que  faisait  naître  la 
dîme  chez  les  populations  bretonnes  se  témoignèrent 
plus  d'une  fois  par  des  résistances,  dont  l'exemple  était 
venu  des  seigneurs  eux-mêmes.  Ceux-ci  en  refusent 
net  le  payement  aux  abbayes .  On  voit,  au  treizième 
siècle,  les  seigneurs  d'Avaugour  et  de  Guingamp  se 
porter  en  armes  contre  les  religieuses  de  Beauport  qui 
venaient  prélever  leurs  dîmes  sur  les  champs  nobles. 
—  Les  débats  et  les  arrangements  sur  la  nature  et  la 
qualité  des  denrées  soumises  h  la  dîme,  comme  sur 
l'époque  et  le  mode  de  ces  payements,  forment  une 
histoire  compliquée  et  pleine  de  péripéties.  On  trouve 
une  série  interminable  de  procès  engagés.  Tels  sont 
ceux  qui  longtemps  se  prolongèrent  entre  deux  des  plus 
célèbres  fondations  religieuses  de  la  Bretagne,  celle  du 
Folgoët  et  celle  de  Beauport,  et  d'autre  part  des  proprié- 
taires, même  de  petits  cultivateurs.  Ces  possesseurs  du 
sol   alléguaient  des  cas  d'exemption,  et    ces   conflits 
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avaient  aller,  au  seizième  siècle,  jusqu'à  produire  des 
ittes  à  main  armée. 

La  constitution  plus  aristocratique  de  la  famille 
oble  devait  aggraver  aussi  les  corvées.  Cependant  les 
cemples  des  corvées  les  plus  pénibles  ne  paraissent 
îmonter  qu'à  la  corvée  royale,  qui  n'avait  pas  les  mômes 
lisons  de  garder  certains  ménagements.  On  verra,  en 
689,  un  ordre  du  maréchal  d'Estrées  obliger  les  habi- 
ints  de  la  paroisse  de  Clohars,  distante  de  25  lieues 
e  Brest,  à  envoyer  dans  cette  ville,  pour  travailler 
iix  fortifications,  cent  hommes  de  dix-huit  à  cin- 
aante-cinq  ans  pendant  huit  jours,  après  lesquels  ils 
avaient  être  relayés  par  de  nouveaux  convoyeurs. 

En  somme,  la  seigneurie  et  le  fisc  royal  prélèveront 
es  taxes  qui  méritent  à  peu  près  tous  les  reproches, 
uant  à  l'assiette  et  à  la  perception,  et  souvent  quant  à 
îur  nature  même,  qu'on  leur  adresse  dans  les  autres 
rovinces  de  l'ancienne  France.  Les  denrées  les  plus 
écessaires  payent  souvent  plusieurs  fois.  Ainsi  la  farine 
t  le  pain  sont  taxés  et  surtaxés,  et  il  en  est  ainsi  pour 
i  viande,  les  fruits,  le  beurre,  etc.  Les  seigneurs  pré- 
3vent  aussi  de  forts  droits  sur  les  routes  de  circulation, 
lour  les  ponts  et  les  chaussées. 

J'ai  signalé,  comme  conséquence  de  la  constitution 
enduc  plus  aristocratique  de  la  famille  par  l'établissè- 
acnt  du  droit  d'aînesse,  la  création  d'une  petite  no- 
liesse  besoigneuse,  composée  de  ces  cadets,  de  ces  juvei- 
neurs  et  de  leurs  descendants,  autrefois  unis  d'une 
nanière  inséparable  au  vieux  tronc  nobiliaire.  Ils  rem- 
ilirent  les  campagnes,  mais  ils  se  gardèrent  bien  de  les 
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cultiver,  assez  semblables  d'ailleurs  aux  paysans  pour  se 
faire  aimer  d'eux.  On  compte  vingt-cinq  mille  nobles  en 
Bretagne  à  la  fin  du  quinzième  siècle,  et,  comme  bien 
Ton  pense,  la  plupart  ne  sont  ni  très  nobles  ni  très 
riches.  Un  tiers  environ  fait  valoir  ses  terres  par  des 
serviteurs  à  gages,  les  deux  autres  tiers  les  ont  aban- 
données à  des  métayers  ou  domaniers.  Les  famnt- 
valoir  sont  surtout  de  très  petits  gentilshommes  réduits 
à  des  terres  excessivement  morcelées.  On  cite,  parmi 
d'autres  exemples,  un  acte  de  partage  du  25  juin  1759, 
de  la  terre  du  Chef-du-Bois,  arrondissement  de  Dinan, 
où  l'un  des  lots  de  la  succession  partagée  comptait 
jusqu'à  sept  petits  fiefs  pour  un  revenu  de  854  livres. 
On  verra  ces  petits  gentilshommes,  dans  les  deux 
derniers  siècles  de  la  monarchie,  fréquenter  les  mar- 
chés, i'épée  aux  côtés,  pour  vendre  eux-mêmes  leurs 
propres  denrées.  Un  certain  nombre  se  porte  en  foule, 
à  chaque  tenue  d'états,  dans  les  antichambres  des 
gouverneurs  de  la  province  et  du  procureur-syndic  des 
états,  pour  se  faire  inscrire  sur  la  longue  liste  des 
pensionnaires  de  l'ordre  de  la  noblesse.  Ceux  qui 
n'obtenaient  pas  leur  part  dans  les  aumônes  qui  se 
distribuaient  au  nom  de  la  province,  étaient  réduits 
à  prendre  les  larges  braies  du  cultivateur  pour  s'adon- 
ner à  la  culture  de  leurs  champs  et  se  confondre 
à  peu  près  dans  la  masse  rurale.  Même  ceux  qui  restèrent 
gentilshommes,  on  le  voit  par  des  inventaires  qui  datent 
du  quinzième  siècle,  recueillis  particulièrement  près  de 
LamballeeldeSainl-Brieuc,  mènent  une  vie  extrêmement 
simple.   Leur  mobilier  diffère  peu  de  celui  des  autres 
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cultivateurs.  Les  meubles,  peu  nombreux,  sont  en  bois 
de  noyer,  de  chêne  et  de  hêtre,  bruts  ou  sans  ornements. 
Le  linge  n'a  rien  qui  le  distingue.  L*étain  tient  plus  de 
place  que  l'argent  dans  le  service  de  la  table.  On  ren- 
contrait naguère  encore  un  certain  nombre  de  manoirs, 
dans  le  fond  de  la  basse  Bretagne,  qui  étaient  des  mai- 
sons que  leurs  maîtres  avaient  quittées  pendant  les 
troubles  de  la  Ligue.  L'ameublement  s'était  en  partie 
conservé.  On  retrouvait  les  mêmes  bancs,  les  mêmes 
fauteuils  sans  dossier,  les  mêmes  lits  à  colonnes. 
Un  domanier  aisé  eût  à  peine  été  meublé  de  la  sorte. 
Certains  signes  seulement  révélaient  chez  ces  gen- 
tilshommes la  naissance,  non  la  richesse.  C'étaient 
des  armes  à  la  tête  du  lit,  un  bois  de  cerf,  des  défenses 
de  sanglier  dans  la  grande  salle  du  manoir,  et  sur  la 
maîtresse  porte  de  l'avant-cour,  fichés  au  front  le  plus 
élevé  de  ses  battants,  des  pieds  de  chevreuil  ou  de 
loup,  accompagnés  d'oiseaux  de  proie  les  ailes  éten- 
dues; vrais  insignes  du  gentilhomme  hobereau,  mais 
qui  n'en  eut  pas  l'odieux  auprès  des  populations  bre- 
tonnes. 

On  trouve  aussi  à  la  même  époque  des  gentilshommes 
notaires,  aussi  bien  que  cultivateurs.  «  Un  Legoard  se 
dira  notaire  royal  (1585);  un  autre  se  dira  greffier  de 
la  juridiction  royale  de  Saint-Aubin-du-Cormier.  André 
et  Jacques,  de  la  même  famille,  deviendront  successi- 
vement recteurs  de  Mecé,  etc.*  ». 


1.  E.  Frain.  Mœnn  et  coutumes  des  familles  bretonnes  avant  i789, 
Introduction.  2  toI.  in-12,  formés  de  documents  tirés  des  archives. 
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On  se  demande  en  résumé  si  le  sort  de  la  population 
agricole  dans  ce  long  passé  fut  heureux  ou  malheureux. 
Nulle  réponse  absolue  n'est  à  faire  non  plus  que  pour 
les  autres  campagnes.  Il  faut  distinguer  les  époques. 
Tantôt  la  Bretagne  passe  par  des  périodes  où  le  sort  du 
paysan  est  plus  tolérable.  Le  travail  et  de  bonnes  années 
produisent  un  certain  degré  de  bien-être.  Mais  les 
guerres  et  les  famines  exercent  des  ravages  dont  nous 
n'avons  plus  l'idée  aujourd'hui.  Il  faut  signaler  toutes 
les  périodes  d'invasions,  depuis  celles  des  Normands' 
jusque,  beaucoup  plus  tard,  à  celle  des  Anglais,  et  jus- 
qu'aux guerres  de  la  Ligue.  On  rencontre  des  détails  na- 
vrants dans  les  chroniques,  qu'on  voit  s'appliquer  à 
des  époques  très  différentes  :  épisodes  de  massacres,  sac 
des  maisons  religieuses,  hôtes  féroces  prenant  posses- 
sion des  demeures  abandonnées  et  pénétrant  jusque 
dans  les  maisons  des  villages,  se  jetant  affamées  sur  les 
habitants,  etc. 

A  partir  de  la  seconde  moitié  du  quatorzième  siècle. 


i.  On  sait  que  ces  invasions  normandes  se  teiminaient  pour  faire  jJacc 
h  une  alliance  étroite  avec  la  Normandie.  Cette  alliance  de  la  Bretagne  et 
de  la  Normandie  commence  à  Rollon.  Ce  chef  et  ses  successeui's  avaient 
réuni  la  Bretagne  à  leurs  États  de  terre  ferme,  et  la  Bretagne  fut  conquise 
en  lOGG.  Le  roman  de  Rou  insiste  en  plus  d'une  occasion  sur  cette  alliance 
des  deux  pays. 

Bretaigne  li  reqnisl  en  li  roi  li  donna  (à  Rollon),  t.  I,  06. 

Grand  duil  firent  Breton,  grand  duil  firent  Normanl,  t.  1,  140. 

Li  dus  ont  chevalier  des  tneit lors  de  Bretaigne,  t.  I,  201. 

El  li  Dus  tint  en  pais  Bretaigne  et  Normandie.  (Vers  2072.) 

C'est  par  la  Normandie  que  la  poésie  bretonne  vint  en  France  (*). 

(')    Ch.    Aubcrtiii,    Histoire    de  la  littérature  française  au  moyen  ége^ 
I,  p.  203. 
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les  misères  deviennent  plus  grandes»  par  suite  des 
guerres  notamment»  et  d'autre  part  les  relations  entre 
les  nobles  et  les  vilains  sont  plus  sujettes  à  se  tendre  et 
à  se  troubler.  M.  Siméon  Luce*  applique  à  une  partie 
de  la  Bretagne  ce  qui  est  vrai  aussi  de  la  Normandie 
relativement  à  un  degré  de  bien-être  plus  répandu 
qu'on  n'a  coutume  de  le  supposer.  Les  preuves  qu'il  en 
donne  sont  incontestables  pour  la  première  partie  du 
quatorzième  siècle.  Mais  le  tableau  perdra  de  plus  en 
plus  de  sa  vérité  dans  la  période  de  malheurs  que  pré- 
sente la  guerre  de  Cent  ans.  Les  populations  sont  à 
chaque  instant  en  proie  aux  bandes  qui  portent  partout 
la  dévastation  et  massacrent  des  villages  entiers,  hom- 
mes, femmes,  enfants;  la  flamme  des  incendies  dévore 
les  chaumières  comme  les  châteaux,  et  l'impossibilité 
d'entretenir  les  terres  développe  une  mortalité  plus 
effroyable  que  la  guerre  elle-même.  Un  ramassis  d'étran- 
gers, Genevois,  Allemands,  Espagnols,  Anglais,  s'abat- 
tent sur  le  pays,  le  rançonnent  encore  plus  que  les 
armées  ennemies,  et  ne  laissent  aux  paysans,  privés  de 
vivres  et  d'instruments  de  travail  comme  de  meubles, 
d'autre  refuge  que  les  bois  et  les  grottes  dans  des  déserts 
reculés. 

La  période  des  guerres  de  religion  renouvelle  ces 
scènes  lamentables  et  ces  ravages  qui  ne  se  réparent 
qu'après  de  longues  années.  Elle  a  en  outre  pour  consé- 
quence de  durs  impôts  sur  la  population  rurale.  La 
réunion  avec  la  France,  si  avantageuse  qu'elle  pût  être 

i.  Du  GuescUn  et  son  époque:  la  Jeunesse  de  Du  Guesclin,  t.  I. 
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ultérieurement 9  ne  devait  faire  qu'en  augmenter  le 
poids.  Les  états  généraux  de  Blois  retentissent  des 
plaintes  causées  par  ces  impôts  et  en  consentent  de 
nouveaux.  On  en  établit  sur  les  blés  à  TexportatioD. 
Les  paysans  refluent  vers  les  villes,  y  entassent  ce  qu'ils 
ont  pu  garder  de  leurs  meubles.  Nous  lisons  dans  le 
livre  fort  curieux  du  chanoine  Moreau,  qui  vécut  à  la 
fin  du  seizième  siècle  et  mourut  au  commencement  de 
1613*,  que  Téglise  de  Quimper  en  était  remplie.  Dans 
certaines  localités,  les  églises  deviennent  elles-mêmes 
comme  des  citadelles  que  les  paysans  armés,  essayantde 
se  fortifier,  percent  de  meurtrières.  La  famine  de  1595 
subsiste  plusieurs  années;  les  entassements  de  morts 
attirent  cette  fois  encore  les  loups  qui,  «  accoutumés  à 
la  chair  humaine  »,  selon  Texpression  de  l'auteur  de 
ces  mémoires,  attaquent  jusqu'aux  gens  armés.  On  voit 
une  population  de  misérables  en  haillons  s'enfoncer 
dans  le  fumier  Thiver  pour  avoir  chaud,  et  sujets  à  des 
maladies  qui  les  faisaient  enfler,  puis  mourir  en  quel- 
ques instants.  Il  est  incontestable  qu'à  la  fin  de  ces 
guerres  de  la  Ligue  la  grande  noblesse  féodale  est  im- 
populaire dans  la  population  agricole.  Les  trois  ordres 
des  étals  demandèrent,  en  1590  et  1592,  la  démolition 
de  toutes  les  forteresses  qui  lui  avaient  servi  de  remparts. 
Ajoutons  que  dans  ces  guerres  les  paysans  bretons  firent 
preuved'une  rare  bravoure.  Onlesexerçait  au  maniement 
des  armes.  Les  chefs  militaires  furent  même  frappés  de 

1 .  Histoire  de  ce  qui  seH  passé  en  Bretagne  durant  les  guenes  de  la 
Vguc,  avec  notes  et  préface  de  M.  Le  Baslard  de  Mesmeur.  (Réimprimée 
en  181)7.) 
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rencontrer  tant  de  courage  dans  une  population  de  pai- 
sibles laboureurs  et  de  pêcheurs  de  la  côte*. 


VI 


CONDITION  DES  CAMPAGNES 
DEPUIS  LE  DIX-SEPTIÈME  SIÈCLE  JUSQU'A  LA  RÉVOLUTION 

La  bonne  entente  habituelle  entre  la  noblesse  rurale 
et  le  reste  des  classes  agricoles  fut  plus  d'une  fois 
troublée  au  dix-septième  siècle  par  des  raisons  qui 
veulent  être  signalées.  C'est  de  la  haute  noblesse, 
des  seigneurs  terriens,  de  ce  qui  constituait  la  féo- 
dalité, que  nous  parlons  ici.  C'est  contre  eux  qu*a  lieu 
la  révolte  suscitée  par  l'établissement  des  taxes  du 
timbre,  du  tabac,  de  la  maiT[ue  d'étain  sous  le  minis- 
tère de  Colbert. 

Insurgé  contre  la  maltôte,  le  paysan  marcha  contre 


i .  G*e$t  sur  ce  manque  de  résistance  si  fréquent  dans  les  campagnes 
que  comptait  le  chef  huguenot  devenu  maître  de  Concarneau,  se  fiant  sur 
leur  peu  de  goût  pour  aller  en  guerre  sans  bonnes  escortes  et  sans  que 
leurs  femmes  leur  en  aient  donné  congé.  «  C'était  mal  les  connaître,  » 
ajoute  fièrement  le  chroniqueur  Moreau,  qui  est  de  Ouiraper.  II  relève 
comme  un  trait  de  race  la  bravoure  innée  et  ti'aditionnelle  de  ses  com- 
patriotes,  et  il  rappelle  le  combat  des  Trente,  entre  Josselin  et  Ploërmel, 
ayant  à  leur  tcte  le  sire  de  Beaumont,  la  défaite  des  Anglais  en  Léon, 
vers  l'an  1572,  où  ils  furent  repoussés  par  les  paysans,  s;ms  que  ceux-ci 
aient  demandé  congé  à  leurs  femtnes  et  sans  bonnes  escortes,  enfin 
l'heureuse  reprise  de  Concarneau  «  due  à  un  généreux  Bas-Breton,  natif 
de  Quimpcr,  sur  la  place  marchand  de  profession,  »  qui  s'était  improvisé 
général.  «  Bref,  conclut-il,  si  les  Bas-Bretons  ne  savent  pas  si  bien  jouer 
de  la  langue  comme  tes  Français,  ils  jouent  aussi  bien  des  mains  et  en 
sont  en  possession  de  tout  temps.  » 


•* 
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les  châteaux,  et  les  nobles  firent  cause  commune  avec 
les   troupes.    Les    premiers  torts  venaient-ils    de  la 
noblesse  ou  de  ces  paysans,  ordinairement  si  disposés  à 
la  respecter?  Le  duc  de  Chaulnes  répond  à  la  question 
lorsqu'il  écrit  à  Colbert  :  «  Ils  ont  traité  les  paysans 
trop  rudement,  ce  qui  a  conduit  ceux-ci  à  des  actes  de 
vengeance  et  de   grande  barbarie,  comme  pillage  et 
incendie.  »  (l^ettre  du  20  avril  1675.)  ils  résumèrent 
leurs  vœux  dans  un  factum  qui  semble  devancer  les 
caliiers  de  1789.  Ils  y  demandent  l'abolition  des  corvées 
et  des  champarts.  Mais,  au  lieu  d'invoquer,  comme  on  le 
fera  plus  tard,  les  droits  de  l'hommej  ils  restent  Bretons 
jusque  dans  leurs  aspirations  émancipatrices  et  repous- 
sent ces  charges  comme  contraires  à  la  «  liberté  armo- 
ricaine ».  Raser  les  colombiers,  aller  à  tel  moulin  qu'on 
voudra,  recouvrer  telle  liberté  d'une  pratique  usuelle, 
ce  sont  là  les  plus  modestes  de  leurs  vœux.  On  s'étonne 
de  voir  ces  paysans  de  1675  émettre  le  vœu  hardi  qu'il 
se  fasse  des  mariages  entre  les  gentilshommes  et  les 
habitants  des  campagnes  et  que  la  femme  noble  ano- 
blisse le  mari  roturier.  Jamais  l'absence  des  proprié- 
taires n'a  été  signalée  avec  une  telle  énergie  comme 
nuisible  aux  campagnards.  Ils  en  parlent  comme  d'un 
scandale  avec  lequel  il  est  temps  d'en  finir.  L'article  12 
du  code  paysan^  selon  l'expression  énergique  qu'emploie 
M.   de  Chaulnes,  porte   «   que  si  les   gentilshommes 
auxquels,  par  grâce  spéciale,  on  donnait  un  délai  de 
trois  mois  pour  retourner  dans  leurs  maisons  de  cam- 
pagne, n'y  rentraient  pas,  ils  seraient  déchus  de  ladite 
grâce.  » 
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La  prospérité  de  la  première  partie  du  règne  de 
Louis  XIY  conserva  assez  longtemps  une  partie  des  effets 
qu'elle  avait  eus  sur  les  améliorations  des  cultures  et 
le  développement  du  commerce.  La  Cn  du  règne  changea 
en  grande  partie  la  situation.  Celle  des  campagnes  s'ag- 
grava. Les  Mémoires  des  intendants  l'avouent,  tout  en 
qualifiant  la  Bretagne  de  province  «  riche  »  pour  le 
commerce  et  le  revenu.  Ils  reconnaissent  pourtant  que 
les  manufactures  étaient  en  partie  tombées  à  la  fin  du  dix- 
septième  siècle.  Ces  fabrications  parfois  situées  dans  les 
campagnes,  étaient  avec  elles  en  d'étroits  rapports.  On 
appelait  noyales  les  toiles  les  plus  achalandées,  du  nom 
de  Noyai,  village  à  2  lieues  de  Rennes;  c'étaient  des 
toiles  écrucs,  propres  à  faire  des  voiles  de  navire;  il 
s'en  débitait,  vingt  ans  auparavant,  pour  300000  ou 
400000  livres,  mais  ce  commerce  était  tombé  (1699) 
au-dessous  de  80  000;  encore  ne  faisait-on  plus  que 
des  toiles  de  la  dernière  espèce,  qui  se  consommaient 
à  Saint-Malo  pour  les  petits  bâtiments.  On  fit  moins  de 
chanvres,  et  les  paysans  remplacèrent  dans  une  pro- 
portion considérable  cette  culture  par  le  blé  ou  le  sar- 
rasin. La  manufacture  des  fils  retors  se  rattachait  encore 
à  la  condition  de  la  classe  agricole  par  la  culture  du 
lin,  abondante  près  de  Becherel  et  de  Dinan,  et  dont  on 
estimait  la  vente  annuelle  à  près  de  500  000  livres. 
Les  toiles  de  Vitré  formaient  aussi  une  espèce  de  com- 
merce. Elles  étaient  écrues  comme  les  premières  et 
servaient  aux  emballages  et  pour  les  petites  toiles  de 
vaisseaux;  il  en  passait  beaucoup  en  Angleterre  et  dans 
les   colonies  d'Amérique.  Le   débit  en  était  évalue  à 
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50  000  livi'es.  On  signale  aussi  à  Vitré  un  commerce 
de  gants,  de  bas  et  de  chaussures  de  fil  ;  c'était  pour 
les  femmes  et  filles  de  la  ville  et  de  la  campagne  une 
occupation  assez  constante.  —  L'évéchéde  Nantes  offrait 
un  aspect  particulier  au  point  de  vue  des  cultures. 
Coupé  en  deux  parties  par  la  Loire,  il  s'appelait,  au 
midi,  le  pays  d'outre-Loire,  et  au  nord  le  pays  de  deçà. 
Ce  dernier  était  rempli  de  landes,  il  ne  produisait  de 
blés  qu'autant  qu'il  en  fallait  pour  nourrir  les  habi- 
tants; les  pâtures  du  bétail  n'étaient  bonnes  qu'aui 
bords  de  la  Loire,  mais  le  pays  d'au  delà  tirait  de  grands 
avantages  de  la  mer,  des  vins  qu'on  y  récoltait  et  des 
eaux-de-vie  qui  s'y  fabriquaient,  ainsi  que  du  sel  et  du 
bétail.  On  élevait  aussi  du  bétail  et  l'on  recueillait  des 
engrais  dans  les  paroisses  d'outre-Loire,  d'une  manière 
très  profitable*. 

Parmi  les  régions  de  la  basse  Bretagne,  on  cite  aussi 
le  pays  de  Vannes,  qui  produisait  et  vendait  beaucoup 
de  blé  pour  Texporlation '. 

4.  I^  commerce  des  bœufs  de  kibour  et  du  jeune  bc^tail  a^-ait  lieu  dans 
les  foires  du  pays  :  il  en  venait  beaucoup  d'Anjou  et  il  en  sortait  en  grand 
nombre  pour  le  Poitou.  Le  commerce  du  gros  bétail  destiné  à  la  bou- 
cherie, se  faisait  par  les  marchands  du  pays,  qui,  après  avoir  acheté  des 
bœufs  maigres,  les  faisaient  pâturer  dans  les  îles  de  la  Loire,  depuis 
Nantes  jusqu'il  Paimbœuf,  ou  dans  les  prairies  du  duché  de  Retz;  ils  les 
vendaient  ensuite  aux  bouchers  du  pays,  qui  les  tuaient  sur  les  lieux,  ou 
les  conduisaient  en  d'autres  provinces,  et  souvent  les  faisaient  passeraux 
marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy. 

2.  La  vente  des  blés  tant  en  gros  qu'en  détail  est  portée  à  la  quantité 
de  6000  tonneaux  de  froment  par  année  et  de  9000  de  seigle,  dont  le  prix 
ordinaire,  tel  qu'on  l'estimait  dans  les  appréciations  des  baux  affermés, 
était  de  90  livres  pour  le  tonneau  de  froment  et  de  60  livres  pour  celui 
de  seigle  ;  ces  blés  se  chargeaient  pour  TEspagne  et  débarquaient  à  Saint- 
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Le  dix-huitième  siècle  vit  rentrer  une  partie  de  la 
noblesse  bretonne  dans  ses  terres.  Elle  subit  l'action  de 
ce  mouvement  qui  ramenait,  à  la  voix  de  la  philosophie 
et  de  Téconomie  politique,  les  propriétaires  vers  les 
champs.  Elle  se  fit  agricole  avec  passion,  et  elle  Teût 
été  sans  doute  avec  succès,  si  les  causes  contre  lesquelles 
luttait  la  prospérité  des  campagnes  n'eussent  été  trop 
générales  et  trop  dépendantes  de  Tétat  fiscal  et  d'une 
administration  défectueuse. 

L'effort  n'en  fut  pas  moins  remarquable. 

Une  importante  société  d'agriculture,  arts  et  com- 
merce, fut  créée,  et  elle  prit  toute  l'autorité  et  toute 
l'influence  d'une  institution  publique.  Le  plan,  savam- 
ment élaboré,  avait  été  approuvé  par  les  états.  Cette 
assemblée  représentative  de  l'agriculture  bretonne  se 
divisait  en  six  commissions  cftii  se  partageaient  l'étude 
des  régions  agricoles  dans  les  neuf  évêchés  de  la 
Bretagne.  Chaque  commissaire  devait  rédiger  un  mé- 
moire développé  sur  les  causes  qui  affectaient  la  fécon- 
dité des  terres  et  sur  les  moyens  de  l'accroître.  Le 
centre  de  cette  société  était  à  Rennes,  et  elle  put  par  là 
se  mettre  facilement  en  rapport  avec  les  États,  qui  en 

Sebastien;  on  en  portait  aussi  eu  Portugal  et  sur  les  côtes  du  golfe  de 
Gascogne,  à  Bayoïnio,  Bordeaux  et  la  Rochelle  :  les  retours  d*Espogne  se 
faisaient  en  espèces  et  en  marchandises  du  pays;  quand  ces  bâtiments 
portaient  du  blé  en  Normandie,  ils  en  rapportaient  du  verre  et  des 
pierres  de  moulage  ;  de  Bayonne,  des  huiles,  du  goudron,  du  brai,  de  la 
résine  ;  de  Bordeaux  et  de  la  Rochelle,  des  vins  ;  de  Nantes,  des  épi- 
ceries, etc.  La  pêche  du  congre  et  de  la  sardine  était  une  des  industries 
du  pays,  qui  en  faisait  également  un  commerce  étendu.  Les  cultivateurs 
aisés  eurent  leur  part  dans  ces  avantages  généraux,  qui  seulement  se 
faisaient  bien  moins  sentir  dans  les  campagnes  écartées. 
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secondaient  les  efforts.  Ce  qui  achève  de  donner  à  ce  mou- 
vement un  caractère  sérieux,  c*est  que,  pour  s'assurer 
contre  les  illusions,  les  bonnes  pratiques  devaient  être 
expérimentées  au  préalable  par  les  membres  des  com- 
missions. Les  secours  en  argent  consentis  par  les 
étals  vinrent  en  aide  aux  améliorations  dont  Taccom- 
plissement  paraissait  pouvoir  être  le  plus  rapide.  L'élève 
du  cheval,  objet  déjà  d'heureux  encouragements  sous 
l'administration  de  Colbert,  reçut  un  développement 
dont  la  Bretagne  ressent  encore  les  effets.  Une  somme 
importante  fut  régulièrement  inscrite  pour  cet  objet  aux 
dépenses  de  la  province.  Les  meilleures  espèces  furent 
importées  du  Danemark,  de  Holstein  et  de  l'Espagne. 
Les  mêmes  encouragements  furent  donnés,  avec  les 
mêmes  suites  heureuses,  à  l'introduction  et  à  la  repro- 
duction de  la  race  bovine.  On  fit  de  nombreux  emprunts 
à  diverses  provinces  et  notamment  à  l'Anjou.  Enfin  on 
voulut  aussi  pourvoir  à  l'avenir  en  envoyant  des  élèves, 
aux  frais  de  la  province,  à  l'école  vétérinaire  de  Lyon. 
Culture  du  mûrier  et  du  lin,  introduction  r^ulière 
de  graines  prises  à  Riga  et  à  Liébau  même,  développe- 
ment du  trèile,  du  fromental,  de  la  luzerne,  du  chan- 
vre, du  sainfoin,  entreprises  faites  sur  une  plus  vaste 
échelle  comme  les  dessècliements  de  marais  et  la  mise 
en  culture  d'espaces  incultes,  exemptions  d'impôts  pro- 
longées à  titre  de  prime  et  distribution  de  fonds  de 
secours  pour  toutes  les  parties  de  ce  grand  travail,  toutes 
ces  preuves  d'une  activité  féconde  se  produisirent  en 
quelques  années. 

On  adressait  en  même  temps  au  gouvernement  la 
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demande  de  réduire  les  taxes  les  plus  onéreuses  qui 
pesaient  sur  ragriculture.  On  avisait  enfin,  grâce  au 
concours  des  étals,  à  ce  qui  manquait  le  plus,  la 
création  des  routes.  Une  série  d'arrêtés  était  rendue 
pour  assurer  leur  construction  et  leur  bon  entretien.  On 
cherchait  à  contraindre  les  seigneurs  à  s'en  charger 
d'une  manière  plus  réelle  qu'ils  ne  le  faisaient,  selon 
l'obligation  qui  leur  en  était  imposée  par  la  coutume  et 
par  la  justice. 

Malheureusement,  la  province  qui  adoptait  ces  me- 
sures en  maintenait  d'autres  qui  ne  pouvaient  qu'en 
arrêter  l'effet.  On  laissa  subsister  la  défense  de  faire  des 
baux  à  terme  de  plus  de  neuf  années  dans  ce  pays, 
habitué  si  longtemps  aux  arrangements  à  échéance  indé- 
finie du  domaine  congéable.  L'unique  objet  de  cette  sin- 
gulière défense  était  de  garantir  la  pleine  perception 
d'un  impôt  onéreux  lui-même,  celui  des  lods  et  ventes, 
qu'on  aurait  craint  de  compromettre  par  des  engage- 
ments à  trop  longs  termes.  En  mémo  temps  qu'on  faisait 
les  sacrifices  les  mieux  entendus  pour  la  multiplication 
du  bétail,  les  pauvres  cultivateurs  dont  les  terres  don- 
naient sur  des  communaux  ou  des  terres  vaines  et  vagues 
ne  pouvaient  avoir  qu'un  nombre  limité  de  bestiaux. 

On  ne  saurait  se  faire  illusion  sur  l'état  véritable  de 
la  province.  M.  de  Lavergne,  il  est  vrai,  répète,  d'après 
Necker,  que  la  Bretagne  ne  payait  en  tout  que  12  livres 
10  sols  par  tète,  tandis  que  d'autres  provinces  moins 
riches  payaient  le  double  ^  Il   ajoute  que   celle  pro- 

4,  L.  de  Lavergne,  Histoire  des  assemblées  provinciales. 
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vincc  était  aussi  peuplée  que  florissante»  et  il  tire  du 
nombre  même  de  ses  habitants  la  preuve  d'une  prospé- 
rité supérieure  à  celle  de  la  Normandie.  C'est  là  assu- 
rément une  raison  très  contestable  :  la  Bretagne, 
même  pauvre,  peuplait  toujours;  la  Normandie,  même 
riche,  n'a  jamais  augmenté  sa  population  d^une  ma- 
nière proportionnée  à  ses  moyens  d'existence. 

«  La  Bretagne,  dit  Necker,  est  franche  de  gabelles, 
exempte  des  droits  d'hypothèque  et  de  ceux  sur  la  mar- 
que des  fers.  I^e  roi  n'y  perçoit  aucun  droit  d'aides.  La 
taille,  sous  la  dénomination  de  fouagcSy  est  très  modi- 
que. Les  vingtièmes  sont  abandonnés.  »  On  peut  tenir 
un  juste  compte  de  ces  aflirmations.  Mais  en  1769, 
pendant  que  la  société  d'agriculture  et  les  états  de  Bre- 
tagne tenaient  leurs  séances,  les  procès-verbaux  des 
états  réunis  à  Saint-Brieuc  attestent  que  jamais  les 
excès  de  la  capitalion  n'avaient  été  plus  durs,  et  consi- 
gnent d'autres  sujets  de  phintes  de  la  nature  la  plus 
grave,  qui  ne  résultaient  pas  seulement  de  la  guerre. 

Ces  plaintes  recommencent  en  1771,  en  1772.  Les 
procès-verbaux  affirment  que  la  misère  qui  existait 
avant  la  mauvaise  récolle  redouble  de  jour  en  jour;  on 
accuse  Vénormité  des  impôts  de  tarir  les  sources  de  la 
charité  elle-même.  En  peu  d'années  la  capitation  avait 
été  portée  de  1  800  000  livres  à  5  990  000  livres,  et 
ainsi  des  autres  taxes.  Les  campagnes  et  les  villes  regor- 
geaient de  mendiants.  Les  états  de  1788  affirment  aussi 
que  les  redoublements  de  fouages,  cet  impôt  que  le 
ministre  de  Louis  XVI  déclare  modique,  n'étaient  que 
des  emprunts  forcés,  frappés  exclusivement  sur  la  classe 
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des  cultivateursy  qui  périssaient  de  misère  et  de  faim. 
Les  états  cédaient-ils  eux-mêmes  à  quelque  exagération 
de  mauvaise  humeur?  Cela  n'aurait  rien  d'étonnant  de 
la  part  de  cette  assemblée,  alors  en  pleine  fermentation. 
Mais  les  faits  allégués  n'avaient  rien  de  chimérique,  et 
un  fond  incontestable  subsiste  dans  ces  plaintes  si  vives 


et  si  réitérées. 


Les  vœux  émis  dans  les  cahiers  du  tiers  avant  la 
réunion  des  états  généraux,  vœux  auxquels  s'unissait 
le  bas  clergé,  sont  en  Bretagne  ceux-là  mêmes  que  fai- 
saient entendre  les  autres  provinces  relativement  à  la 
situation  des  campagnes.  Le  Finistère  partageait  l'esprit 
libéral  qui  animait  les  populations  de  la  haute  Bretagne. 
Des  discussions  violentes  éclatèrent  entre  les  ordres  à 
Rennes,  et  semblèrent  préluder  aux  scènes  qui  allaient 
avoir  lieu  à  Paris.  11  est  trop  visible  que  l'accord  n'était 
pas  près  de  s'établir  avec  le  tiei's  état,  qui  pourtant  avait 
fait  cause  commune  avec  les  deux  autres  ordres,  tant 
qu'il  s'était  agi  de  lutter  au  nom  des  privilèges  de  la 
Bretagne  contre  le  gouvernement  royal.  Dans  cette  résis- 
tance toute  politique,  on  prenait  pour  texte  le  contrat 
de  mariage  de  la  reine  Anne,  considéré  comme  une 
sorte  de  charte  des  droits  de  la  province  bretonne.  Mais 
quand  la  question,  changeant  de  nature,  devint  économi- 
que et  sociale,  et  toucha  aux  rapports  de  classes  au 
lieu  de  toucher  aux  relations  de  province  à  État,  la 
charte  invoquée  ne  fut  plus  qu'un  vieux  texte  écrit,  et 
la  scission  se  fit  violemment  entre  ceux  qui  jouissaient 
et  ceux  qui  souffraient  des  privilèges. 

Le  tiers  état  et  le  clergé,  marchant  d'accord,  avaient 
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envoyé  soixante-huit  députés  à  l'Assemblée  nationale. 
Ces  députés  se  considéraient  comme  une  représentation 
suffisante  de  la  province.  L'un  d'eux,  Leguen  de  Kéren- 
gal,  prit  la  parole  dans  la  nuit  du  4  août,  en  costume 
de  cultivateur  breton,  et  prononça  contre  les  privilèges 
quelques  paroles  qui  firent  un  effet  décisif.  Il  avait  parlé 
pour  toute  la  France  :  mais  la  Bretagne  avait  aussi 
parlé  pour  elle-même  par  la  bouche  de  son  représentant, 
non  pas  comme  la  plus  opprimée  des  provinces,  mais 
comme  la  plus  fière  et  la  plus  indépendante.  Elle  pourra 
se  diviser  contre  elle-même  dans  la  période  qui  va 
s'ouvrir,  entrer  en  lutte  au  nom  d'idées  plus  religieuses 
encore  que  politiques  contre  la  Révolution.  La  Bretagne 
ne  repoussera  pas  l'image  de  l'égalité,  assez  conforme 
après  tout,  nous  l'avons  vu,  à  son  vieux  génie,  avant 
les  changements  opérés  par  l'époque  féodale  ;  elle  entrera 
plus  lentement  que  d'autres  provinces  dans  la  voie  des 
réformes  économiques  et  agricoles,  comme  du  dévelop- 
pement de  l'instruction  ;  mais  elle  y  marchera  peu  à 
peu;  elle  y  est  engagée  en  ce  moment,  et  nous  n'avons 
plus  qu'à  l'y  suivre,  non  sans  avoir  à  signaler  dans  son 
état  intellectuel  et  moral  certains  vestiges  de  ce  passé 
dont  elle  s'éloigne  de  plus  en  plus. 


CHAPITRE  II 

ETAT  INTELLECTUEL  DES  POPULATIONS  BRETONNES 


I 


L'ESPRIT  BRETON 
CE  QUI  RESTE  DU  PASSÉ  INTELLECTUEL 
DANS  LES  CAMPAGNES  BRETONNES 

C'est  parliculicrement  en  considérant  leur  otat  intel- 
lectuel qu'on  peut  dire  que  les  populations  de  la  Bre- 
tagne traversent  un  état  transitoire. 

L'état  intellectuel  d'une  population  se  déCnit  par 
celui  des  idées  et  des  croyances  et  aussi  par  le  degré 
de  l'instruction.  Mais,  avant  de  parler  des  qualités  ac- 
quises, il  n'est  pas  inutile  de  dire  un  mot  des  qua- 
lités naturelles. 

Il  y  a  un  esprit  breton  comme  il  y  a  un  esprit  nor- 
mand, gascon,  provençal. 

L'imagination  portée  au  merveilleux,  au  surnaturel, 
par  suite  aux  légendes,  en  est  un  des  caractères  les  plus 
prononcés.  Joignons-y,  ce  qui  a  frappé  moins  ceux  qui 
l'ont  apprécié,  un  certain  penchant  à  l'observation, 
une  humeur  volontiers  caustique.  Ces  paysans  si 
soumis  deviennent  facilement  Trondeurs,  à  la  vue  de 

27 
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ce  qui  blesse  leur  bon  sens  et  leur  droiture,  leurs  sen- 
timents d'équité  et  d'indépendance.  L'intelligence  se 
ressent  aussi  par  je  ne  sais  quoi  de  ferme  et  de  bien 
trempé  de  ce  qu'il  y  a  de  fort  et  de  résistant  dans  les 
caractères,  d'âpre  dans  les  volontés. 

Les  hommes  éminents  que  la  Bretagne  a  produits  en 
si  grand  nombre  présentent  à  divers  degrés  et  sous 
diverses  formes  ce  qu'on  peut  nommer  le  type  de  l'esprit 
breton.  Malgré  plus  d'une  influence  étrangère,  l'esprit, 
le  caractère,  l'imagination  du  Breton,  se  laissent  aper- 
cevoir chez  des  hommes  que  peut  revendiquer  la  France 
tout  entière.  Tel  un  Chateaubriand,  tel  un  Lamennais, 
Bretons  de  race,  tenaces  jusque  dans  la  mobilité  des 
opinions,  ardents  au  sein  de  la  mélancolie,  mélange 
curieux  de  tradition  et  de  résistance  au  passé,  et  chez 
qui  l'on  trouve  le  tour  rêveur  de  la  vieille  Armorique, 
le  sentiment  idéaliste  uni  à  l'amour  profond  de  la 
nature.  Les  traits  de  race  bretonne  se  montrent  dans 
un  Âbélard,  un  du  Guesclin,  un  la  Chalotais,  un  La- 
bourdonnaye,  un  La  Tour  d'Auvergne,  dans  tant  de 
magistrats,  de  publicistes  dont  la  marque  d'origine 
est  reconnaissable;  aussi  les  sciences  médicales  nous 
montrent  un  Laënnec,  observateur  pénétrant  et  obstiné, 
novateur  hardi  et  judicieux,  un  Broussais,  moins  sage 
et  moins  sur,  controversiste  infatigable  dans  une  science 
de  faits,  aussi  acharné  que  vigoureux  dans  ces  combats 
de  la  plume  et  de  la  parole. 

L'esprit  du  campagnard,  mal  dégrossi  sous  son  épaisse 
enveloppes  offre  le  même  fond  (|ue  ces  esprits  si  culti- 
vés, avec  une  saveur  originale  et  des  aspects  plus  varies 
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qu'on  ne  croit.  Malgré  son  tour  grave  et  triste,  il  a  de 
la  gaieté,  du  sel  gaulois,  plus  d'ouverture  aussi  qu'on 
ne  pense.  Ses  préjugés  s'expliquent  par  l'isolement. 
II  s'est  toujours  tenu  à  l'écart,  surtout  quand  il 
vivait  loin  des  côtes.  Voilà  pourquoi  des  races  plus 
lourdes,  mais  plus  favorisées  par  tout  ce  qui  sti- 
mule l'intelligence  et  l'applique  aux  réalités,  l'ont 
devancé  dans  la  carrière  des  améliorations  en  tous  les 
genres. 

Les  superstitions  semblent  toujours  un  aliment  néces- 
saire à  ces  imaginations  armoricaines.  Il  en  est  d'inof- 
fensives,  de  touchantes  parfois,  unies  d'assez  près  d'ail- 
leurs à  la  religion  pour  qu'il  ne  soit  pas  toujours  facile 
de  les  en  détacher.  D'autres  sont  peu  dignes  d'intérêt 
ou  même  de  tolérance,  mais  il  est  malaisé  de  les  extir- 
per. Telles  sont  celles  qui  se  manifestent  encore  parfois 
par  des  incantations,  des  formules  magiques,  le  métier 
de  prédire  exercé  par  une  catégorie  de  charlatans  in- 
fimes. Ces  superstitions  bizarres,  ces  comédies  burles- 
ques prises  au  sérieux  par  la  crédulité  campagnarde, 
ont  souvent,  assure-t-on,  une  origine  antérieure 
au  christianisme,  parfois  peut-être  au  druidisme  lui- 
même.  Nous  retrouvons  l'antique  culte  des  fontaines, 
aujourd'hui  christianisé.  En  vain  tout  a  changé  :  les 
pierres  druidiques  gardent  la  vertu  de  guérir  certaines 
maladies  ou  de  rendre  certains  oracles;  telle  forêt, 
par  une  espèce  de  sortilège,  a  la  singulière  vertu  d'égarer 
les  personnes  qui  la  traversent.  Une  superstition  s'at- 
tache aux  mendiants  qui  ont,  croit-on,  la  puissance  de 
jeter  des  sorts  aux  animaux.  Toute  croyance  aux  far- 
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fadets  et  aux  génies  de  l'air  n'a  pas  disparu.  Tels  font 
les  esprits  forts,  traitent  les  interventions  diaboliques 
de  contes  de  bonnes  femmes,  qui,  mis  à  l'épreuve,  ont 
bien  vite  laissé  réapparaître  le  vieil  homme.  Tel  chai'- 
retier  qui  se  vante  de  ne  pas  croire  à  ces  sottises  des 
vieux  temps  craindra  de  peigner  la  crinière  de  ses  che- 
vaux, de  peur  de  se  faire  de  mauvaises  affaires  avec 
le  diable  ou  le  farfadet  qui  l'a  embrouillée  mécham- 
ment. De  vieilles  femmes  mettent  dans  l'eau  bouillante 
des  hachettes  en  pierre  polie,  afin  d'agir  favorablement 
sur  le  lait  des  vaches  et  des  femmes  qui  nourrissent. 
De  prétendus  guérisseurs  mêlent  le  surnaturel  à  leurs 
remèdes.  Ces  restes  de  l'ancien  temps  vont  s'effaçanl, 
se  restreignant  de  plus  en  plus.  Les  facultés  dites  ima- 
gînatives  ont  dû  faire  une  place  croissante  à  l'esprit 
sensé,  positif.  Mais  la  Bretagne  semble  devoir  retenir 
longtemps  quelque  chose  de  ce  goût  du  merveilleux 
qui  la  met  en  rapport  avec  un  monde  invisible.  La  vie 
autrement  paraîtrait  terne  au  paysan  breton. 

La  poésie  elle-même  a  gardé  aussi  une  certaine  part 
dans  leur  existence,  bien  qu'il  ne  faille  pas  toujours 
trop  disputer  sur  la  qualité.  Ce  sont  des  bardes  bien 
dégénérés  que  les  kloer.  Ce  mot  vient,  dit-on,  de  de- 
ricus^  clerc,  ou  kler  en  gallois.  Celte  classe  des  kloer, 
naguère  encore  assez  développée,  est  fort  réduite  au- 
jourd'hui. Elle  est  ou  était  formée  de  jeunes  hommes 
sortis  poiir  la  plupart  de  la  classe  des  paysans  et  de 
la  petite  bourgeoisie,  et  qui,  après  avoir  fait  quelques 
éludes  classiques,  se  destinaient  à  des  professions  libé- 
rales. Les  écrivains  qui  ont  eu  à  s'en  occuper  nous  les 
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montrent,  riiîver,  s'en  tassant  dans  quelque  chambre 
d'étudiant,  pour  ensuite,  la  belle  saison  venue,  se  répan- 
dre  par  bandes  dans  les  campagnes*  où  ils  mènent  une 
vie  errante,  joyeuse  ou  misérable,  selon  l'occasion. 
Sorte  de  bohème  littéraire  qui  vit  aux  champs,  un  peu 
aux  crochets  de  tout  le  monde,  allant  frappera  la  porte 
des  maisons  et  des  fermes,  où  ils  colportent  leurs 
poétiques  élucubrations.  Quelques-uns  se  fixent  dans 
cette  vie  oisive,  la  plupart  finissent  par  suivre  une  car- 
rière régulière,  quelques-uns  même  aboutissent  à  la 
prêtrise,  et  on  pourra  les  entendre  tonner  dans  la  chaire 
contre  l'existence,  ordinairement  peu  édifiante,  de 
cette  classe  de  poètes  vagabonds.  Il  y  a,  au  reste,  sauf 
exception,  peut-être  plus  de  redites  et  de  banalités  dans 
ces  chants  qu'ils  promènent  partout,  que  de  verve  et 
d'invention  véritable.  Les  kloer  cultivent  plus  d'un 
genre,  composent  des  ballades,  des  élégies,  auxquelles 
on  donne  le  nom  de  sônes;  les  récitent  ou  les  chantent, 
mais  ne  les  écrivent  pas.  Ces  sônes  refiètent  fréquem- 
ment leurs  propres  sentiments,  leurs  plaintes  et  leurs 
chagrins  de  cœur;  ils  reproduisent  aussi  des  tableaux 
de  la  vie  rustique.  —  C'est  ce  dernier  ordre  d'idées  et 
de  scènes  familières  que  le  poète  breton  Brizeux  a 
exprimé  en  langue  française  sous  une  forme  simple  et 
touchante  qui  a  fait  la  popularité  de  ses  petits  poèmes*. 

4.  Cf.  E.  Souvcstrc,  la  Bretagne  et  les  Bretons,  —  De  la  Villemarqué, 
Barzaz-Breiz,  Introduction. 

2.  Ces  kiocr  ont  beau  chanter  leurs  vers  en  dialecte  de  Comouailles,  de 
Léon  ou  de  Tréguier,  il  en  est  qui  ne  paraissent  pas  étrangers  au  soufQe 
de  la  littérature  moderne.  Ne  trouvez-YOus  pas  quelque  chose  qui  sent  son 
romantisme  de  1850  dans  la  Chanson  du  pauvre  clerc  en  dialecte  trégor- 


4SS  LES  POPULATIONS  AGRICOLES  DE  U  FRANGE. 

Nous  trouvons  encore  aujourd'hui  dans  les  cam- 
pagnes une  catégorie  d'improvisateurs  plus  ignorants, 
qui,  en  guise  d'art  et  de  talent,  mettent  de  la  facilité  et 
parfois  de  l'esprit  dans  leurs  libres  compositions;  ils 
se  recrutent  parmi  les  meuniers.  Leurs  improvisations 
libres  et  négligées  se  font  en  commun,  le  plus  souvent 
en  plein  champ.  —  Viennent  enfin  des  conteurs  d'un 
plus  bas  étage  ;  ce  sont  les  tailleurs,  gens  bons  à  tout 
faire,  entremetteurs  des  amoureux,  amuseurs  du  foyer 
domestique.  En  Bretagne  les  plaisanteries,  les  quolibets 
ne  tarissent  pas  sur  cette  race  au  travail  efféminé  et 
bavarde!  — 11  faut  trois  tailleurs  pour  faire  un  homme, 
dit  un  proverbe  breton.  —  Mais  on  ne  peut  se  passera 
la  veillée  de  ces  colporteurs  infatigables  de  la  chronique 
du  pays,  gazettes  vivantes  des  villages  bretons. 

N'oublions  pas  enfin  les  chanteurs  ambulants,  misé- 
rables mendiants,  traités  avec  considération  dans  les 
chaumières  et  qui  payent  en  chansons  l'hospitalité 
qu'on  leur  accorde. 

Un  peu  de  poésie  vraie  pourra  se  mêler  à  ces  veillées 

rois?  Il  supplie  sa  belle,  ou  plutôt  sa  m  douce  »,  comme  disent  les  poètes 
bretons  :  «  Mon  étoile  est  fatale,  mon  état  est  contre  nature;  je  n'ai  eu 
dans  ce  monde  que  des  peines  à  endurer  ;  je  n*ai  ni  parents  ni  amis, 
hélas  !  ni  jH^re  ni  mère  ;  nul  chrétien  sur  la  terre  qui  me  veuille  du  bien. 
11  n'y  a  personne  qui  ait  eu  autant  à  souffrir  à  votre  sujet  que  moi  depuis 
ma  naissance;  aussi  je  vous  supplie  à  deux  genoux  et  au  nom  de  Dieu 
d'avoir  pitié  de  votre  clerc.  »  Est-ce  que  ce  kloarec  de.  la  campagne  trégo- 
roise  n'avait  pas  un  peu  lu  Antony  par  hasard?  11  y  a,  je  le  sais,  tout  à 
côté  de  cet  air  fatal  que  se  donne  le  pauvre  poAte,  des  choses  bien  douces 
ai  bien  bretonnes,  et  peut-être  mon  interprétation  révolterait-cHe  le  savant 
éditeur  des  Darzaz-Breiz;  il  n'y  aurait  rien  d'étonnant  pourtant  à  ce  que  de 
jeunes  étudiants  bretons,  poètes  h  leurs  heures,  eussent  subi  l'influence  du 
mouvement  littéraire  de  Paris.  —  Ceci  obt  une  simple  conjecture. 
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OÙ  jeunes  garçons  et  jeunes  filles  se  redisent  les  lam- 
beaux des  chants  d'autrefois,  ou  s'essayent  eux-mêmes 
à  quelque  naïve  improvisation.  Ces  chansons  tristes 
ou  souriantes,  quelquefois  franchement  gaies,  naissent 
de  l'impression  du  moment  dans  ces  linadek  où  l'on 
tire  le  lin,  qui,  dit-on,  «  deviendrait  étoupe,  si  l'on  n'y 
chantait  pas  >.  Les  habitants  des  campagnes  se  rassem- 
blent l'hiver  dès  six  heures  du  soir  et  s'assoient  devant 
un  vaste  foyer  dont  la  llammc  éclaire  seule  la  chau- 
mière. Tout  ce  monde,  vieillards  et  jeunes  gens,  filles 
et  garçons,  chantent  et  content  tour  à  tour.  C'est  tou- 
jours le  même  cercle  de  ballades  et  de  chansons  d'a- 
mour, seul  genre  qu'on  cultive  les  jours  de  foire,  aux 
fêtes  du  lin  comme  aux  lileries,  aux  fêtes  des  noces  et 
de  l'agriculture.  —  Les  cantiques  sont  réservés  pour 
les  veillées  funéraires.  C'est  seulement  aux  assemblées 
religieuses,  connues  sous  le  nom  de  pardons^  que  l'on 
entonne  des  chants  ayant  une  signification  historique 
et  des  cantiques  sacrés. 

Parmi  les  superstitions  du  passé  il  faut  placer  la  foi 
aux  antiques  légendes  qui  s'attachent  en  Bretagne  à 
toutes  les  origines.  Ainsi  telle  baie  rappelle  les  monstres 
qui  s'y  précipitèrent  par  l'intervention  de  quelque  saint, 
faisant  senir  sa  puissance  à  en  débarrasser  la  contrée. 
Tel  amas  formidable  de  rochers  n'est  lîi  que  parce  qu'un 
ermite  mal  reçu  a  doté  la  plage  inhospitalière  de  ces 
rocs  transportés  soudainement  d'une  autre  région  qui 
savait  mieux  ce  qui  est  dû  aux  ermites.  Cette  foi  par 
trop  naïve  va  s'affaiblissant.  11  y  a  vingt  ans,  un  guide 
nous  racontait  avec  sérieux  la  légende  qui  s'attache  aux 
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menhirs  de  Carnac,  lesquels  ne  seraient  autres  que  des 
guerriers  ennemis  métamorphosés  par  saint  Comély.  Le 
jeune  guide,  qui  naguère  nous  montrait  ce  champ  rem- 
pli de  merveilles,  riait  en  faisant  allusion  à  la  légende 
célèbre.  Cela  mesure  le  chemin  accompli.  La  voie  du 
doute  est  ouverte. 


II 


LA  LANGUE  BRETONNE  —  L  INSTRUCTION  PRIMAIRE 

La  langue  bretonne  a  fait  longtemps  obstacle  aux 
idées  nouvelles,  et  aussi  h  Tinstruction  primaire;  cet 
obstacle  n'a  pas,  il  s'en  faut,  entièrement  disparu.  Le 
contact  avec  les  étrangers,  comme  on  a  longtemps 
appelé  les  Français,  a  fait  pénétrer  notre  langue  dans 
nombre  de  localités,  mais  non  dans  la  plupart  suffisam- 
ment pour  se  substituer  à  l'ancien  idiome,  ou  prendre 
partout  place  avec  lui  dans  l'usage.  On  se  sert  presque 
exclusivement  du  breton  en  chaire  dans  les  trois  dépar- 
tements de  la  basse  Bretagne.  Certes  on  ne  saurait 
faire  un  reproche  aux  recteurs  (curés)  d'employer  la 
langue  que  tous  comprennent.  Toutefois,  le  clergé  est 
accusé  d'être  hostile  h  la  propagation  du  français.  Tout 
au  moins  ne  s'emploie-t-il  guère  à  le  favoriser,  ce  qui 
peut  aussi  se  comprendre.  Le  breton  est  une  langue 
immaculée  qui  n'a  jamais  proféré  ni  doutes  ni  blas- 
phèmes. Quelle  sécurité  avoir  pour  la  foi  avec  l'idiome 
qui  aux  hardiesses  de  la  parole  joint  quotidiennement 
les  excitations  et  les  licences  du  journal?  Pourtant  le 
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clergé  n*cntend  pas  nier  que  la  grande  patrie  n*aît  le 
droit  de  faire  parler  la  même  langue  à  tous  ses  enfants, 
qui  autrement  seraient  étrangers  les  uns  aux  autres.  Il 
sait  que  le  français,  malgré  ses  péchés,  possède  certains 
litresà  celte  suprématie  sur  le  breton,  et,  quels  que  soient 
les  mérites  de  cette  vieille  langue,  elle  ne  saurait  pré- 
tendre garder  éternellement  une  domination  exclusive. 
.  L'obstacle  vient  de  la  coutume,  d'un  usage  qui  s'est 
maintenu  comme  un  effet  et  une  preuve  manifeste  de 
l'isolement  de  l'antique  province.  En  réalité,  les  Bretons 
qui  dans  les  campagnes  parlent  le  français  augmentent 
en  nombre  graduellement,  et  Ton  peut  ajouter  qu'ils  ne 
s'en  acquittent  pas  mal.  On  les  comprend  facilement, 
et  ils  sont  loin  d'avoir  un  accent  aussi  désagréable  que 
beaucoup  d'autres  populations,  malgré  quelques  into- 
nations gutturales  caractéristiques,  dont  ils  ontdela  peine 
à  se  défaire.  Un  signe  certain  de  ce  progrès  du  français 
dans  les  campagnes  situées  près  des  villes,  c'est  le  sen- 
timent de  honte  que  commencent  à  éprouver  ceux  qui  ne 
le  parlent  pas.  Nous  en  avons  été  frappé  dans  une  ferme 
près  de  Quimper,  où,  seul,  un  homme  de  trente-cinq 
ans  environ  ne  savait  pas  s'exprimer  en  langue  fran- 
çaise, tandis  que  sa  femme  et  ses  enfants  soutenaient 
facilement  la  conversation.  Comme  nous  en  demandions 
la  raison,  il  nous  répondit  en  breton  «  qu'il  était  le 
seul  sot  de  la  famille  ».  Quand  une  population  en  est 
là,  on  peut  dire  que  les  derniers  pas  à  faire  seront  bien- 
tôt franchis.  Un  seul  souci  peut  rester  aux  amis  de  la 
langue  bretonne,  c'est  de  savoir  si  elle  gardera  quelque 
place  dans  l'usage  populaire.  On  n'a  guère  mi  jusqu'ici 
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une  nation  parler  deux  langues  à  la  fois  ;  Tune  chasse 
l'autre  nécessairement  ;  il  est  pourtant  vraisemblable  que 
cette  complète  disparition  se  fera  attendre  longtemps,  et 
ce  n'est  pas  demain  que  la  vieille  langue  chère  aux  cam- 
pagnes ne  s'apprendra  plus  qu'à  grand  renfort  de  dic- 
tionnaires pour  laisser  une  consolation  et  un  sujet  d'or- 
gueil aux  érudits.  Aujourd'hui  le  breton  littéraire  est 
déjà  une  langue  savante.  Il  sera  nécessaire,  dans  un 
siècle  ou  deux,  d'être  un  savant  pour  comprendre  le 
breton  vulgaire. 

L'instruction  primaire  est  considérée  comme  une  nou- 
veauté en  Bretagne,  et  ce  n'est  pas  sans  raison,  si  l'on  a 
égard  à  ses  récents  progrès.  Mais  il  n'est  pas  difficile  de 
montrer  qu'il  y  a  aussi  là  une  sorte  de  tradition  non 
interrompue.  On  cite,  par  exemple,  des  allocations  accor- 
dées à  des  écoles  aux  douzième,  treizième  et  quatorzième 
siècles  ;  à  Redon  (1096),  à  Pornic  (1115),  à  Quimper 
(1260),  à  Saint-Malo  (1550)*.  On  signale,  à  différentes 
époques,  des  écoles  à  Goazbriand,  à  Nantes,  à  Rennes,  à 
Vannes,  à  Tréguier,  etc.  Ce  qui  paraît  moins  bien  établi, 
c'est  que  la  population  rurale  ait  tiré  de  ces  écoles  des 
fruits  abondants.  Le  seigneur,  dit-on,  pour  administrer 
ses  domaines,  le  marchand  pour  tenir  ses  comptes,  le 
gentilhomme  pauvre  et  le  bourgeois  ambitieux,  iK)ur 
exercer  quelque  fonction  lucrative  dans  le  notariat  ou  la 
judicaturc,  avaient  besoin  de  s'instruire  ;  les  notables  de 

1 .  Cf.  Buisson,  Dictionnaire  de  pédagogie  et  d'instruction  primaire,  — 
Étude  publiée  par  M.  le  docteur  Dupuy  dans  le  Bulletin  de  la  Société 
académique  de  Brest  (1877-1878);  dans  la  Revue  de  Bretagne  {aodi" 
octobre  1877),  et  les  recherches  publiées  par  M.  Picderrièrc, 
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chaque  paroisse  pouvaient  devenir  fabriquieurs  et  tréso- 
riers. Ils  avaient  des  recettes  à  noter,  des  dépenses  à 
enregistrer.  11  leur  était  nécessaire  d'apprendre  à  écrire. 
On  ajoute  «  qu'autrefois  les  illettrés  étaient  rares  en  Bre- 
tagne parmi  les  nobles  et  la  bourgeoisie,  et  parmi  les 
paysans  qui  possédaient  quelque  aisance  ».  Ces  conclu- 
sions, dussent-elles  être  prises  à  la  lettre  pour  ces  classes, 
s'appliqueraient  mal  aux  paysans  sans  aisance.  Le  degré 
auquel  l'instruction  leur  était  donnée  était  extrêmement 
faible. 

D'ailleurs,  ces  écoles  se  rencontraient  surtout  dans 
les  villes.  Certaines  régions  parurent  plus  favorisées, 
sans  que  l'ignorance  de  la  population  rurale  semble 
pourtant  avoir  été  bien  efficacement  combattue.  Tel  fut 
le  comté  de  Nantes,  où  l'on  a  pu  dresser  la  liste  de  quatre- 
vingt-une  paroisses,  dont  soixante-quatre  étaient  pour- 
vues d'écoles  aux  dix-septième  et  dix-huitième  siècles*. 
Les  documents  qui  indiquent,  pour  la  plupart  de  ces 
écoles  la  date,  le  mode  de  leur  fondation  et  les  noms  de 
leurs  bienfaiteurs,  existent,  mais  ils  ne  démentent  pas, 
quand  ils  ne  la  confirment  pas  directement,  la  négli- 
gence des  parents  et  des  écoliers.  On  en  a  la  preuve  par 
les  visites  pastorales  des  évêques  de  Nantes  et  de  leurs 
délégués.  Dans  la  partie  de  la  Bretagne  qui  correspond 
aux  Côtes-du-Nord,  on  voit  aussi  s'établir  à  la  suite  du 

i.  N.  Léon  Maître,  VlnshMction  primaire  dans  le  comté  nantais 
avant  1789  {Revue  de  Bretagne  et  Vendée,  mai  1874),  cité  par  M.  l'abbc 
Allain,  archiviste  du  diocî>sc  de  Bordeaux,  dont  le  livre  consciencieux  et 
savant,  mais,  selon  nous,  un  peu  trop  favorable  aux  conclusions  opti- 
mistes sur  rinstruction  dans  le  passé,  nous  fournit  bon  nombre  d'indi- 
cations. {U Instruction  primaire  avant  la  Révolution,  1  vol.  Paris,  1881.) 
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concile  de  Tours,  en  1583,  un  assez  grand  nombre  de 
petites  écoles*. 

Les  traditions  locales,  auxquelles  on  est  obligé  de  s'en 
rapporter,  nous  représentent  de  «  vieux  militaires,  d'an- 
ciens maltôticrs,  des  femmes  vouées  aux  bonnes  œuvres 
et  d'autres  personnes  bienveillantes  donnant  aux  enfants 
tant  bien  que  mal  une  instruction  très  bornée  ».  Maître, 
dans  ce  pays  surtout,  de  l'instruction  populaire,  le  clergé 
n'avait  aucun  motif  pour  en  redouter  les  progrès,  et  l'on 
peut  acquérir  plus  d'une  fois  la  preuve  qu'il  croyait  sin- 
cèrement la  religion  faite  pour  s'associer  à  tous  les 
degrés  supérieurs  et  inférieurs  de  la  culture  intellec- 
tuelle. Plus  tard,  après  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes, 
l'instruction  primaire  deviendra  un  moyen  de  remettre 
entre  ses  mains  les  enfants  des  réformés.  C'est  dans 
cette  vue  que  Louis  XIV  proclamera  l'instruction  <c  obli- 
gatoire ».  La  nécessité  môme  de  l'instruction  est  re- 
connue en  termes  élevés  dans  une  circulaire  de  Tévéque 
de  Saint-Malo*  :  «  Les  curés,  écrit-il,  remontreront  à 
leurs  paroissiens  que,  s'il  n'y  a  point  d'escoles,  la  jeu- 
nesse nourrie  en  oisiveté  apprend  l'art  de  mal  faire;  ils 
les  exhorteront  donc  à  cstablir,  diriger,  dresser  et  entre- 
tenir des  escoles  ouvertes  à  tous,  pauvres  et  riches,  par 
toutes  les  paroisses,  mesme  y  fonder  cl  bastir  quelque 
maison  en  lieu  convenable  et  voisin  de  l'église,  si  déjà 
il  n'y  en  a.  »  Mais  combien  de  fois  fallut-il  rappeler  les 

1.  Cf.  M.  Gaultier  de  Motlay;  —  M.  F.  Buisson,  Dictionnaire  depéda» 
gogie  et  d'instruction  primaire. 

'2.  Statuts  synodaux  de  Saint-Malo,  1620,  p.  S76,  cités  par  M.  A.  E»- 
beau,  le  Village  sous  V ancien  régime^  2*  édit.,  p.  S89. 
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ordonnances  royales  de  1698,  ayant  pour  but  de  rendre 
l'instruction  primaire  «  obligatoire  »  et  d'y  retenir  les 
enfants  jusqu'à  l'âge  de  quatorze  ans  !  On  réitère  à  plu- 
sieurs reprises  les  prescriptions  faites  aux  communes  de 
s'imposer  pour  fournir  aux  maîtres  et  maîtresses  la 
somme  qui  manquerait  pour  leur  subsistance  jusqu'à 
celle  de  1 50  livres  par  an  pour  les  maîtres  et  de  100  livres 
pour  les  maîtresses.  L'est  de  la  France  gagna  à  ces 
mesures  des  écoles  appelées  à  durer  en  certain  nombre. 
L'Ouest,  et  en  particulier  la  Bretagne,  n'en  recueillit 
guère  que  des  résultats  superficiels.  Les  campagnes  con- 
tinuèrent à  opposer  aux  progrès  de  l'instruction  la  puis- 
sance invétérée  des  habitudes  et  l'obstacle  presque  invin- 
cible des  distances. 

Telle  était  encore  la  situation  au  moment  de  la  Révo- 
lution. Dans  les  Lettres  à  Grégoire  sur  les  patois  de 
France,  mot  singulier  appliqué  à  la  langue  bretonne, 
le  conventionnel  qui  les  a  écrites  reconnaît  que  les  an- 
nées qui  précèdent  la  Révolution  ont  vu  se  développer 
jusqu'à  un  certain  point  les  écoles.  «  Les  écoles  des 
villes,  dit-il,  qui  jadis  étaient  peu  suivies,  se  multi- 
pliaient. »  11  en  résulte  que  le  bas  âge  «  reçoit  un  com- 
mencement d'éducation  dans  la  lecture  et  l'écriture  du 
français  et  du  latin  ».  Mais  ce  peu  de  villages  sont 
fournis  de  maîtres  et  de  maîtresses.  Quelques  ambu- 
lants en  font  métier,  mais  la  distance  qui  sépare  ces 
mêmes  villages  en  Bretagne  est  telle,  que  les  écoles 
sont  éloignées  de  plusieurs  jours,  ce  qui  doit  les  faire 
considérer  comme  nulles.  »  Une  collection  de  procès- 
verbaux  de  visites  pastorales  en  1781,  tirée  des  archives 


430  .  LES  POPULATIO:(S  AGRICOLES  DE  LA  FRANCE. 

de  Tévêché  de  Quimper,  nous  montre  dix-huit  écoles 
établies  sur  cinquante  paroisses  rurales,  c'est-à-dire  un 
peu  plus  du  tiers.  Toutes  ces  écoles  étaient  dirigées  par 
des  recteurs,  vicaires  et  autres  prêtres  de  paroisse. 

Le  fier  représentant  de  l'opposition  parlementaire,  la 
Chalotais,  peu  favorable  à  l'instruction  en  Bretagne  et 
dans  le  reste  de  la  France,  se  plaint  que  les  jésuites 
répandent  à  l'excès  cette  instruction,  essentiellement  dan- 
gereuse à  ses  yeux.  A  propos  des  collèges  qu'ils  avaient 
établis  dans  le  ressort  du  Parlement  de  Rennes,  il  écrit: 
«  N'y  a-t-il  pas  trop  d'écrivains,  trop  d'académiciens, 
trop  de  collèges?  Autrefois  il  était  difficile  d'éti^e  savant 
faute  de  livres.  Maintenant  la  multitude  des  livres 
empêche  de  l'être.  On  peut  dire  comme  Tacite  :  Ut  mul- 
tarum  rerum  sic  liUerarum  vUemperanlia  ïaboramut. 
Il  n'y  a  jamais  eu  tant  d'étudiants  dans  un  royaume  où 
tout  le  monde  se  plaint  de  la  dépopulation.  Le  peuple 
même  peut  étudier  ;  des  laboureurs,  des  artisans,  envoient 
leurs  enfants  dans  les  collèges  des  petites  villes  où  il  en 
coule  peu  pour  vivre,  et  quand  ils  ont  fait  de  mauvaises 
éludes  qui  ne  leur  ont  appris  qu'à  dédaigner  la  profes- 
sion de  leurs  pères,  ils  se  jettent  dans  les  cloîtres,  dans 
l'état  ecclésiastique  ;  ils  prennent  des  offices  de  justice.  » 
La  Chalotais  s'en  prenait  particulièrement  aux  frères  de 
la  doctrine  chrétienne,  qui  commençaient  à  répandre  les 
écoles  populaires  en  Bretagne.  Il  les  regarde  comme  des 
propagateurs  des  lumières  encore  plus  dangereux  que 
les  jésuites.  «  Ixîs  frères  de  la  doctrine  chrétienne, 
dit-il,  qu'on  appelle  ignoranlins,  sont  survenus  pour 
achever  de  tout  perdre.  Ils  apprennent  à  lire  et  à  écrire 
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à  des  gens  qui  n'eussent  dû  apprendre  qu'à  dessiner  et 
à  manier  le  rabot  et  la  lime,  mais  qui  ne  le  veulent  plus 
faire.  Ce  sont  les  rivaux  et  les  successeurs  des  jésuites. 
Le  bien  de  la  société  demande  que  les  connaissances  du 
peuple  ne  s'étendent  pas  plus  loin  que  ses  occupations.  » 
Ainsi  s'exprime  le  farouche  opposant  M.  Caradeuc  de  la 
Ghalotais,  dans  son  Essai  d'éducation  nationale  ou  plan 
d'études  pour  la  jeunesse  {Il  Qoj  in-12).  C'est  en  réponse 
à  l'hommage  de  ce  livre  que  de  son  côté  Voltaire  répond 
le  28  février  1763  :  «  Je  ne  puis  trop  vous  remercier  de 
me  donner  un  avant-goût  de  ce  que  vous  destinez  à  la 
France.  Je  trouve  toutes  vos  vues  utiles.  Je  vous  remr- 
cie  de  proscrire  l'étude  chez  les  laboureurs.  Moi  qui 
cultive  la  terre,  je  vous  présente  requête  pour  avoir  des 
manœuvres  et  non  des  clercs  tonsurés.  Envoyez- moi 
surtout  des  frères  ignorantins  pour  conduire  mes  char- 
rues et  pour  les  atteler.  » 

Si  peu  de  fruits  que  portât  en  réalité,  dans  les  campa- 
gnes, l'instruction  primaire,  elle  avait  plus  perdu  que 
gagné  après  la  Révolution.  Les  anciens  cadres  étaient 
brisés  sans  que  les  nouveaux  fussent  formés  encore. 
Presque  tout  ce  qu'il  y  avait  d'instruction  dans  les  cam- 
pagnes bretonnes  était  moins  encore  dans  les  mains  du 
clergé  que  dans  celles  du  personnel  inférieur  attaché 
au  service  de  l'Église,  bedeaux  et  sîicristains.  Quant 
aux  congrégations ,  leur  action  n'arrivait  que  dans 
une  mesure  peu  étendue  jusqu'aux  populations  ru- 
rales, quoiqu'elles  fussent  devenues  pendant  la  Restau- 
ration le  principal  moyen  organisé  de  l'instruction 
primaire.    C'est    en    1822   qu'on    voit    s'établir    les 
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élèves  de  l'abbé  Joseph  de  Lamennais  connus  sous  le 
nom  de  Petits  Frères.  Ajoutons-y  rinstmction  donnée 
par  les  Bonnes  Sœurs ^  qui  ne  se  fit  sentir  aussi  que 
faiblement  dans  les  villages  et  parmi  les  habitations 
dispersées. 

On  est  forcé,  par  tout  ce  qui  précède,  de  placer  les 
populations  agricoles  de  la  Bretagne  parmi  les  plus 
arriérées  sous  le  rapport  de  Tinstruction  primaire.  Les 
fameuses  cartes  où  le  baron  Charles  Dupin  s'appliquait 
à  nuancer  les  divers  degrés  de  l'ignorance  française  en 
portaient  un  irrécusable  témoignage,  auquel  les  chiffres 
ajoutaient  une  précision  encore  plus  significative  dans 
les  relevés,  qui  ont  aussi  une  grande  notoriété,  du  savant 
statisticien  M.  Guerry.  Dans  ses  études,  qui  se  rapportent  à 
1840,  il  comptait  un  seul  écolier  sur  quatre-vingt-seize 
habitants  dans  l'académie  de  Rennes,  tandis  que  la  pro- 
portion était  de  un  sur  onze  dans  les  académies  d'A- 
miens, de  Besançon  et  de  Nancy.  I^s  comptes  rendus  de 
la  justice  criminelle  de  l'année  1856  à  1840  ne  sont 
pas  moins  concluants.  Sur  5055  accusés  jugés  par  les 
cours  d'assises  des  cinq  déparlements  de  la  province, 
2575  ou  78  sur  100  n'avaient  aucune  connaissance  de 
la  lecture  et  de  Téeriture.  Le  ministre  de  la  justice,  dans 
son  rapport  au  roi  à  cette  morne  date  de  1840,  affir- 
mait que  les  Côtes-du-Nord,  le  Finistère,  le  Morbihan  et 
riUe-et-Yilaine  étaient  au  nombre  des  dix  départements 
de  la  France  où  les  quatre  cinquièmes  et  plus  des 
accusés  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire.  La  loi  célèbre  de 
1855  ouvre,  pour  ainsi  dire,  une  ère  nouvelle  à  l'instruc- 
tion primaire  en  Bretagne,  mais  elle  ne  devait  porter 
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que  lentement  ses  fruits  parmi  ces  populations.  Trente- 
deux  ans  après  cette  loi  de  civilisation,  en  1865,  sur 
cinquante  accusés,  en  Bretagne,  on  trouve  que  trente- 
deux  ne  savent  ni  lire  ni  écrire  et  que  treize  ne  le 
savent  qu'imparfaitement  ;  un  seul  avait  reçu  une  ins- 
truction complèie. 

Dans  les  Plaintes  et  vœux  présentés  par  les  instituteurs 
publics  en  1861  sur  la  situation  des  maisons  d' école ^  du 
mobilier  et  du  matériel  classique^  on  lit  au  sujet  de  la 
Bretagne  :  (c  II  y  a  des  maisons  d'école  qui  sont  comme 
des  sépulcres.  Les  conseils  municipaux  refusent  de  les 
améliorer.  L'humidité  cause  des  maladies  qui  contri- 
buent à  l'affaiblissement  de  la  race....  Quanta  la  classe 
destinée  à  recevoir  les  enfants,  ici  c'est  une  chambre 
haute,  bonne  tout  au  plus  à  faire  un  grenier  :  là,  c'est 
une  chambre  basse,  froide  et  humide,  quelquefois  même 
point  carrelée,  et,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  presque  tou- 
jours trop  petite,  peu  élevée,  mal  éclairée,  manquant 
d'air...  De  pauvres  enfants  arrivent  à  l'école  tout  trem- 
pés par  la  pluie,  et  ne  trouvent  rien  pour  se  sécher, 
l'école  ne  pouvant  être  chauffée.  »  (Loire-Inférieure.) 
c<  Presqu'aucune  école  n'est  planchéiée  et  chauffée  au 
poêle.  On  marche  sur  la  terre  humide.  On  fait  le  feu 
dans  les  monstrueux  foyers....  Les  écoles  sont  toutes 
trop  petites.  Dans  telle  commune  où  il  y  a  300  enfants, 
la  classe  peut  en  contenir  70.  La  plupart  des  écoles  ne 
pourraient  contenir  que  la  moitié  des  enfants  en  état  de 
les  fréquenter.  »  (Finistère.) 

1.  Rassemble  et  publié  par  M.  Charles  Robert,  Paris,  1864, 

28 


«      1 


434  LES  POPULATIONS  AGRICOLES  DE  LA  FRANCS. 

Gomment  n'être  pas  frappé  d'un  état  si  réellement 
arriéré  quand  on  trouve  en  1872,  pour  riUe-et-Yiiaine, 
sur  une  population  de  589  552  habitants,  236  699  ne 
sachant  ni  lire  ni  écrire,  118  801  sachant  lire  seule- 
ment, c'est-à-dire  un  total  de  355  400  illettrés.  Res- 
taient 231 132  individus  dont  la  plupart  n'avaient  reçu 
que  de  faibles  éléments,  et  si  l'on  défalque  pour  les 
villes  le  nombre  des  hommes  instruits,  on  voit  à  quoi 
se  réduisait  l'instruction  dans  les  populations  agricoles 
de  la  Bretagne. 

L'élat  actuel  marque  la  réalité  incontestable  des  pro- 
grès sans  cesser  d'attester  l'étendue  des  lacunes.  La 
portée  de  ce  changement  peut  se  mesurer  par  une  re- 
marque :  on  nommait  autrefois  les  localités  qui  avaient 
des  écoles,  on  nomme  aujourd'hui  celles  qui  n'en  ont 
pas.  Nous  trouvions  776  écoles  dans  l'Ille-et-Vilaine, 
625  dans  le  Finistère,  551  dans  le  Morbihan,  etc.  Ces 
chiffres  ont  augmenté  encore  *. 

1.  On  observait  peu  rigoureusement  la  loi  du  15  mai  1850,  relatÎTeaux 
écoles  publiques,  et  celle  du  10  ayril  1867,  portant  que  toute  commune 
do  500  habitants  et  au-dessus  était  tenue  d'avoir  au  moins  une  école  de 
filles,  sauf  dans  le  cas  d*une  dispense  du  Conseil  départemental.  A  Cha- 
vagne,  presque  au\  portes  de  Rennes,  150  élèves  des  deux  sexes  étaient 
réunis  dans  un  môme  établissement  libre.  Dans  Tarrondissement  de  Saint- 
Malo,  la  commune  de  Cancale,  qui  possédait  autrefois  une  école  publique 
de  garçons  et  une  école  libre  de  filles,  n'avait  plus  que  des  écoles  libres. 
Dans  rarrondissemcnt  de  Rennes,  14  communes,  de  plus  de  500  habi* 
tants,  n'avaient  au  même  moment  que  des  écoles  libres  de  Glles,  5  autres 
n'avaient  que  des  écoles  mixtes;  dans  celui  de  Suint-Malo,  16  communes, 
de  plus  de  500  habitants,  ne  possédaient  que  des  écoles  libi^es  de  filles,  et 
une  école  mixte  ;  dans  7  de  ces  communes,  les  écoles  libres  ne  tenaient  pas 
lieu  d'écoles  publiques.  Les  arrondissements  de  Fougère  et  de  Vitré  pré- 
sentaient une  situation  analogue,  ainsi  que  ceux  de  Montfort  et  de  Redon. 
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On  peut  remarquer  d'ailleurs  qu'avant  même  que  les 
nouvelles  lois  sur  Tinstruction  primaire  fussent  en  vi- 
gueur, Télément  laïque  avait  pris  des  développements 
considérables  en  face  de  l'élément  congréganiste,  auquel 
les  croyances  et  les  traditions  du  pays  assuraient  une 
certaine  prédominance.  En  1880,  dans  l'IUe-ct-Vilaine, 
sur  les  776  écoles  existantes,  il  y  avait  291  écoles  pu- 
bliques de  garçons,  193  de  filles,  et  de  ces  dernières 
173  écoles  libres  ou  mixtes;  on  comptait  469  écoles 
congréganistes  contre  307  écoles  laïques.  La  supério- 
rité numérique  des  écoles  congréganistes  s'accusait  na- 
turellement davantage  pour  les  filles. 

L'enseignement  congréganisle  en  Bretagne  ne  reste 
pas  d'ailleurs  aussi  étranger  qu'on  pourrait  le  croire  à 
l'instruction  professionnelle  des  campagnes.  On  peut 
citer  quelques  institutions  dirigées  par  les  Frères,  qui 
s'efforcent  de  '  se  mettre  en  rapport  avec  les  besoins 
d'instruction  appropriés  aux  métiers  et  à  l'agriculture. 
La  grande  école  des  Lickès,  à  Quimper,  est  recrutée  en 
grande  partie  parmi  les  fils  des  cultivateurs  du  voisi- 
nage ;  elle  compte  environ  900  élèves,  et  reçoit  du  dé- 
partement une  subvention.  On  trouve  àGuérande,  dans 
la  Loire-Inférieure,  une  école  du  même  genre. 

L'accroissement  du  nombre  des  élèves  ne  laisse  pas 
douter  que  les  populations  agricoles  ne  participent  à 

Ce  dernier  canton,  qui  ne  compte  pas  moins  de  vingt-deux  communes, ne 
possédait  que  des  écoles  libres  de  ûlles,  et  6  de  ces  communes,  de  plus 
de  500  âines,  n*avaient  que  des  écoles  mixtes.  On  pouvait  calculer  que, 
sur  les  3j4  communes  qui  forment  le  département,  152  ne  satisfaisaient 
pas  aux  prescriptions  légales,  et  les  autres  départements  donnaient  des 
résultats  analogues. 
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ce  mouvement  de  rinstruction  primaire,  qui  naguère 
si  lent,  tend  plutôt  à  se  précipiter  aujourd'hui.  On 
comptait  tout  récemment  plus  de  82  000  élèves  pour 
rille-et-Vilaine,  71  832  pour  les  Côles-du-Nord,  elc.  Les 
écoles  ne  peuvent  plus  suffire  à  un  tel  accroissement. 
L'encombrement  n'est  que  trop  visible.  Prenons  par 
exemple  ce  chiffre  de  82  000  élèves,  pour  le  diviser  par 
celui  des  écoles  existantes,  dans  l'IUe-et- Vilaine  :  nous 
trouvons  en  moyenne  105  élèves  par  école.  C'est  beau- 
coup trop,  et  il  est  des  cas  où  cette  moyenne  est 
extrêmement  dépassée.  Les  populations  rurales  sont 
d'ailleurs  assez  loin  encore  de  montrer  l'assiduité  dési- 
rable.  On  en  a  la  preuve  quand  on  voit  que  dans  l'Ille- 
et-Yilaine,  il  y  a  deux  ou  trois  ans,  7  000  enfants 
manquent  à  l'appel  sur  les  82  165  inscrits.  La  loi  de 
la  gratuité  universelle  n'avait  pas  encore  été  votée  il  y 
a  trois  ans,  mais  la  gratuité  comprenait  les  457  des  en- 
fants. Cette  insuffisance  de  fréquentation  dans  presque 
toute  la  Bretagne,  et  plus  particulièrement  encore  dans 
les  départements  bas-bretons,  s'explique  non  seulement 
par  l'emploi  des  enfants  dans  la  famille  au  moment  des 
moissons,  mais  par  la  dissémination  des  populations  et 
l'éloignemcnt  de  recelé,  par  le  manque  ou  le  mauvais 
état  des  routes  qui  permettent  d'y  arriver,  inconvé- 
nients auxquels  on  cherche  à  remédier  par  la  création 
des  écoles  de  hameau  ;  on  n'en  constatait,  vers  1881,  que 
20  dans  rille-et-Yilaiiie  d'après  les  dernières  stiitisti- 
ques  scolaires,  et  moins  encore  dans  la  plupart  des 
autres  départements.  Dans  le  Finistère,  les  communes 
présentent  une  contenance  moyenne  de  2527  hectares; 
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on  y  rencontre  certains  hameaux  aussi  peuplés  que  le 
bourg  où  se  trouve  l'école^  et  qui  en  sont  éloignés  de  5 
ou  6  kilomètres  et  parfois  même  davantage.  6  kilomè- 
tres à  faire  le  matin,  et  autant  le  soir,  pour  de  jeunes 
enfants,  l'hiver,  dans  des  chemins   dont  un  si  grand 
nombre  est  alors  presque  impraticable,  il  y  a  là  de  quoi 
effrayer  les  plus  résolus!  Il  y  a  surtout  de  quoi  faire 
trembler  les  mères  qui  ne  sont  pas  encore  habituées  à 
mettre  à  un  tel  prix  les  bienfaits  de  l'instruction  !  A 
Quimperlé,  les  difficultés  sont  telles,  que  le  conseil  gé- 
néral votait  récemment  une  augmentation  de  18  écoles. 
La  situation  est  plus  fâcheuse  encore  pour  le  départe- 
ment du  Morbihan,  où  l'ignorance  reste  plus  grande  que 
dans  les  autres  parties  de  la  province  ;  plus  de  60  000 
des  jeunes  gens  applées  au  sort  dans  ce  département 
en  1880  ne  savaient  pas  lire  :  60  conjoints  sur  100 
étaient  incapables  de  signer  leur  acte  de  mariage. 

Nous  en  conclurons  que  la  Bretagne  est  appelée^de 
toutes  les  manières  à  profiter  des  sacrifices  faits  pour 
l'instruction  primaire.  Il  y  a  ou  il  y  avait  là  un  mal  qui, 
de  quelque  façon  qu'on  apprécie  les  lois  nouvelles,  ne 
pouvait  rester  sans  recevoir  un  remède  plus  efficace  que 
la  lente  action  du  temps.  Nous  venons  de  dire  qu'il  n'y 
avait  guère  de  départements  où  l'état  des  maisons 
d'école  fût  plus  mauvais.  Ainsi,  —  pour  citer  encore  le 
département  d'Ille-et- Vilaine ,  —  parmi  les  maisons 
d'école  appartenant  aux  communes  on  n'en  comptait  que 
171  en  bon  état,  214  exigaicnt  des  constructions  nou- 
velles ou  d'importantes  réparations,  et  sur  les  180 
maisons,  louées    ou  prêtées,  fort  peu    convenaient  à 
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leur  deèfination.  Il  ne  nous  a  été  que  trop  facile  de 
nous  convaincre  du  degré  auquel  THygiène,  la  propreté/ 
lés  conditions  intellectuelles  et  matérielles  du  travail 
des  enfants  ont  à  souffrir  de  ces  installations  incom- 
plètes ou  défectueuses. 

Quant  à  l'enseignement  de  l'agriculture  et  de  Thor- 
ticulture  dans  Tinstruclion  primaire,  on  n'a  guère 
qu'à  constater  son  peu  d'avancement  dans  ces  régions 
où  il  serait  si  particulièrement  utile.  Peu  de  maîtres 
sont  au  courant,  et  on  trouve  trop  peu  de  jardins 
annexés  à  l'école  pour  expliquer  la  théorie  par  la  pra- 
tique. 11  y  a  des  exceptions,  mais  un  tel  enseignement 
devrait  être  la  règle.  Sans  tomber  dans  l'écueil  de  l'uni- 
versalité pour  l'instruction  primaire,  reconnaissons 
qu'elle  a  ses  nécessités  appropriées  aux  campagnes. 
Des  éléments  utiles  pour  tout  l'avenir  des  générations 
peuvent  être  ici  donnés  à  peu  de  frais,  et  porter  surtout 
sur  l'horticulture  et  la  culture  potagère,  destinée  à 
s'accroître  avec  les  voies  de  communication  et  les  dé- 
bouches. Dans  ces  conditions,  le  jardin  du  cultivateur 
deviendra  de  plus  en  plus  l'élément  d'une  vente  lucra- 
tive. Le  jardin  de  l'école  devrait  être  par  suite  considéré 
en  Bretagne  comme  une  école  d'apprentissage,  une 
sorte  d'atelier  en  plein  air,  qui  vaut  mieux  que  les 
enseignements  par  les  dictées  auxquels  seul  en  tout  cas 
il  donne  un  sens  facile  à  saisir  et  un  intérêt  vivant.  Ces 
observations  critiques  ne  doivent  pas  pourtant  nous 
faire  méconnaître  la  part  faite  utilement  à  ces  éléments 
dans  un  certain  nombre  d'écoles,  et  les  encouragements 
dont  ils  sont  l'objet   sous  la  forme  de  prix  pour  les 
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maîtres  et  les  élèves  qui  s'y  sont  le  plus  distinjg^ués. 

Ajoutons  que  si  renseignement  agricole  est  en  grande 
partie  à  créer  dans  Técole,,  il  est  représenté  plus  heu- 
reusement sous  d'autres  formes.  Les  Sociétés  d'agri- 
culture et  les  Comices  agricoles  contribuent  pour  leur 
part  à  répandre  les  préceptes  et  les  exemples  qui  sont 
on  quelque  sorte  un  enseignement  en  action.  Les  con- 
férences sur  ces  sujets  qui  forment  la  préoccupation 
constante  des  populations  se  sont  répandues  dans  les 
provinces  depuis  ces  dernières  années.  Elles  font  en- 
tendre de  sages  conseils,  mais  elles  n'ont  ni  fréquence 
ni  suite  suffisante,  et  la  partie  du  public  niral  trop 
restreinte  qu'elles  parviennent  à  réunir,  n'est  pas  tou- 
jours celle  qui  aurait  le  plus  grand  besoin  d'être  con- 
vertie aux  bonnes  pratiques.  Sans  doute  elles  répandent 
d'heureux  germes;  elles  ont  même  une  efficacité  toute 
spéciale  dans  certaines  circonstances  extraordinaires, 
comme  l'apparition  des  épizooties,  des  fièvres  charbon- 
neuses, des  maladies  qui  affectent  les  végétaux.  Les 
préservatifs  ou  les  remèdes  à  employer,  les  conseils  hy- 
giéniques peuvent  faire  l'objet  de  conférences  qui  trai- 
tent un  sujet  en  une  heure  de  manière  à  laisser  des 
traces  et  à  éclairer  la  pratique.  Mais  les  meilleures  con- 
férences ne  sauraient  remplacer  l'enseignement  régulier 
qui  s'organise  d'une  manière  plus  complète. 

On  aurait  trop  à  faire  de  nommer  tous  les  zélés  pro- 
pagateurs de  cette  instruction.  On  nous  signale  quel- 
ques-uns de  ces  promoteurs  dont  l'initiative  mérite  d'être 
louée,  M.  Tanguy  à  Landcrneau  et  h  Guipavas,  M.  Ar- 
gonach  à  l'école  des  Frères  de  Quimperlé,  M.  Olive  à 


•  - 
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rÉcole  normale  primaire  et  à  l'école  des  Lickès  à  Quim- 
per,  M.  Chebrier  qui  a  inauguré  la  chaire  d'agriculture 
au  collège  de  Morlaix,  etc.  Nous  avons  visité  avec  un 
grand  intérêt  l'École  officielle  d'irrigation  et  de  drai- 
nage du  Lézardeau  près  de  Quimperlé,  des  fermes-écoles 
comme  celle  qui  existait  naguère  près  de  Pontivj*.  Celle 
de  Saint-Gildas,  dans  la  Loire-Inférieure,  a  aussi  con- 
tribué à  répandre  dans  le  pays  les  instruments  et  les 
animaux  perfectionnés.  La  Bretagne  tire  profit  depuis 
longtemps  de  la  ferme  des  Trois-Croix  près  de  Rennes  ; 
elle  compte  environ  cinquante  ans  d'existence,  depuis 
qu'elle  a  été   fondée  par  un    célèbre  constructeur  de 
machines,  M.  Bodin.   On  doit  rendre  hommage  à  ccl 
homme  de  bien  qui  sut  se  former  une  clientèle  assez 
nombreuse  de  toutes  les  régions  de  l'Ouest.  Son  enseigne- 
ment oral,  qui  a  duré  de  longues  années,  s'appuyait  sur 
d'excellents  petits  traités,  techniques  sans  être  arides, 
qui  ont  rendu  service  à  plusieurs  générations  d'agricul- 
teurs. Cet  important  établissement  nous  était  montré 
avec  le  soin  le  plus  obligeant  par  le  fils  et  le  digne  con- 
tinuateur du  fondateur  de  l'œuvre,  qui  lui-même  allait 
bientôt  être  enlevé  par  une  mort  prématurée.  La  ferme- 
école  des  Trois-Croix  garde  encore  son  rang  parmi  les 
plus  utiles  élablissemonts  du  même  genre,  et  elle  passe 
pour  offrir  une  excellente  discipline  morale  qui  assure 
un  recrutem(»nl  sérieux;  elle  ne  reçoit  en  effet  qu'une 
jeunesse  décidée  à  ne  pas  abuser  des  distractions  qu'offre 
le  voisinage  d'une  grande  ville.  On  ne  saurait  compter 
le  nombre  d'agents  capables  qu'a  formés  pour  l'agricul- 
ture en  Bretagne  cet  apprentissage  si  solide  de  deux  an- 
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nées,  et  ce  cours  d'instruction  théorique  et  pratique 
ayant  pour  champ  d'expérience  un  domaine  étendu. 

La  principale  école  de  Bretagne  est  celle  de  Grand- 
jouan,  située  dans  Tarrondissement  de  Chateaubriand^ 
près  de  Nozay,  elle  est  une  des  trois  écoles  d'agriculture 
nationales  que  possède  la  France.  Elle  tient  pour  l'Ouest 
la  place  qu'occupe  Grignonpour  l'Ile-de-France  et  d'au- 
tres contrées,  celle  que  remplit  l'école  pratique  de 
Montpellier,  ancienne  école  de  La  Saulsaie,  fondée  en 
1840  pour  nos  contrées  méridionales.  Notre  visite  à 
Grandjouan  ne  saurait  s'effacer  de  notre  souvenir;  elle 
coïncidait  avec  le  cinquantième  anniversaire  delà  fon- 
dation qu'on  se  préparait  à  fêter  dans  la  personne  du 
chef  vénéré  qui  a  associé  son  nom  à  l'œuvre  d'une  ma- 
nière indestructible,  M.  Rieffel.  Les  effets  de  cet  éta- 
blissement se  sont  fait  sentir  au-delà  même  de  la  Bretagne. 
On  trouve  des  élèves  de  Grandjouan  répartis  dans  toute 
l'agriculture  française.  Un  enseignement  qui  renferme 
l'économie  rurale,  l'agriculture  proprement  dite,  la 
zootechnie,  le  génie  rural,  la  chimie  agricole,  la  bota- 
nique, la  sylviculture,  la  comptabilité,  a  évidemment 
pour  objet  surtout  de  former  une  élite.  Aussi  le  nombre 
est-il  restreint  chaque  année  à  une  trentaine  d'élèves 
qui  y  sont  à  demeure  et  y  passent  trois  ans,  ayant  à  leur 
disposition  les  collections,  la  bibliothèque,  les  labora- 
toires, tenus  au  courant  des  derniers  progrès  de  cette 
science  agricole  si  diverse  en  ses  aspects  depuis  qu'elle 
appelle  le  concours  sans  cesse  accru  des  sciences  méca- 
niques, physiques  et  chimiques.  A  l'école  théorique  se 
joint  la  ferme-modèle.  Ce  n'est  pas  le  côté  le  moins  in- 


442  .    LES  POPULATIONS  AGRICOLES  DE  LA  FRANCE. 

iéressant  de  cel  établissement  agricole.  En  venaiii  se 
fixer  à  Nozay,  il  y  a  un  demi-siècle,  la  ferme  s'adjoignait 
une  étendue  de  500  hectares,  terres  incultes  très  mé- 
diocres, qui  devaient  se  transformer  sous  la  même 
direction.  Fertilisées  par  les  engrais,  fécondées  par  la 
mécanique,  couvertes  de  toutes  les  cultures  que  la 
région  comporte,  peuplées  d'un  bétail  qui  offre  toutes 
les  variétés  de  race,  tous  les  perfectionnements  de  sla- 
bulation,  de  croisements,  de  modifications  introduites 
dans  le  poids  et  le  volume  qui  peuvent  résulter  des 
procédés  nouveaux  d'éducation  et  de  régime,  ces  terres 
étalent  aujourd'hui  leurs  richesses  de  nouvelle  forma- 
tion, comme  le  meilleur  des  commentaires  qui  puissent 
plaider  en  face  des  routines  en  faveur  d'une  sage  théorie. 
Aussi  l'imitation  a-t-elle  gagné  de  proche  en  proche, 
Nozay  était  un  pays  pauvre,  mal  cultivé,  ainsi  qu'une  très 
grande  partie  du  même  arrondissement.  L'émulation 
des  habitants  a  étendu  à  dix  mille  hectares  les  perfec- 
tionnements opérés  sur  le  domaine  de  Grandjouan,  et 
l'aisance  s'est  répandue  dans  des  villages  qui  n'avaient 
connu  auparavant  que  la  gêne  et  les  privations. 

L'élan  considérable  donné  en  Bretagne  à  la  propa- 
gation des  idées  agricoles  au  dernier  siècle  n'est  pas,  on 
le  voit,  resté  sans  une  portée  durable.  Il  y  a  pourtant  à 
cet  égard  beaucoup  à  faire  pour  cette  province.  L'avan- 
cement intellectuel  des  populations  servira  de  mesure 
à  la  culture  perfectionnée  des  terres,  et  cet  avancement 
repose  lui-même  non  seulement  sur  l'enseignement 
technique,  mais  sur  une  certaine  instruction  générale 
qui  a  trop  manqué  jusqu'ici.  Les  progrès  de  tout  genre 
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îxîgent  d'ailleurs  la  volonté  de  les  accomplir,  non  seu- 
ement  dans  la  classe  supérieure,  mais  dans  Tensemble 
ie  la  population.  Or  celte  volonté  a  été  dirigée  d'une 
manière  très  insuffisante  vers  la  conquête  des  résultats 
utiles.  A  force  de  tourner  dans  le  môme  cercle  d'ha- 
bitudes, la  Bretagne  a  tendu  plutôt  à  conserver  le 
passé  qu'à  préparer  l'avenir.  C'est  cette  situation  déjà 
si  modifiée  qu'on  verra  se  transformer  de  plus  en  plus. 
Essayons  de  décrire  l'état  moral  de  ces  populations 
iprès  celte  esquisse  de  leur  état  intellectuel. 


CHAPITRE  III 

Etat  moral 


I 


LES  HABITUDES  MORALES 


On  Ta  vu  déjà  par  ce  qui  précède  :  malgré  les  change- 
ments oj)érés,  le  type  moral  qui  constitue  la  Bretagne 
n'est  pas  effacé.  C'est  toujours  cette  même  race  que  ses 
instincts  et  son  éducation  éloignent  de  rinsouciance 
facilement  sceptique  d'autres  races  plus  légères.  Porté 
à  la  réflexion  et  à  la  tristesse,  le  Breton  —  celui  surtout 
qu'il  nous  est  donné  d'observer  dans  les  campagnes  — 
attache  une  idée  sérieuse  à  la  vie  et  à  la  mort.  Il  a  un 
idéal  moral  auquel  il  croit.  Il  n'hésite  pas  sur  la  notion 
du  bien  et  du  mal,  sa  règle  est  écrite  dans  le  Décalogue 
et  dans  l'Evangile.  Le  respect  que  lui  inspirent  certaines 
idées,  il  l'étend  aux  personnes.  11  a  le  sentiment  de  la 
hiérarchie,  mais  il  y  unit  un  singulier  mélange  d'indé- 
pendance et  même  de  familiarité.  On  s'y  trompe  aisé- 
ment. Le  paysan  en  Bretagne  ne  manque  guère  de  dire 
notre  maUrCy  en  parlant  du  propriétaire  du  domaine 
qu'il  cultive  :  à  tort  on  y  verrait  une  preuve  de  servi- 
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lisme,  un  reste  des  vieilles  supci'stitions  féodales.  Le 
même  homme  n'en  garde  pas  moins  son  franc  juger  et 
son  franc  parler.  Si  sa  déférence  pour  le  clergé  ne  l'em- 
pêche pas  de  voir  et  de  railler  les  défauts  ou  les  travers 
qui  tiennent  à  la  personne,  en  revanche,  qu'un  jeune 
homme,  dans  une  famille  rurale,  ait  reçu  l'ordination, 
le  père  et  la  mère  semblent  devenir  du  jour  au  lende- 
main ses  enfants  spirituels,  les  frères  et  sœurs  aînés 
s'inclinent  devant  le  jeune  néophyte. 

Je  voudrais  rechercher  ce  qui  subsiste  et  ce  qui  s'est 
modifié  dans  les  qualités  qu'on  attribue  à  la  race  bre- 
tonne. 

Les  Bretons  ont  toujours  eu  la  réputation  de  porter 
très  loin  la  vertu  de  la  résignation.  Emile  Souvestre 
caractérisait  ainsi  à  ce  point  de  vue  ses  compatriotes,  il 
y  a  trente  ou  quarante  ans  :  «  Le  Breton  ne  court  après 
la  fortune  ni  ne  l'attend.  C'est  la  seule  superstition 
populaire  à  laquelle  il  soit  demeuré  étranger.  Le  pain 
noir  de  chaque  jour,  l'ivresse  du  dimanche,  et  un  lit  de 
paille  pour  mourir  vers  soixante  ans,  voilà  son  existence, 
^on  avenir,  et  il  l'accepte  comme  définitif.  II  traite  sa 
misère  ainsi  qu'une  maladie  héréditaire  et  incurable.  » 
Le  portrait  trouve  à  s'appliquer  beaucoup  moins  au- 
jourd'hui sans  avoir  perdu  toute  vérité.  La  résignation 
n'est  plus  au  même  degré  l'acceptation  pure  et  simple 
de  la  misère.  L'économie  s'appelait  autrefois  la  thésau- 
risation qui  entassait  sou  à  sou,  elle  s'appelle  aujour- 
d'hui l'épargne.  L'ambition  d'une  certaine  aisance  met 
plus  en  jeu  les  volontés.  Les  communes  s'occupent  plus 
activement  de  se  procurer  des  conditions  meilleures 
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d'existence  collective.  Elles  songent  davantage  à  l'assai- 
nissement, à  la  commodité,  bien  que  dans  beaucoup 
d'entre  elles,  l'eau,  le  pavage,  l'éclairage,  l'hygiène,  la 
propreté,  laissent  beaucoup  à  désirer.  La  résignation 
n'est  plus  cette  sorte  de  fatalisme  providentiel  qui  sem- 
blait rappeler  l'Orient.  On  luttait  à  peine   contre  les 
épidémies.  Lors  du  choléra  de  1834,  ce  fut  à  la  fois  une 
teiTeur  muette,  de  Taffolement  et  de  l'inertie.  Cette 
inertie  venait  non  seulement  d'une  incapacité  d'agir  née 
de  l'apeurement,  mais  d'un  parti  pris.  Le  fléau  parais- 
sait un  effet  de  la  volonté  divine.  On  s'imagina  voir, 
dans  certaines  campagnes  de  la  Cornouailles  et  du  Léo- 
nais, les  mauvais  génies  de  l'air  prendre  la  forme  de 
femmes  fantastiques  vêtues  de  rouge  qui  semaient  la 
peste.  Dès  lors  il  était  inutile  d'appeler  les  secours  de 
la  médecine.    L'hygiène  était  une  précaution    vaine, 
sinon  même  une  impiété.  La  population  rurale  refusait 
d'obéir  aux  ordonnances  de  police  qui  interdisaient  d'en- 
sevelir dans  l'intérieur  des  villages  et  qui  recomman- 
daient de  ne  pas  inhumer  à  fleur  de  terre  les  cadavres 
entassés  les  uns  sur  les  autres.  On  résistait  même  par- 
fois aux  étirés  qui  se  mettaient  du  côté  du  bon  sens  et  de 
la  loi.  La  résignation  ne  va  plus  jusque-là.  Les  paysans 
bretons  croient  toujours  à  la  Providence,  mais  ils  y  croient 
autrement.  Ils  luttent  contre  le  mal  présent  et  prennent 
des  précautions  contre  le  mal  à  venir.  Disposés  à  s'aider 
de  leurs  croyances  au  lieu  de  s'en  laisser  écraser,  leur 
destinée  ne  leur  paraît  plus  un  drame  fait  d'avance 
dont  le  dénouement  est   marqué  par   une  puissance 
mystérieuse  sans  qu'il  y  ait  place  pour  la  liberté  hu- 
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mainc,  et  ils  cessent  de  se  conduire  comme  si  le  chris- 
tianisme imposait  cette  acceptation  oisive  et  découragée 
qui  équivaut  à  l'abdication  et  ressemble  au  désespoir. 
Ce  réveil  de  Ténergie  et  de  la  prévoyance  annonce  que 
ces  populations  sont  entrées  dans  le  mouvement  et  dans 
l'esprit  môme  de  la  civilisation. 

On  a  célébré  comme  une  vertu  bretonne  le  culte  des 
morts.  La  mort  était  l'objet  d'un  culte  presque  idolâ- 
trique,  qui  étalait  dans  les  cimetières  et  souvent  dans 
les  églises  de  hideux  ossements.  Je  visitais  le  cimetière 
de  Saint-Pol  de  Léon  il  y  a  vingt  ans;  c'était  un  véri- 
table charnier.  Il  y  a  peu  d'années,  j'ai  pu  me  con- 
vaincre que  le  charnier  avait  disparu,  et  qu'il  en  avait 
été  de  môme  d'une  foule  d'autres.  Les  Bretons  ne  croient 
plus  autant  que,  pour  rappeler  l'idée  de  la  mort,  il  soit 
nécessaire  d'en  présenter  les  images  physiques  les  plus 
affreuses  ;  ils  ne  la  matérialisent  plus  aussi  souvent  par 
l'exhibition  des  restes  périssables  du  corps  humain.  Est-ce 
là  s'éloigner  du  véritable  esprit  du  christianisme?  N'est- 
ce  pas  plutôt  s'en  rapprocher?En  fouillant  les  tombeaux 
du  moyen  âge,  dans  cette  même  Bretagne  et  ailleurs,  on 
peut  voir  qu'une  religion  moins  sombre  plaçait  des  fleurs 
et  de  verts  feuillages  dans  les  cercueils;  les  tombes  mêmes 
étalaient  aux  yeux  les  simulacres  de  la  vie.  Le  culte  de  la 
mort  et  des  morts  ne  s'en  va  pas  en  Bretagne,  parce  que 
les  cimetières  se  sont  faits  comme  ailleurs  plus  propres  et 
plus  ornés.  S'ils  ne  sont  plus  renfermés  dans  l'enceinte 
des  bourgs  et  des  villages,  les  survivants  savent  toujours 
aller  trouver  des  tombes  aimées.  On  nous  montre  des 
mères,  des  filles  ou  des  femmes  qui,  depuis  de  longues 
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ûnnécs,  vont  presque  tous  les  jours  s'agenouiller  sur 
ces  tombeaux,  objet  d'un  pèlerinage  qui  ne  se  ter- 
minera qu'avec  la  vie. 

Combien  n'a-t-on  pîis  parlé  aussi  de  Tamour  du  jeune 
Breton  pour  son  pays  natal  !  Il  dégénérait  facilement  en 
nostalgie,  comme  on  le  remarquait  chez  les  marins,  les 
militaires,  les  domestiques.  C'était  à  ce  point  que  la 
Compagnie  des  Indes,  qui  enrôlait  un  grand  nombre  de 
Bretons  sur  ses  navires,  voyant  beaucoup  d'entre  eui 
atteints  par  cotte  étrange  maladie,  à  laquelle  quelques-uns 
même  succombaient,  eut  Tingcnieuse  idée  d'embarquer 
chaque  fois  avec  eux  un  joueur  de  biniou.  Les  sons  de 
rinstrament  chéri  les  ravivaient  ;  on  dit  môme  que  ces 
pauvres  malades  se  mettaient  parfois  à  danser*.  Il  n'arrive 
plus  guère  que  les  jeunes  Bretons  succombent  au  même 
mal  cruel,  et  ils  s'en  guérissent  sans  le  secours  du  biniou. 
Ils  aiment  toujours  leur  clocher,  mais  ils  connaissent 
aussi  la  grande  patrie,  à  laquelle  ils  sont  prêts  à  faire  de 
leur  poitrine  un  rempart  héroïque,  on  l'a  bien  vu  dans 

i.  La  chanson  funèbre  d'un  pauvre  jeune  marin  breton  recueilli  ï 
Thôpital,  où  il  succombait  aux  suites  de  la  nostalgie,  a  été  recueillie  par 
M.  de  la  Yillemarquu  sous  le  titre  :  Ann  dioug-hirncz ;  elle  est  écrite  en 
xîornouaillais  :  «  Les  ancres  sont  levées;  voici  le  flick-flock;  lèvent 
devient  plus  fort;  nous  filons  rapidement;  les  voiles  sVnflent,  la  terre 
s'éloigne.  Hélas  !  mon  cœur  no  fait  que  soupirer.  Adieu  à  quiconque 
m*aimc  dans  ma  paroisse  et  aux  environs!  Adieu,  pauvre  chère  Linalk, 
adieu!  (Kenavo,  donsic  ]>aour  Linaik,  kenavo!)  »  Nulle  énergie,  un  abat- 
tement complel,  le  désespoir.  11  se  compare  à  Toiseau  enlevé  j)ar  réj)ervier 
près  de  sa  compagne,  à  l'agneau  qui  gémit;  mais  ses  yeux  restent  tou- 
jours tournés  vers  ce  qu'il  aime.  Il  décrit  rétonnement  que  lui  cause  la 
vue  du  vaisseau  avec  ses  cordages,  ses  canons.  Puis  cette  plainte  suprême, 
après  laquelle  il  n'y  a  j»lus  qu'à  mourir  :  «  Ilélas  !  les  Bretons  sont  pleins 
de  tristesse!  Ma  tétc  tourne,  je  ne  puis  penser  plus  longtemps,  »  etc. 
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la  guerre  de  1870.  Les  communications  plus  fréquentes, 
rélargissement  des  idées  ont  agi  de  ce  côté  également. 
Le  patriotisme  local  n'a  pas  été  détruit,  mais  réduit  aux 
proportions  qui  l'empêchent  d'être  excessif  et  funeste. 
On  a  loué  aussi  leur  dévouement,  leur  esprit  de  secours 
mutuel.  Ce  dévouement  ne  trouve  que  trop  à  s'exercer 
sur  les  côtes  de  la  part  des  marins.  Les  sauveteurs  brC' 
tons  de  ces  côtes  en  ont  fait  une  profession  en  formant 
une  corporation  qui  a  ses  règlements,  ses  statuts,  ses 
réunions  et  ses  fêtes  —  Sauver  des  malheureux  qui  se 
noient,  les  arracher  à  la  vague  furieuse  avec  un  héroïque 
élan  dont  la  persévérance  double  le  prix,  ajouter  volon- 
tairement à  ces  terribles  risques  de  mer  qui,  chaque 
année  enlèvent  tant  de  victimes  à  leurs  familles  dans  la 
périlleuse  industrie  de  la  pêche,  y  ajouter  non  plus  dans 
un  intérêt  de  pain  quotidien  et  d'avenir,  mais  par  amour 
du  bien  le  sacrifice  entier  de  sa  personne  et  de  sa  vie" 
aux  autres,  n'est-ce  pas  là  le  sublime  passé  pour  ainsi 
dire  dans  l'usage  de  tous  les  jours  ?  —  Mais  ce  sont, 
dira-t-on,  de  braves  marins  habitués  à  lutter  avec  le  flot, 
a  affronter  la  mort  !  —  Leur  dévouement  est-il  moins 
admirable?  Ajoutons  que  la  bonté  secourable  est  aussi  à 
l'état  d'habitude  chez  le  paysan,  bonté  d'autant  plus  tou- 
chante que  la  charité  n'est  pas  toujours  commune  dans 
la  classe  rurale.  S'il  fallait  récompenser  toutes  les  fa- 
milles pauvres  qui  adoptent  des  orphelins,  ou  s'imposent 
des  sacrifices  de  peine,  de  temps,  do  vivres,  d'argent 
même,  quand  c'est  possible,  les  fonds  départementaux, 
ceux  des  associations  philanthropiques  et  de  l'Académie 
française  dans  ses  distributions  de  prix  Monthyon,  au- 
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.  raient  peine  ;i  y  suffire.  On  ne  rencontre  nulle  part  plus  de 
domesliques  servant  sans  gages,  plus  de  maîtres  se  fai- 
sant les  serviteurs  de  leui's  domestiques  pendant  la  ma- 
ladie. 

C'est  encore  le  mérite  de  ces  campagnes,  que  l'éco- 
nomie, sauf  les  exceptions,  n'arrête  pas  les  élans  du 
cœur  et  le  mouvement  naturel  de  cette  bonté  qui  se 
répand  au  dehors.  Il  y  a  là  un  fond  de  traditions  li-ès 
énergique  et  très  vivace  qui  n'a  pas  cessé  d'agir. 

I/induence  du  sentiment  religieux  sur  cet  es[)rii  de 
charité  mutuelle  ne  peut  être  méconnue.  Elle  se  mani- 
feste aussi  particulièrement  sur  deux  qualités,  la  prohilé 
et  la  chasteté.  Non  que  nulle  part  les  populations  n'y 
dérogent  |)lus  ou  moins.  La  probité  du  paysan  est  tou- 
jours un  peu  relative.  Dans  les  guerres  du  moyen  àgc, 
les  Bretons  avaient  même  la  réputation  d'être  pillards. 
Comme  partout,  il  y  avait  en  Bretagne  des  vols  de  bétail 
Mais  la  masse  rurale  était  honnête.  On  vantait  la  probilé 
des  serviteurs  qui  les  éloignait  de  tout  vol,  de  tout  gain 
illicite,  comme  leur  attachement  aux  intérêts  de  leuis 
maîtres.  Dans  les  contrats,  la  parole  était  tellement 
sacrée,  qu'on  n'écrivait  presque  rien.  Ce  dernier  Irait 
subsiste,  et  nul  autre  n'est  plus  caractéristicjue.  On  dit 
que  les  p(»tils  délits  auraient  augmenté,  que  les  servi- 
teurs ne  seraient  plus  partout  ce  qu'ils  étaient;  pourtant 
ce  fait  est  loin  d'être  général.  On  trouve  une  honnêteté  pou 
commune  dans  les  marchés  l\  terme  et  dans  les  comptes,  ol 
plusdehonne  foi  que  [)arlout  ailleurs  dans  la  pratique  du 
métayage,  dans  les régionsassezraresd'ailleursoù  il  existe. 

Quant  a  la  chasteté,  elle  est  aussi  la  qualité  la  plus 
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générale.  L'opinion  se  montre  sévère,  inexorable  parfois 
dans  les  campagnes  bretonnes  pour  les  défaillances  qui  y 
portent  atteinte.  Pour  une  famille  rurale,  la  faute  d'une 
fille  reste  le  plus  sanglant  des  affronts.  Sans  doute  on  voit 
un  certain  nombre  de  lilles-mères  secourues  par  la  pitié 
publique;  celles  qui  nourrissent  leurs  enfants  ont  même 
un  fonds  s[)écial  voté  par  les  conseils  généraux.  Mais 
les  villes  profitent  beaucoup  plus  que  les  campagnes  de 
ce  genre  de  subsides  (ju'on  ose  d'autant  moins  critiquer 
que  la  misère,  se  joignant  au  sentiment  de  bonté  si  pro- 
noncé dans  les  familles  bretonnes,  risquerait  de  pousser 
de  malbeureuses  filles  à  l'infanticide.  On  peut  affirmer 
que,  sans  les  villes,  le  nombre  des  naissances  illégitimes 
en  Bretagne  ressortirait  à  un  nombre  extrêmement  faible. 
Ces  villes  sont  de  celles  où  le  vice  tend  le  plus  à  les  mul- 
tiplier, ce  sont  des  ports  de  mer  comme  Brest  et  Lorient, 
des  villes  de  commerce  comme  Nantes.  11  faut  que  la 
Bretagne  rurale  ait  une  moyenne  de  moralité  excep- 
tionnelle pour  qu'elle  tienne  un  rang  si  peu  élevé  dans 
la  proportion  des  naissances  naturelles.  Les  départe- 
ments qui  en  fournissent  le  moins,  après  les  Basses- 
Alpes,  TArdèche,  le  Gard  elles  Hautes-Alpes,  sont  Tllle- 
et-Vilaine  (3,  10  naissances  sur  100),  et  les  Côtes-du- 
Nord,  où  l'on  trouve  des  cbiffres  assez  au-dessous  de  la 
moyenne  générale.  La  plupart  des  chutes  sont  imputables 
dans  les  campagnes  aux  servantes  ou  à  la  population  no- 
made et  mendiante.  Ce  ne  sont  pourtant  pas  les  facilités 
qui  manquent.  L'éloignement  assez  fréquent  des  travaux 
dans  lescbamps  et  le  défaut  de  surveillance,  les  retours 
le  soir,  la  cohabitation  rapprochée  la  nuit,  sont  des  circon- 
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stances  qui  ailleurs  ajouteraient  beaucoup  à  cette  sorte 
de  désordres.  La  conscience  du  devoir,  la  crainte  du 
mal,  qui  s'appelle  ici  la  crainte  de  Dieu,  une  imagination 
contenue  viennent  en  aide  au  tempérament  plus  calme 
peut-être  d'ailleurs  que  dans  la  plupart  des  autres  pro- 
vinces. 

On  se  demande  si  ces  croyances,  auxiliaire  puissant 
de  la  moralité,  ne  sont  pas  en  péril.  Assurément,  le 
sentiment  religieux  présente  çà  et  là  quelques  symptômes 
d'atliédissement,  et  le  souffle  du  scepticisme  se  fait 
sentir  dans  certains  villages.  Mais  le  fait  est  loin  d'être 
général,  et  ce  n'est  pas  demain  que  le  paysan  breton 
cessera  de  croire  de  toute  son  âme  «  à  Dieu  et  à  ses 
saints,  »  au  Christ  et  la  Vierge,  à  sainte  Anne,  celte 
patronne  des  mères  qui  viennent  Timplorer  avec  larmes, 
et  à  cette  légion  de  saints  bretons  chers  au  patriotisme 
indigène.  Trop  de  pratiques,  trop  de  ce  culte  du  cœur, 
de  ces  dévotions  entretenues  au  foyer  de  la  famille,  con- 
tribuent à  nourrir  le  sentiment  religieux  pour  qu'il  soit 
exposé  à  subir  une  éclipse  prochaine.  Pour  ces  rustiques 
populations,  l'église  est  le  seul  centre  commun,  le  seul 
qui  donne  satisfiiction  à  ce  besoin  d'émotions  d'une 
nature  élevée  plus  difficile  à  supprimer  chez  cette  race 
idéaliste  que  dans  toute  autre.  Tout  Breton,  si  peu  cul- 
tivé soit-il,  aime  à  entendre,  au  moins  une  fois  la 
semaine,  une  parole  qui  tombe  de  plus  haut  que  celle 
qu'il  entend  tous  les  jours,  et  qui  le  porte  au-dessus  de 
la  sphère  des  vulgaires  intérêts.  Isolé,  condamné  à  une 
existence  monotone,  il  n'a  d'autre  fête  un  peu  noble  que 
le  culte.  Une  église,  même  modestement  parée,  un  autel 
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qui  brille  de  quelques  ornements,  des  chants  sacrés, 
des  cérémonies  qui  parlent  à  l'imagination  et  aux  yeux 
aussi  bien  qu'à  l'âme,  voilà  ce  que  ces  paysans  ne  se 
lassent  pas  de  venir  chercher  dans  l'église  du  village. 


II 


Un  vice  trop  connu  jette  son  ombre  sur  ce  tableau  ; 
c'est  le  viccbreton,  l'intempérance. 

Mieux  vaut  vin  de  vigne  que  vin  de  milre,  disait  le 
refrain  d'un  vieux  chant  qu'entonnaient  leurs  ancêtres 
barbares  pillant  les  vignes  en  automne  dans  des  expédi- 
tions armées.  Les  anciens  mystères  bretons  mettent  plus 
d'une  fois  l'ivrogne  en  scène.  Dans  un  des  plus  popu- 
laires, intitulé  iSamf  Guillaumey  on  voit  le  paysan  Lavi- 
gnc  se  livrer  à  toutes  les  singularités  ridicules  d'humeur 
et  d'attitude  que  l'ivrognerie  engendre.  Les  campagnards 
accouraient  à  cette  représentation.  Seules,  sans  doute, 
'  les  femmes  ne  riaient  pas  en  voyant  Lavigne,  rentré  chez 
lui,  tout  triste  parce  que  son  recteur  lui  avait  donné  pour 
pénitence  de  rester  trois  jours  sans  boire,  menacer  de  se 

•  faire  hérétiquey  et  demander  à  sa  femme  d'un  air  hypo- 
crite, pour  jeter  quelque  aumône  dans  le  chapeau  de  quel- 
que pauvre^  un  peu  d'argent  qu'il  se  hâtait  d'aller  boire. 

La  puissance  des  prescriptions  religieuses  est  ici  restée 

•  vaine,  et,  sans  se  faire  hérétique^  le  Breton  a  continué  à 
se  montrer  insoumis  aux  défenses  de  l'Église.  Loin  de 

.  lui  paraître  un  péché  capital,  c'est  à  peine  si  l'intempé- 
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rancc  lui  semble  être  un  péché.  User  librement  des 
vignes  du  Seigneur,  qui  n'a  pas  fait  inutilement  les 
choses,  y  puiser  l'excitation  qui  ranime  ses  forces  et  son 
humeur  languissante  et  l'oubli  des  plates  réalités  dans 
quelque  rêve  agréable,  jusqu'à  ce  que  vienne  l'abrutis- 
semenl  où  se  perd  la  conscience  avec  la  mémoire,  cda 
lui  semble  tout  naturel.  Le  clergé  aurait-il  donc  capitulé 
avec  l'ivrognerie  et  fait  lui-même  quelques  concussions 
aux  usages  du  pays  où  il  a  son  origine?  Les  excès  du 
moins  sont  bien  rares  dans  ce  clergé  des  campagnes,  et 
les  homélies  n'ont  pas  manqué.  Aujourd'hui  on  prêche 
encore,  mais  ici  les  sermons  sur  l'ivrognerie  et  les  ser- 
ments de  se  corriger  restent  également  vains.  La  tradition 
ne  se  dément  pas  là  non  plus.  L'ivrognerie  était  établieà 
demeure  au  dix-septième  siècle  comme  dans  les  siècles 
précédents,  et  ce  vice  s'était  perpétué  peut-être  en  s'aggra- 
vaut.  H  était  universel,  f^lre  Breton  etêtre  ivrogne,  c'était 
tout  un,  selon  Nicole.  Xousen  trouvons  la  preuvedansuue 
lettre  sur  la  pnk'ention  que  le  célèbre  janséniste  adresse  h 
Mm(»  (le  Fonpertuis.  Tout  le  monde  est  sujet  à  la  pré- 
vention, dit-il,  il  s'agit  seulement  de  savoir  à  laquelle  on 
est  sujet.  C'est  ainsi,  dit-il,  que  pour  la  jeune  Bretonne, 
quand  elle  veut  se  marier,  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si 
son  (lancé  est  ivrogne,  le  défaut  qui  règne  dnîis  ce  paya- 
là  étant  de  s'enivrer,  mais  de  saroir  seulement  s'il  a  le 
vin  méchant  ou  bon;  aussi  n'épouse-t-elle  pas  un  homme 
qu'elle  ne  l'ait  vu  ivre.  —  L'exemple  venait  de  haut  : 
M"'*"  de  Sévigné  écrivait,  au  moment  des  états,  qu'enti^e 
midi  et  deux  heures  on  ne  trouvait  plus  à  qui  parler  en 
Bretagne.  C'est  ce  que  disaient  aussi  les  commissaires 
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du  roi  aux  états  et  M.  le  duc  de  Ghaulncs,  se  plaignant 
que  les  membres  de  la  noblesse  elle-même  <c  passent 
les  nuits  à  yvrogner*  ».  Aujourd'hui  ce  défaut  a  dispara 
en  Bretagne  dans  la  classeélevée.  Il  est  même  beaucoup 
plus  rare  chez  les  propriétaires  ruraux  et  les  fermiers 
de  quelque  importance,  sans  qu'ils  sachent  toujours  se 
défendre  de  quelque  excès  les  jours  de  fête  et  de  marché. 
L'ivrognerie  ne  s'éteiid  plus  guère  qu'à  la  classe  infé- 
rieure, mais  c'est  avec  une  intensité  et  des  caractères 
tout  nouveaux.  Ici,  autant  et  plus  qu'ailleurs,  le  prin- 
cipal coupable  est  l'alcool,  dont  le  progrès  a  suivi  l'in- 
troduction successive  et  le  bon  marché  de  l'eau-do- 
vie. 

Triste  date  dans  l'histoire  des  mœurs  de  notre  temps» 
funeste  commencement  d'une  cause  et  d'une  période 
nouvelle  de  démoralisation!  Qui  se  souvient  du  temps 
où  on  rencontrait  cette  «  eau  de  vie  p  débitée  unique- 
ment comme  remède  chez  les  apolhicaires?  L'octroi  qui 
y  trouvait  une  ressource  de  plus  n'a  pas  été  tout  à  fait 
innocent  de  cette  introduction  d'un  nouveau  fléau.  Une 
décision  du  Parlement  de  Bretagne  déclarait  cette  bois- 
son susceptible  d'être  soumise  au  devoir  ou  droit  de 
débit  et  de  consommation,  et,  à  partir  de  l'arrêt  confir- 
malif  du  28  mars  1659,  ce  commerce  commençait  à 
s'étendre,  pour  prendre  de  nouveaux  accroissements 
avec  les  procédés  multipliés  et  perfectionnés  de  fabrica- 
tion. Le  marc  de  raisin,  le  cidre,  la  pomme  de  terre,  le 
grain,  la  betterave,  devinrent  les  éléments  successifs 

1.  Lettres  des  commissaires  du  roi  à  Colbert,  du  30  août  1665  ;  du  duc 
de  Ghaulnes  au  ministre,  du  2  septembre  1665. 
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d*ane  consommation  qu'on  vit  s'augmenter  prodigieu- 
sement. 

C'est  de  1830  à  1840  que  le  mal  se  répand  en  Bre- 
tagne sous  cette  forme  nouvelle  et  souvent  terrible  de 
l'intempérance  qui  affecte  tous  les  organes.  I^s  campa- 
gnes s'assimilèrent  de  plus  en  plus  l'enivrant  poison. 
On  en  suit  les  ravages  à  la  trace  depuis  le  rapport 
adressé  au  conseil  municipal  de  Quimper,  en  1841,  par 
M.  du  Chatellier.  L'auteur  y  soutenait  la  nécessité  de 
maintenir  les  droits  d'octroi  sur  l'alcool  à  66  francs, 
contrairement  à  la  proposition  du  ministre  des  finances 
de  les  réduire  à  6  francs.  A  cette  date,  la  consommation 
de  l'alcool  avait  plus  que  doublé  en  quinze  ans  dans  les 
arrondissements  de  Quimpcr  et  de  Quimperlé,  et  elle 
augmentait  de  jour  en  jour.  De  1689  hectolitres  en 
1825,  elle  montait  à  5985  hectolitres  en  1859  et  pre- 
nait de  plus  en  plus  la  place  du  vin.  Dans  un  village, 
Ergné-Hamcl,  trois  débitants  avaient  vendu  212  hectoli- 
tres d'eau-de-vie  contre  97  hectolitres  de  vin.  Les  mar- 
chands de  vin  de  Quimper  vendaient  autrefois  aux  gens 
de  la  campagne  une  grande  quantité  de  vin  blanc  doux; 
ce  commerce  était  entièrement  tombé  pour  être  rem- 
placé par  celui  de  l'alcool  que  les  jeunes  gens  et  les 
femmes  mêmes  buvaient  à  plein  verre,  comme  ils  avaient 
bu  précédemment  le  vin  doux.  Déjà,  on  attribuait  à  ce 
goût  effréné  des  classes  inférieures  pour  les  liqueurs 
alcooliques  l'accroissement  des  réformes  pour  faiblesse 
de  constitution,  qui  avait  été  porté  de  52  à  155  de  1819 
à  1830,  bien  que  le  contingent  eût  peu  varié.  Le  nom- 
bre des  aliénations  mentales  par  suite  d'excès  de  bois- 
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son  avait  aussi  énormément  augmenté,  et  l'on  remar- 
quait  avec  épouvante  qu'il  était  depuis  trois  ans,  à  la 
date  de  i 841 ,  de  deux  aliénés  sur  cinq! 

L'avenir  ne  s'est  que  trop  chargé  de  justifier  les 
craintes  qu'exprimaient  les  gens  prévoyants.  En  1858, 
le  Morbihan  consommait  9723  hectolitres  d'alcool  ;  les 
Côtes-du-Nord  en  consommaient  11256,  et  le  Finistère 
44  673.  Ce  département  établissait  dès  lors  sa  triste 
supériorité,  due  évidemment  à  ses  grands  ports  de  mer 
et  à  ses  populations  maritimes  côtières,  ce  qui  diminue 
très  fortement  la  part  proportionnelle  des  campagnes. 

La  consommation  du  Finistère  était  de  13032  hecto- 
litres en  1825,  c'était  une  augmentation  de  beaucoup 
plus  du  triple.  La  consommation  du  tabac  s'était 
augmentée  proportionnellement  dans  les  arrondisse- 
ments où  s'accroissait  celle  de  l'alcool,  c'est-à-dire  dans 
les  plus  aisés,  et  passait  de  327  916  kilogrammes  en 
1823,  à  572503  en  1858.  Les  Côles-du-Nord  et  le  Mor- 
bihan  avaient  moins  accru  leur  consommation  alcooli- 
que; mais  on  y  pouvait  constater  deux  faits  qui  sem- 
blent se  contredire,  quoiqu'ils  s'expliquent  tous  deux 
facilement.  Dans  les  Côtes-du-Nord,  c'étaient  les  arron- 
dissements les  plus  aisés,  ceux  de  Saint-Brieuc  et  de 
Lannion,  que  l'intempérance  avait  le  plus  gagné;  dans 
le  Morbihan,  c'était  un  des  arrondissements  les  plus 
pauvres,  celui  de  Ploërmel.  On  doit  en  conclure  que 
l'augmentation  des  salaires,  d'un  côté,  quand  elle  n'est 
pas  accompagnée  par  le  progrès  des  mœurs,  et  que  la 
misère  d'autre  part  peuvent  également  pousser  les  gens 
de   travail  dans    l'intempérance.    Los   campagnes  ne 
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démentent  pas  ici  ce  qu'on  obsen'c  dans  les  villes. 
Ce  qui  frappe  dans  ces  dernières  années,  c'est  le  déTe- 
lop|)einent  simultané  de  la  plupart  des  auti^es  boissons. 
U  y  aurait  une  légère  diminution  quant  à  l'alcool  qui 
n'exclut  pas  une  effroyable  consommation  port<mt  sur 
Tensenible  des  boissons.  L'eau-de-vic  n'a  pas  corrigé 
de  boire  du  vin,  ce  qui  eut  élé  d'ailleurs  une  très  insuf- 
llsante  compensation.  Les  chiffres  seuls  peuvent  établir 
les  faits  avec  précision.  Si  on  prend  pour  le  Finistère  la 
période  décennale  de  iNGOà  1870,  on  voit  qu'en  1809 ce 
déparlemimt  en  consomme  51  280  hectolitres;  en  187i, 
ce  n'est  plus  que  28  457;  mais,  en  1879,  le  cbiffi-ede 
5ifl80  hectolitres  montre  que  ce  temps  d'arrêt  n'a  pas 
empêché  le  fléau  de  reprendre  sa  marche  en  avant  au 
point  de  dépasser  extrêmement  le  chiffre  de  1869.  — 
La  consommation  du  vin  donne  une  augmentation  nota- 
ble, celle  du  cidre  et  de  la  bière  une  certaine  décrois- 
sances Giîtte  recrudescence  relativement  au  vin  s'accuse 
durant  ces  dernières  années  a  l'excès.  Le  même  déparle- 
ment consomme  102724  hectolitres  de  vin  en  1869;  il 
n'en  consomme  plus  que  94669  en  1874,  et  le  chiffre 
remonte  à  125527  en  1879.  L'augmentation  en  dix  ans 
d(»  50605  h(îctolitres,  malgré  la  cherté  du  vin,  est  signi- 
ficative. 11  semble  au  contraire  que,  dans  certaines  con- 
trées bretonnes,  Tusage  du  vin  rende  réellement  l'abus 
de  l'cMu-de-vie  et  Tivrognerie  plus  rares.  C'est  ce  qu'on 
remarque  dans  les  parties  de  la  Loire-Inférieure  qui 
possèdent  des  vignobles.  iMais  c'est  un  fait  de  j^eu  d'éten- 
due. Kn  outre,  le  vin  blanc,  usité  dans  ces  régions, 
n'est  pas  sans  effets  fâcheux  sur  le  système  nerveux  et 
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les  maladies  spéciales  que  certains  crus  développent,  et 
il  vrai  de  dire  que  les  inconvénients  se  sont  augmentés 
par  l'usage  du  mauvais  vin,  très  frelaté,  qui  vient  de 
l'île  de  Ré,  d'Oléron,  de  la  Charente-Inférieure.  L'eau- 
de-vie  de  la  Charente  n'échappe  pas  elle-même  à  ces 
sophistications,  qui  achèvent  d'en  rendre  l'abus  nuisible. 
Une  question  à  laquelle  on  ne  saurait  désormais  se 
soustraire  est  de  savoir  si  l'ivrognerie  s'est  étendue  aux 
femmes.  C'est  avec  un  sentiment  d'humiliation  pénible 
qu'on  entend  sur  quelques  points  la  triste  description 
qui  en  est  faite.  Nous  souffrons  lorsque  les  grandes 
villes  d'industrie  nous  présentent  le  spectacle  fréquent 
de  l'ivresse  de  la  femme;  mais  ces  villes  populeuses 
nous  ont  habitués  à  tant  de  laideurs!  Sans  regarder  les 
campagnes  comme  des  lieux  d'innocence,  la  dignité  de 
la  femme  comme  l'ordre  dans  la  vie  y  est  la  règle  rare- 
ment enfreinte.  L'avilissement  de  l'honnête  et  laborieuse 
ménagère  semble  faire  ici  toucher  le  fond  de  l'abîme. 
Là  le  foyer,  qui  manque  trop  souvent  aux  villes,  existe 
modeste  et  respecté.  Qu'adviendra-t-il  s'il  est  dégradé? 
Que  seront  les  fils  et  les  filles  de  la  femme  de  campagne 
adonnée  à  l'ivrognerie?  N'exagérons  pas  l'étendue  d'un 
tel  mal.  Mais  on  ne  peut  dissimuler  que  ce  vice  a  gagné 
les  femmes  de  la  classe  peu  aisée  dans  certaines  régions 
plus  particulièrement.  On  nous  y  montre  la  femme  qui 
boit  seule,  celles  qui,  aux  jours  fériés,  s'enivrent  en 
commun  et  se  tiennent  les  unes  les  autres  par  le  bras, 
hébétées  et  chancelantes.  Ces  campagnardes  ivres  de 
cidre  ou  d'alcool,  ces  créatures  sans  sexe  qui  s'en  revien- 
nent, la  face  rouge  ou  blême,  l'œil  stupide  ou  hagard, 
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de  la  pèche  des  crustacées  et  des  moruzes,  ne  nous 
représentent  pas  la  Femme  bretonne  que  nous  avons 
rencontrée  tant  de  fois  dans  la  Terme,  Tair  assuré  ou 
timide,  sévère  ou  doux,  respectueuse  d'elle-même  et  trop 
occupée  des  autres  pour  songer  à  s'abandonner  à  ces 
bas  instincts,  qui  ôtent  jusqu'à  la  Taculté  de  vaquer  aui 
devoirs  intérieurs  et  de  se  dévouer  utilement.  Certes, 
nous  en  voulons  partout  où  nous  le  rencontrons  à  ce 
vice  hideux  et  si  funeste  de  l'ivrognerie  ;  mais  nous  lui 
avons  gardé  plus  encore  rancune  en  Bretagne,  Lorsqu'on 
jette  les  yeux  sur  les  listes  de  la  criminalité,  on  se  con- 
vainc que  sans  ce  vice  elle  serait  réduite  des  deux  tiers.  La 
cause  des  rixes  sanglantes,  des  homicides,  des  attentats 
contre  les  mœurs,  des  suicides,  est  presque  toujours 
dans  ces  excès.  Par  exemple,  les  suicides  sans  cetle 
cause  seraient-ils  si  nombreux?  Comment  s'explique- 
raient-ils chez  cette  race  croyante? 

Ce  vieux  vice  enraciné  disparaîtra-t-il?  A  raffirmer 
troj)  résolument,  on  paraîtmit  un  esprit  chimérique. 
La  sagesse  des  nations  déclare  cette  habitude  incurable. 
Mais  si  Ton  a  vu  guérir  ceux  qui  n'étaient  qu'à  demi- 
malades,  sous  l'empire  d'un  meilleur  milieu,  à  Mul- 
house par  exemple,  pourquoi  les  fds  seraient-ils  rivés 
aux  vices  des  pères?  En  fait,  l'aisance,  l'accès  à  la  pro- 
priété ont  rendu  celui-ci  moins  fréquent  dans  la  classe 
plus  élevée.  L'instruction,  une  éducation  moins  gros- 
sière, ont  aussi  les  mêmes  effets.  A  ces  causes  j'en  ajou- 
terai une  autre  plus  matérielle  pour  la  Bretagne.  U 
nous  est  démontré  par  de  nombreux  témoignages  que 
l'insuffisance  de   l'alimentation  y  est  une  cause  fré- 
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quentc  de  la  facilité  avec  laquelle  s'enivrent  certaines 
populations.  Je  pourrais  citer  des  localités  où  pas  un 
individu  n'est  en  état  de  faire  une  commission  dont  il 
s'est  chargé  avec  la  bonne  intention  de  s'en  acquitter. 
Après  quelques  kilomètres  parcourus,  il  a  l'esprit  trou- 
blé, sans  qu'il  y  ait  eu  d'excès  alcoolique;  quelques 
verres  de  cidre  bus  par  la  chaleur  ou  pour  se  remettre 
delà  fatigue  ont  suffi  pour  causer  ce  trouble  du  cerveau. 
Avoir  raison  absolument  d'un  vice  pour  ainsi  dire  hé- 
réditaire et  tellement  passé  dans  les  mœurs  que  la  honte  et 
que  le  châtiment  de  l'opinion  publique  s'y  attachent  a 
peine,  ne  paraît  pas  facile  assurément;  mais  le  diminuer 
sensiblement  et  progressivement  n'a  rien  qui  soit  au- 
dessus  des  forces  humaines  et  des  chances  probables. 


m 


LA  FAMILLE  ET  LA  POPULATION 


La  famille  rurale  garde  en  Bretagne  la  plupart  de  ses  an- 
ciens traits,  modifiés  dans  une  certaine  mesure  par  l'esprit 
et  les  mœurs  de  notre  temps.  La  supériorité  prononcée 
du  chef  de  famille  en  forme  encore  le  caractère  dominant. 
L'hommeyest  maître  absolu  et  aime  à  prendre  le  ton  du 
commandement.  (Nous  aurons  occasion  de  faire  toutes  les 
réserves  nécessaires  pour  les  populations  maritimes.) 
Dans  les  classes  purement  agricoles,  l'épouse  reste 
subordonnée,  hormis  lorsque  l'infériorité  du  mari  ou 
son  intempérance  fait  passer  l'autorité  entre  les  mains 
de  la  femme.  C'est  surtout  dans  la  classe  moyenne  ru- 
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raie  que  nous  étudions  la  famille.  On  la  trouve  souvent 
aussi  exœllcntc,  mais  plus  d'une  fois  dans  un  état 
trop  inférieur  dans  la  classe  des  journaliers.  Comment 
reconnaître  la  famille  bretonne,  telle  qu'elle  se  montre 
à  nous  trop  fréquemment,  dans  ces  enfants  déguenillés, 
sans  souliers  et  sans  bas,  dressés  à  mendier,  comme 
nous  en  rencontrons  plus  ou  moins  partout,  par  exemple 
dans  les  environs  de  Guingamp,  de  Pontrieux  et  de  plu- 
sieurs autres  localités  des  départements  bas-bretons? 
Dans  les  fermes  si  nombreuses  où  règne  une  certaine 
dignité  de  mœurs,  la  Bretagne  se  ressent  de  cet  état  des 
sociétés  primitives  qui  asservit  d'une  façon  excessive  le 
sexe  le  plus  faible  au  plus  fort.  La  femme  bretonne 
nous  y  apparaît  le  plus  souvent  soumise,  pieuse,  rési- 
gnée, façonnée  au  joug  de  l'bomme.  On  dirait  parfois 
une  domestique  sans  gages.  Elle  fait  le  ménage,  sert  les 
boinmes  à  table  et  mange  ce  qui  reste.  Elle  se  relève 
par  la  maternité  et  j)ar  son  ascendant  naturel.  Si  son 
autorité  est  nulle,  son  influence  peut  être  grande  néan- 
moins, malgré  les  airs  dominateurs  du  mari,  dans  ces 
campagnes  où  la  faiblesse  des  époux  gouvernés  par  leur 
femme  a  servi  de  texte  à  quantité  de  contes  et  de  chan- 
sons, et  reste  encore  un  sujet  d'épigrammes,  une  sorte 
d'étiquette  ridicule  pour  les  époux  débonnaires. 

La  vie  pour  la  femme  bretonne,  c'est  le  sérieux  du 
travail,  le  sérieux  de  la  inatcH-nité,  le  sérieux  du  devoir. 
Destinée  silencieuse,  écoulée  dans  un  cercle  d'obliga- 
tions qui  l'étreignent.  On  sent  qu'en  se  mariant,  elle 
s'est  donné  moins  encore  un  mari  qui  l'aime  et  la  pro- 
tège, qu'un  maître  à  qui  elle  appartient.  Ce  désencban- 


Ë  TAT  MORAL.  403 

tement  avant  rexpérience  fait  le  fond  de  la  fameuse 
chanson  de  la  mariée.  On  le  sent  dans  toutes  les  paroles 
que  la  jeune  Bretonne  fait  entendre  en  les  accompa- 
gnant d'un  air  aussi  mélancolique  qu'elles  le  sont  elles- 
mêmes.  La  jeunesse  insouciante  a  fait  place  à  la  matu- 
rité, aux  responsabilités  qui  commencent. 

Signalons  avec  regret  la  coutume  répandue  dans  cer- 
taines régions  de  se  dépouiller,  par  une  tendresse  impré- 
voyante en  faveur  des  enfants  moyennant  des  redevances 
bientôt  devenues  à  charge  :  c'estce  qu'on  voit  assez  souvent 
dans  les  arrondissements  de  Brest  et  de  Morlaix.  Lorsque 
les  parents  marient  un  de  leurs  enfants,  assez  fréquem- 
ment ils  leur  abandonnent,  par  contrat  entre  vifs,  une 
part  dans  la  ferme;  c'est  le  tiers  en  général;  au  bout 
de  quelque  temps,  ils  poussent  la  concession  jusqu'à  la 
moitié.  Qu'un  autre  enfant  se  marie,  ils  cèdent  encore 
une  part,  et  vont  ainsi  jusqu'au  bout  de  leurs  ressources 
en  échange  de  promesses  qui  ne  sont  pas  toujours 
tenues.  D'autres  coutumes  évitent  de  mettre  l'intérêt 
personnel  à  ces  redoutables  épreuves;  elles  régnent  par- 
ticulièrement dans  les  arrondissements  de  Chàteaulin, 
de  Quimper  et  de  Quimperlé.  Là,  lorsqu'un  des  enfants 
se  marie  dans  la  ferme,  et  le  plus  souvent  c'est  l'aîné, 
il  s'engage  à  payer  une  soulte  à  ses  frères  et  à  ses  sœurs 
qui  abandonnent  la  ferme  en  se  mariant.  En  outre,  tous 
prennent  l'engagement  de  fournir  une  pension  alimen- 
taire à  leurs  vieux  parents,  quand  l'Age  et  les  infirmités 
les  contraignent  à  abandonner  leur  exploitation.  Ceux- 
ci  s'établissent  dans  le  voisinage,  à  portée  d'être  utiles 
à  leurs  enfants.  Un  tel  arrangement  permet  à  chacun 
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de  garder  son  indépendance,  sans  rompre  le  lien  qui 
attache  le  père  et  la  mère  aux  enfants,  et  les  aîeui  à  la 
jeune  génération  qui  s'élève. 

IjCs  habitudes  laissées  par  l'antique  usage  du  droit 
d'aînesse  se  font  sentir  encore  dans  la  Basse-Bre- 
tagne. On  les  retrouve  particulièrement  dans  le  Finis- 
tère, à  Texception  des  côtes.  Dans  l'intérieur  des  teiTcs, 
on  évite  de  diviser  le  villagCy  c'est  le  nom  qu'on  donne 
à  la  ferme  ou  domaine.  Presque  toujours  le  fils  aine  en 
hérite,  à  charge  d'indemniser  ses  frères  et  sœurs.  Quel* 
quefois  pourtant  le  domaine  passe  à  la  sœur  aînée, 
mariée  à  un  cultivateur  aisé  et  entendu,  à  moins  que  ce 
ne  soit  à  un  autre  frère  mieux  en  position  de  faire  valoir 
le  domaine.  Enfin,  il  arrive  assez  souvent  que  les  héri- 
tiers se  le  partagent,  quand  il  offre  une  certaine  éten- 
due, pour  l'affermer  entre  trois  ou  quatre  exploitants. 

Le  mariage  offre  dans  ces  populations  rurales  une 
particularité  dont  on  s'étonne  au  premier  abord.  Des 
habitudes  de  moralité  dans  la  jeunesse  devraient  rendre 
le  célibat  rare  et  les  mariages  précoces.  Ces  deux  suppo- 
sitions sont  démenties  par  les  faits.  Le  nombre  des 
célibataires  est  très  considérable  en  Bretagne.  Un  habile 
statisticien,  M.  Loua,  a  établi  qu'il  l'est  beaucoup  plus 
qu'en  Normandie,  où  Ton  pourrait  supposer  avec  vrai- 
semblance que  la  crainte  d'avoir  charge  d'enfants  le 
rend  plus  fréquent.  Nullement  :  on  y  compte  198  mariés 
contre  100  célibataires,  tandis  qu'en  Bretagne,  on  ne 
compte  que  132  mariés  pour  le  môme  nombre  de  céli- 
bataires. Le  mariage  moins  fréquent  est  aussi  plus 
tardif.  II  l'est  à  un  degré  exceptionnel  dans  presque 
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toute  la  Bretagne.  C'est  ainsi  qu'après  les  départements 
méridionaux  des  Hautes  et  Basses-Pyrénées,  le  départe- 
ment où  les  hommes  se  marient  le  plus  tard  est  celui 
d'Ille-et-Vilaine  ;  ils  ne  contractent  mariage  en  moyenne 
qu'à  l'âge  de  trente-quatre  ans.  Pour  les  femmes,  les 
départements  où  elles  se  marient  le  plus  tardivement 
sont,  avec  les  Basses-Pyrénées,  TlUe-et-Vilaine  et  les 
Côtes-du-Nord  ;  elles  ne  s'y  marient  qu'à  vingt-neuf  ans 
en  moyenne*. 

Le  mariage,  plus  tardif,  dure,  en  conséquence,  moins 
longtemps  en  Bretagne  qu'en  Normandie.  On  calcule 
que  sa  durée  moyenne  y  est  de  vingt  et  un  ans,  au  lieu 
de  vingt-sept  ans  et  demi  dans  la  population  normande. 
Faisons-en  ici  l'observation  :  on  oppose  dans  ces  calculs 
la  prévoyance  normande  et  l'imprévoyance  bretonne. 
Cette  remarque  n'est  pas  fondée  :  la  famille  rurale,  en 
Normandie,  abuse  de  la  prévoyance,  celle  de  la  Bre- 
tagne n'en  est  pas  exempte,  mais  elle  en  fait  preuve, 
avant  le  mariage,  par  un  retard  calculé  au  lieu  de  limi- 
ter, après,  le  nombre  des  enfants.  Les  unions,  dans  les 
départements  bretons,  sont  retardées  par  des  considéra- 
tions de  prudence  et  d'épargne.  En  général,  le  jeune 
cultivateur  ne  consent  à  entrer  en  ménage  que  lorsqu'il 
a  économisé  une  petite  somme,  et  il  en  est  de  même  de 
la  jeune  fille.  Dans  une  catégorie  un  peu  plus  élevée, 
on  voudra,  avant  de  contracter  une  union,  avoir  acheté 
ou  loué  une  petite  terre. 

Peu  de  naissances  hors  mariage,  beaucoup  de  nais- 

1.  Le  mariage  en  France,  par  31.  L.  Lcgrand,  ch.  u,  p.  32. 
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sances  dans  le  mariage,  voilà  ce  qui  distingue  la  Bre- 
tagne, surtout  si  on  la  compare*  à  la  province  voisine, 
qui  offre  aujourd'hui  avec  elle  plus  de  contrastes  que 
d'analogies.  Les  chiffres  le  montrent  avec  une  force  sin- 
gulière. Dans  la  période  qui  va  de  1874  à  1878,  on 
trouve  en  Bretagne  88  165  enfimts  légitimes  et  seule- 
ment 290o  naturels  ;  en  Normandie  55  454  légitimes 
et  5624  enfants  naturels.  Comment  ne  pas  être  frappé 
d'un  pareil  écart,  comme  aussi  de  la  supériorité  du 
nombre  des  naissances?  Sur  100  habitants,  c'est  5.01 
enfants  qui  naissent,  tandis  que  pour  la  Normandie, 
c'est  2.51  seulement!  Que  si  on  compte  le  nombre  des 
naissances  par  100  femmes  de  15  à  45  ans,  la  fécondité 
bretonne  étant  représentée  par  100,  celle  de  la  popula- 
tion normande  Test  par  60.  Ajoutons  enfin,  quant  aux 
naissances  illégitimes,  qu'il  y  en  a  trois  fois  plus  en 
Normandie  qu'en  Bretagne. 

Ainsi,  dans  ces  classes  agricoles,  la  population  se  mul- 
tiplie presque  exclusivement  par  la  famille,  qui  n'a  pas 
appris  à  faire  un  calcul  de  la  stérilité.  Les  scrupules 
inspirés  par  la  religion  s'y  opposent.  L'instinct,  chez 
ceux  qui  n'obéissent  pas  à  de  tels  scrupules,  continue  à 
l'emporter  sur  la  prévoyance  réfléchie.  Enfin  la  famille 
nombreuse  i)aiaît  encore  une  richesse  au  lieu  d'être 
considérée  comme  une  charge.  Le  résultat  est  une  aug- 
mentation continue  de  population,  attestée  par  les  sta- 
tistiques, et  rien  n'indique  qu'elle  semble  de  sitôt 
devoir  s'arrêter.  Il  importe  d'en  mesurer  l'importance 

1.  M.  T.  Loua,  Economiste  français,  du  4  août  1880. 
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d'autant  plus  que  ce  développement  porte  plus  particu- 
lièrement sur  les  classes  rurales,  qui  sont  les  plus 
nombreuses  d'une  part,  et  de  l'autre  les  plus  prolifiques. 

Le  caractère  spécialement  agricole  de  la  Bretagne  res- 
sortait du  dénombrement  de  1876  avec  une  force  qui 
n'a  guère  perdu  d'après  le  recensement  de  1881.  L'agri- 
culture n'y  comptait  pas  moins  de  1  924  171  travail- 
leurs; l'industrie  tombait  au  nombre  assez  faible  de 
444  351  ;  le  commerce  et  les  transports  à  celui  de 
536  220.  Ce  chiffre  du  personnel  commerçant  a  pour- 
tant une  certaine  importance  relative,  et  il  n'est  pas 
loin  d'égaler  celui  de  la  Normandie  qui  compte  337  110 
individus  appartenant  au  commerce  et  à  l'industrie  des 
transports.  En  revanche  la  Bretagne  compte  un  tiers 
de  plus  d'agriculteurs  que  la  Normandie.  Ajoutons  que 
les  familles  de  six,  huit,  dix  enfants  se  voient  beaucoup 
plus  fréquemment  dans  celte  classe  que  dans  les  popula- 
tions industrielles  et  commerçantes  et  dans  les  profes- 
sions libérales,  concentrées  plus  particulièrement  dans 
les  villes. 

Par  toutes  ces  causes,  c'est  la  classe  agricole  qui  a 
principalement  bénéficié  de  l'accroissement  de  popula- 
tion. De  1836  à  1876,  la  Bretagne  gagnait  180  369 
âmes.  Par  là  le  nombre  total  de  ses  habitants  était  porté 
à  3  019  320.  Ce  dernier  chiffre  lui  donnait  sur  la  Nor- 
mandie une  supériorité  numérique  de  484  621  indivi- 
dus, près  d'un  demi-million  d'hommes.  En  ces  vingt 
années,  cette  dernière  province  avait  perdu  133  142 
habitants,  pour  la  plus  grande  partie  par  l'excellent  des 
décès  sur  les  naissances. 
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Il  convient  toutefois  de  remarquer  une  circonstance 
qui  tend  en  Bretagne  à  diminuer  la  population  adulte  : 
c'est  le  nombre  des  enfants  qui  meurent  en  bas  âge  et 
notamment  celui  des  mort-nés.  On  estime  que  la  popu- 
lation augmenterait  davantage  s*il  y  avait    des  sages- 
femmes  dans  les  communes  rurales,  où  le  nombre  de 
ces  enfants  mort-nés  est  relativement  considérable.  — 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  densité  de  la  population  passait 
dans  la  même  durée  de  vingt  années,  de  83  habitants  1/^ 
par  kilomètre  carré  à  89,  tandis  que  cette  même  den- 
sité, dans  la  province  voisine,  tombait  de  91  à  86  1/2. 
Nous  voyons  la  même  progression  continuer  pour  quatre 
départements  sur  cinq,  dans  la  période  qui  s'étend  de 
1876  à  1881.  Durant  ces  cinq  années,  la  Loire-Infé- 
rieure passe  de  618  972  à  625  625,  augmentation: 
12  655;  rille-ct-Vilaine  de  602  712  à  615  480,  aug- 
mentation :  12  768  ;  le  Finistère,  de  666  106  à  681  664, 
augmentation  :  15  458;   le  Morbihan,   de   506  575  à 
521614,    augmentation    15  041.    Seul,    le    départe- 
ment dos  Côlcs-du-Nord  a  perdu.  Il  comptait  650957 
habitants  en  1870  et  n'en  avait  plus  que  627  585  en 
1881;   c'est    une   diminution    de    5572.    On  doit  se 
demander  les  causes  de  cette  diminution  qui  succède  à 
un   accroissement   aussi  régulier   qu'étendu  dans  les 
périodes  de  1856  à  1841,  de  1841  à  1846,  et  de  même 
pour  celles  qui  suivent.  Depuis  1876,  comme  antérieu- 
rement, les  naissances  continuent  à  excéder  de  beau- 
coup les  décès.  De  1876  à  1879  inclusivement,  on  y 
enregistre  76  582   naissances  et  55027  décès.  Tandis 
qu'en   France,    d'après   M.    le    docteur  Bertillon,  on 
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compte  26.5  naissances  annuelles  pour  1000  personnes 
vivantes,  les  naissances  s'élèvent  à  30.3  pour  1000  ha- 
bitants dans  les  Côtes-du-Nord.  Pareillement,  alors qu*en 
général  en  France  on  compte  23.3  décès  pour  1000  habi- 
tants, dans  ce  département  on  n'en  inscrit  que  22.5.  La 
diminution  actuellement  constatée  de  cette  population 
ne  semble  donc  devoir  être  attribuée  qu'à  l'émigration 
qui  ne  se  rend  d'ailleurs  que  dans  une  proportion 
insignifiante  à  1  étranger.  Le  département  des  Côtes- 
du-Nord  ne  possède  pas  de  grands  centres  urbains  ;  les 
émigrants  se  portent  surtout  vers  les  départements 
voisins  qui  ont  de  grandes  villes  commerciales  et  indus- 
trielles, où  cet  excédent  va  chercher  des  positions  plus 
lucratives.  Nous  sommes  encore  ici  frappé  par  le  con- 
traste qu'offre  la  Bretagne  avec  la  Normandie.  Celle-ci 
ne  fournit,  en  vingt  années,  que  le  chiffre  très  faible  de 
51511  émigrants,  la  Bretagne,  dans  le  même  espace 
de  temps,  en  présente  115  979. 

Revenons  à  l'étude  des  faits  moraux  qui  attestent 
quelques  changements  plus  ou  moins  profonds  dans 
l'état  des  mœurs  et  des  coutumes  de  la  campagne 
bretonne. 


IV 

ADOUCISSEMENT  DES  MŒURS  —  PROGRÈS  DE  LA  SOCIABILITE 

Les  habitudes  de  sociabilité,  l'adoucissement  des 
mœurs  ont  réalisé  d'incontestables  progrès,  si  on  se 
reporte  au  passé,  sans  qu'on  puisse  dire  que  cette  bru- 
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talité  rustique  ait  entièrement  disparu.   «  Le   paysan 
breton,  écrit  Chateaubriand,  serait  une  bête  féroce, 
s'il  n'avait  le  frein  religieux.  »  Ce  frein  n'a  pas  empêché 
la  bête  féroce  de  se  manifester  plus  d'une  fois  avant 
et  pendant  la  Révolution.  On  a  décrit  le  brigandage  qui 
s'attachait  aux  épaves  des  navires.  On  plaçait  une  lan- 
terne sur  la  tête  d'un  taureau,  on  attachait  à  ses  deux 
cornes  une  corde  qui  rejoignait  une  des  jambes  de 
devant;  la  lanterne  suivant  les  mouvements  de  l'animal 
qui  se  baissait  et  se  relevait  tour  à  tour  était  prise  de 
loin  pour  le  fanal  d'un  bâtiment  agité  par  le  tangage; 
les  navires  incertains  de  leur  route  à  travers  les  ténè- 
bres, se  dirigeaient  vers  ce  feu,  et  allaient  se  briser 
contre  les  rochers.  Même  lorsque  disparurent  ces  cou- 
tumes dignes  des  peuplades  sauvages,  l'habitude  de 
piller  les  épaves  survécut.  Des  femmes,  des  enfants,  se 
joignaient  aux  hommes,  accouraient  sur  le  rivage  au 
premier  coup  de  canon  de  détresse,  poussant  des  cris 
d'appel  pour  rallier  tout  leur  monde  et  préparant  un 
pillage  en  règle.  Ces  scènes  étranges  ont  encore  eu  des 
témoins  il  y  a  à  peine  un  demi-siècle.  On  a  pu  voir  un 
de  ces  héros  du  pillage  passer  à  Audierne  la  dernièi'e 
partie  de  sa  vie.  Il  vivait  isolé,  dans  une  cabane,  on 
l'appelait^  le  sauvage  d'Audicrne.  »  Il  ne  cessait  d'avoir 
l'œil  aux   débris.  Dès  que  la  tempête  avait    fait  son 
œuvre  destructive,  le  «  sauvage  »  se  tenait  le  long  delà 
côte,  il  interrogeait  au  loin  la  mer,  il  épiait  l'épave 
flottante,  armé  de  son  «  croc  à  naufrages  »,  prêt  à  arra- 
cher sa  proie  aux  flots  frémissants.  On  aura  de  la  peine  à 
efTacer  tout  à  fait  de  l'esprit  des  populations  côtières 
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ridée  que  les  épaves  leur  appartiennent.  —  «  La  mer. 
disent-elles  quelquefois,  est  une  vache  qui  met  bas 
pour  nous  :  ce  qu'elle  dépose  sur  ses  rivages  nous 
appartient.  » 

Il  y  a  environ  un  demi-siècle  les  rixes  étaient  encore 
souvent   horribles.  On  vovait  des  duels  acharnés   de 
village  à  village.   Le  pays  de  Vannes  avait  fait  de  ces 
combats  un  jeu  qui  revenait  à  époques   fixes,  et  qui 
existait  aussi  dans  d'autres  régions  bretonnes.  C'était 
la  soule^  expression  étrange,   venant,  dit-on,  du  mot 
sol,  soleil,  soit  que  ce  jeu  se  rapportât  à  quelque  tra- 
dition du  culte  ancien  du  soleil,  soit  seulement  que  le 
ballon  de  cuir  rempli  de  son  qu'on  jetait  en  l'air,  en 
rappelât  la   forme.  La  poursuite  de   ce  ballon  qu'il 
s'agissait  pour  les  uns  de  retenir  sur  le  territoire,  pour 
les  autres  d'amener  sur  le  territoire  voisin,  devenait 
l'occasion  de  terribles  batailles.  Tantôt  c'était  une  lutte 
entre    deux    combattants;  tantôt  c'étaient  des  mùlées 
trop  souvent  sanglantes.  Les   blancs  et  les  bleus  se 
retrouvèrent  plus  d'une  fois  sur  ce  champ  de  bataille 
de  la  saule.   La  défaite  entretenait  l'esprit  de  repré- 
sailles. A  Pont-l'Abbé  le  souvenir  subsiste  d'une  soûle 
qui  entraîna  la  mort  ou  les  blessures  de  quarante  com- 
battants. A  partir  de  ce  jour-là,  ces  jeux  cruels  furent 
abolis  dans  la  région.    L'abolition  de  cette  coutume 
dangereuse  est  aujourd'hui  devenue  générale. 

Les  haines  engendrées  par  la  Révolution  se  sont 
apaisées.  Elles  avaient  longtemps  survécu.  Il  en  est  de 
même  de  celles  qui  longtemps  aussi  existèrent  entre  le 
bourgeois  nouveau  venu  et  le  campagnard.  Autrefois,  le 
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paysan  vivait  en  de  bons  termes  avec  le  gentilhomme 
à  demi  ruiné  qui  cultivait  ses  terres,  tandis  que  les 
grands  nobles  et  lui  avaient  souvent  maille  à  partir. 
La  guerre  civile,  plus  religieuse  que  politique,  les  réunit 
dans  une  cause  commune.  Le  bourgeois,  devenu  maître 
des  terres  du  noble,  parut  au  paysan  un  intrus.  Il  le 
trouvait  indifférent,  hautain,  intéressé.  Il  faisait  sur  lui 
des  chansons  satiriques  où  ce  bourgeois  était  montré 
inhospitalier,  défendu  contre  toute  approche  familière 
par  son  chien  de  garde  toujours  aboyant  à  Thumble  et 
au  pauvre.  Aujourd'hui  les  rapports  sont  assez  bien- 
veillants, ils  peuvent  être  froids,  rarement  ils  sont 
marqués  d'un  caractère  d'inimitié. 

La  sociabilité  n'a  pas  effacé  tout  à  fait  d'autres  anti- 
pathies. On  voit  persister  celle  du  Breton  pur  contre 
le  Gallo^  race  différente  ou  mêlée,  qui  se  trouve  dans 
une  même  campagne,  et  qui  existe  en  majorité  dans 
certains  arrondissements.  Le  Gallo  est  réputé  inférieur, 
moins  intelligent,  moins  fier.  Certaines  professions 
restent  mal  vues.  Le  campagnard  fait  toujours  peu  de 
cas  des  cordiers  qu'il  appelle  des  cacom.  Il  méprise 
les  tailleurs  tout  en  s'amusant  de  leur  bavardage,  de 
leurs  récits,  de  leurs  chansons.  Ces  professions  assises, 
le  paysan  les  traite  d'efféminées,  les  trouve  ridicules.  Il 
plaçait  autrefois  les  tailleurs  dans  la  classe  où  la  très 
ancienne  Coutume  de  Bretagne  range  les  vilains  nostre^, 
ou  gens  qui  s^ entremettent  de  vilains  métiers  comme  écor- 
cheurs  de  chevaux,  de  viles  bêles,  garsaillesj  truandailles, 
pendeurs  de  larrons^  porteurs  de  pastez  et  plateau  eii 
taverne,  crieurs  de  vin,  poissonniers^  qui  se  mêlent  de 
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vendre  vilaines  marchandises^  et  ceux  qui  sont  mènes- 
triers  ou  vendeurs  de  venty  lesquels  ne  sont  pas  dignes  de 
eux  entremettre  de  droits  ni  coutumes.  Les  tailleurs  sont 
aujourd'hui  moins  vilipendés,  et  ceux  qui  méritent 
l'estime  ne  sont  pas  confondus  dans  cet  outrageux 
préjugé. 

Ce  serait  porter  trop  loin  peut-être  la  recherche  des 
particularités  que  de  constater  les  diversités  de  carac- 
tères jusque  dans  les  différentes  régions.  On  distingue 
l'homme  de  la  haute  Bretagne  du  bas-Breton.  On  dis- 
tingue, dans  le  Finistère,  le  Léonard  et  le  Cornouaillais. 
L'homme  du  pays  de  Léon  est  digne,  réservé,  parfois 
un  peu  solennel.  Replié  sur  lui-même,  il  montre  peu 
d'empressement  à  entrer  en  communication  avec  les 
étrangers.  Son  langage,  fait  à  l'image  de  sa  pensée 
sérieuse  et  un  peu  lente,  est  une  sorte  de  psalmodie 
qui  n'est  pas  sans  douceur  et  sans  force.  Sa  danse  a 
quelque  chose  d'un  peu  raide  et  sévère.  Le  paysan  de 
la  Cornouailles  est  plus  cxpansif,  plus  ami  de  la  gaieté, 
du  chant,  sa  danse  est  plus  vive,  sans  que  ces  dehors 
plus  animés  effacent  ce  fond  sérieux  d'idées  et  de  sen- 
timents, d'amour  et  de  haine,  que  le  Breton  porte  en 
lui. 

Nous  pouvons  lire  des  descriptions  de  l'habitant  des 
montagnes  d'Arrées,  — si  elles  méritent  ce  nom  de  mon- 
tagnes, —  qui  ne  s'appliquent  plus  avec  la  même  ri- 
gueur à  l'original.  Au  dix-huitième  siècle,  ces  demi- 
montagnards  ne  s'alliaient  qu'entre  eux.  Ils  vivaient  dans 
leurs  fermes,  ayant  peu  d'industrie  et  presque  pas  de 
commerce.  A  la  fin  du  siècle,  l'état  commençait  à  se 
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modifier  assez  fortement.  L'auteur  du  Voyage  dans  le 
Finistère,  Cambry,  dont  l'ouvrage  a  été  publié  pendant 
la  Révolution*,  s'attendait  à  voir  les  hommes  les  plus 
bornés  de  la  contrée;  il  leur  trouvait,  au  contraire,  da 
mouvement  et  du  feu.  La  langue  française  commençait 
à  se  répandre  parmi  eux.  Us  surent,  dans  les  temps  de 
trouble  révolutionnaire,  déployer  un  genre  de  ruse  qui 
leur  permit  de  se  faire  les  colporteurs  du  pays  en  échap- 
pant à  toute  recherche.  L'état  présent  ne  dément  pas 
trop  ce  dernier  portrait  de  l'habitant  des  montagnes 
d'Arrée  qui  nous  le  montrait,  vers  cette  époque,  plus 
actif,  plus  alerte  que  les  gens  de  la  plaine,  possédant 
un  cheval  qui  lui  permettait  de  porter  dans  le  pays  de 
Léon,  des  lattes,  des  sabots,  du  charbon,  du  sel,  des 
châtaignes  et  des  pommes,  qu'il  se  procurait  à  Carhaix, 
à  Langouet,  à  Châteauneuf,  àRosporden,  etc.  Il  achetait 
des  grains  pour  les  revendre  àMorlaix,  à  Landivisiau,  et 
rapportait  du  froment,  que  son  pays  ne  produisait  pas. 

i.  Cambry  él;ût,  lorsqu'il  fil  ce  voyage,  membre  du  conseil  du  dépar- 
tement et  chargé  de  constater  Félat  politique,  moral  et  stati^tique  du 
Finistère.  Sous  l'empire,  il  fut  préfet  de  TOise  et  membre  dç  l'Académie 
celtique  do  France.  Il  mourut  à  Paris  le  30  décembre  1807.  Le  mérite  de 
son  livre  est  d'avoir  appelé  un  des  premiers  l'attention  sur  celte  conti'ée. 
Ce  livre,  dont  M.  le  chevalier  de  Fréminvillea  donné  une  édition,  offre  une 
étude  intéressante  de  l'état  physique  et  moral,  de  la  statistique,  de  la 
topographie  et  des  monuments,  mais  ses  observations  recueillies  trop 
hâtivement  mêlent  à  des  remarques  exactes  des  appréciations  hasaHées. 
Il  est  gâté  par  deux  défauts,  la  déclamation  et  le  manque  de  méthode. 
Instruit  et  homme  du  monde,  l'auteur  n'en  sacrifie  pas  moins  perpétuel- 
lement à  la  manie  déclamatoire  contre  les  nobles,  les  prêtres,  les  préjugés, 
la  superstition,  qu'il  ne  cesse  de  poursuivre  dans  le  style  du  temps,  en 
ajoutant  â  ces  diatribles  des  effusions  sentimentales.  >l.  Emile  Souvestre 
a  beaucoup  mieux  réussi  à  peindre  son  pays.  Mais  la  science  archéologique 
manque  à  l'un  et  â  rautre. 
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Les  voies  de  communication  et  les  relations  plus  fré- 
quentes avec  le  reste  du  pays  ont  un  peu  effacé,  sans 
le  détruire  entièrement,  ce  type  qui  devait  ressortir 
beaucoup  plus  autrefois  sur  le  fond  de  tranquillité  et 
d'inertie  que  présentait  la  campagne. 


USAGES  ET  COUTUMES  DANS  LES  CAMPAGNES 

Que  subsiste-t-il  de  ces  usages  si  originaux  qui  ont  fait 
longtemps  un  renom  tout  à  fait  à  part  à  la  Bretagne  ? 
Quelques-uns  se  sont  effacés;  d'autres  conservent  leur 
relief.  Les  fêtes  et  les  amusements  ont  beaucoup  perdu  de 
leur  vieille  originalité,  qu'on  ne  retrouve  guère  plus  qu'en 
partie  dans  les  pardons.  Avant  la  Révolution,  les  feux  de 
la  Saint-Jean^  cette  fête  presque  universelle  en  France, 
présentaient  en  Bretagne  des  traits  tout  particuliers 
rattachés  par  les  érudits  à  des  coutumes  antérieures 
même  «lu  christianisme  qui  ont  a  disparu.  Les  jeux  et  di- 
vertissements du  dimanche  offraient  un  caractère  belli- 
queux aujourd'hui  absent.  Si  les  boules  et  les  quilles 
n'ont  pas  perdu  toute  place  dans  les  amusements  que  l'on 
goûte  au  village,  on  ne  voit  plus,  comme  au  temps  où  les 
décrivait  Noël  du  Fail,  les  vieillards  y  assister  «les  uns, 
sous  le  large  chêne,  couchés  les  jambes  croisées,  et  leurs 
chapeaux  un  peu  abaissés  sur  leur  vue  ;  les  autres  appuyés 
sur  leurs  coudes  et  jugeant  des  coups.  »  Les  danses 
sont  encore  animées,  bruyantes,  sans  que  l'on  puisse 
dire  au  juste  si  elles  justifient  encore  les  observations 
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piquantes  du  môme  peintre  des  mœui's  rustiques,  qui 
nous  montre  «  les  paysans  se  trémoussant  aux  accords 
du  rebec  et  du  chalumeau,  leurs  robes  et  hoquetons 
bas,  »  les  ^ieux  eux-mêmes  «  donnant  l'exemple  aux 
jeunes,  tournoyant  la  danse  sans  beaucoup  fredonner 
des  pieds,  ni  faire  gambades  à  la  mâconnaise.  »  Aa 
dix-huitième  siècle,  on  voyait  encore  des  bandes  joyeuses 
se  répandre  dans  les  prairies,  au  son  du  hautbois,  de 
la  cornemuse,  de  la  flûte,  du  biniou  et  des  bombardes. 
«  Dans  quelques  parties  du  diocèse  de  Quimper,  on 
dansait  même  dans  des  chapelles  jusqu'au  milieu  de 
la  nuit.  On  a  renoncé  aux  figures  compliquées  des  bal- 
lets, et  à  ces  scènes  d'imitation  où  les  hommes  repré- 
sentent aux  applaudissements  de  la  galerie,  l'ivrognerie, 
l'amour,  la  colère,  ou  contrefont  le  forgeron,  le  jardinier, 
le  matelot*.  » 

Les  traits  de  mœurs  les  plus  caractéristiques  et  les 
mieux  conservés  sont  ceux  qui  se  rapportent  aux  ma- 
riages et  aux  fiançailles. 

Les  fiançailles  durent  en  général  très  longtemps  dans 
ces  campagnes  bretonnes.  Le  jeune  paysan,  quand  il  a 
commencé  à  parler  à  une  jeune  fille,  n'en  va  pas  pour 
cela  plus  vite  en  affaires.  Il  se  donne  tout  le  temps  de 
faire  des  économies.  Il  ne  recherche  pas  les  rencontres 
fréquentes,  car  il  sied  d'aller  lentement  quand  on  a 
trois  ou  quatre  ans  devant  soi.  On  se  voit  dans  les 
assemblées,  à  la  danse,  aux  marchés  voisins,  pendant 
les  travaux  des  récoltes,  et  le  dimanche  à  la  sortie  des 

i.  A.  Babeau,  Vie  rurale  dans  V ancienne  France.  —  Cambry,  Ko^o^ 
dam  le  Finistère, 
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offices.  Cependant  le  moment  de  célébrer  le  mariage  est 
arrivé.  Les  fiancés  vont  tous  deux  inviter  à  la  noce  les 
parents  et  les  amis  qui  acceptent  sans  craindre  de  peser 
sur  les  ressources  du  pauvre  ménage;  car  presque  par- 
tout ce  sont  les  invités  qui  font  les  frais  des  noces  et 
festins,  moyennant  une  cotisation.  Ce  qui  reste  profite 
aux  jeunes  mariés  et  va  se  joindre  aux  cadeaux  des 
assistants  les  plus  riches.  Ces  célébrations  réunissent 
chez  les  cultivateurs  les  plus  aisés,  plusieurs  centaines 
d'invités,  et  chez  les  propriétaires  riches,  jusqu'à  cinq 
cents  ou  mille,  nous  assure-t-on. 

Un  jour  du  mois  ou  de  la  semaine  est  selon  les  pays 
plus  spécialement  consacré  aux  mariages.  C'est  ainsi 
que  dans  la  région  de  Pontivy,  les  deux  tiers  des  noces 
ont  lieu,  comme  par  le  passé,  le  mardi  qui  précède  le 
mardi  gras.  Les  noces  se  prolongent  environ  trois  jours,  -^ 

et  il  est  d'usage  que,  pendant  toute  la  durée  de  ces  célé- 
brations, les  époux  n'habitent  pas  ensemble.  Chacun  se 
retire  le  soir  de  son  côté  chez  ses  parents  ou  ses  amis,  et 
n'entre  sous  le  toit  conjugal  qu'après  le  départ  def  tous  les 
invités.  Plus  d'un  joyeux  accessoire  a  disparu.  Dans  plus 
d'une  contrée  du  pays  bas-breton,  c'était  un  usage  presque 
consacré  que  la  fiancée  se  cachât  avant  d'aller  à  l'église, 
jusqu'à  ce  qu'elle  eût  été  retrouvée.  En  sortant  de 
l'église,  elle  cherchait  à  se  cacher  encore,  et  la  tache 
de  découvrir  l'endroit  où  elle  s'était  réfugiée  revenait 
de  nouveau  au  garçon  d'honneur,  et  c'étaient  des  rires, 
des  gaietés  sans  fin  !  Un  autre  usage  moins  puéril  survit, 
c'est  le  festin  de  r armoire,  coutume  qui  n'est  pas 
sans  grâce  ni   sans   portée.  Elle  symbolise,  sous  cette 
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forme  d'un  meuble  cher  au  ménage  breton,  les  habi- 
tudes de  prévoyance  et  d'économie,  ainsi  que  les  souve- 
nirs de  cette  date  solennelle  entre  toutes.  Le  jour  où 
elle  doit  habiter  le  village  de  son  mari,  la  jeune  épouse 
y  est  conduite  en  grande  pompe;  le  plus  bel  attelage 
de  ses  parents  porte  en  avant  l'armoire  neuve  qui  doit 
servir  à  serrer   ses  vêtements,  son  linge   et  tout  ce 
qu'elle  possède  de  précieux  ;  cet  l'attelage  est  suivi  des 
génisses,   des   moutons  et  des  animaux  que  la  jeune 
fille  a  élevés,  et  qui  l'accompagnent  dans  sa  nouvelle 
demeure.  A  la  limite  des  terres  du  village,  elle  reçoit 
les  compliments  de  ses  nouveaux  parents.  Le  biniou  ne 
manque  jamais   de  servir  d'accompagnement  à  cette 
réception  solennelle.  La  même  cérémonie  se  renouvelle 
à  l'entrée  de  la  maison,  et,  dans  certains  cantons,  une 
sorte  de  combat  s'engage  entre  les  jeunes  gens.  Ceux 
qui  sont  du  côté  de  la  mariée,  feignent  de  trouver  que 
la  maison  n'est  pas  assez  belle  pour  la  recevoir,  et  les 
amis  du  marié  simulent  l'emploi  de  la  force  pour  y 
faire  entrer  l'armoire.  On  finit  naturellement  par  s'en- 
tendre et  l'armoire  est  placée;  le  reste  de  la  journée  se 
passe  en  danses  et  en  repas. 

Peu  de  provinces  ont  plus  de  goût  persistant  pour 
les  distractions,  les  fêles,  les  amusements  de  tout 
genre.  L'humeur  un  peu  triste  et  Texistence  monotone 
des  Bretons  demandent  des  divertissements  qui  les 
réveillent.  L'habitant  de  ces  campagnes  ne  manque 
jamais  de  rechercher  de  pareilles  occasions  de  se  sentir 
vivre.  Le  plus  sérieux  peul-(^lrc  des  paysans  bi^etons,  le 
Léonais,  aime  aussi  les  fêtes  avec  une  passion  excessive. 
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I^s  conseils  généraux  sont  sollicités  chaque  année  d'éta- 
blir de  nouvelles  foires  et  marchés  peu  motivés  par  des 
nécessités  réelles,  qui  sont  le  plus  souvent  rejetés.  On 
comptait  naguère  six  cents  foires  et  plus  en  Bretagne, 
sans  parler  des  grands  marchés.  C'est  assez  déjà  pour 
qu'on  allègue  contre  elles  Texcitation  à  l'intempérance 
et  le  temps  perdu.  D'un  autre  côté,  ces  foires  sont  un 
moyen  de  s'occuper  des  intérêts  agricoles  dans  ces  pays 
où  les  hommes  vivent  le  plus  souvent  seuls  en  face  de 
leurs  bestiaux  et  de  leurs  champs,  qui  ne  leur  appren-^ 
nent  rien  sur  le  cours  des  marchandises  et  les  transfor- 
mations qui  s'opèrent  autour  d'eux.  Elles  offrent  en 
outre  une  facilité  qui  manquerait  autrement  aux  échanges 
dans  les  industries  de  l'élevage  et  de  l'engraissement  du 
bétail.  La  tendance  qui  porte  les  Bretons  à  rechercher 
les  foires  peut  donc  se  justifier,  seulement  le  reproche 
qu'on  peut  leur  faire,  c'est  qu'ils  en  abusent. 

Ce  ne  sont  pas,  au  surplus,  les  seuls  jours  consacrés 
aux  réunions.  Additionnez-les,  en  y  comprenant  les 
fêtes  patronales  et  tous  les  pardons^  près  d'un  tiers  de 
l'année  échappe  à  la  loi  du  travail.  On  arrivera  diffici- 
lement à  en  diminuer  le  nombre;  la  plupart  de  ces 
pardons  eux-mêmes  ont  une  tradition  séculaire.  Où  ne 
trouve-t-on  pas  de  ces  fêtes  en  Bretagne?  Il  en  existe, 
dans  tous  les  arrondissements  peut-être,  excepté  à 
Ploërmer?Lcs  pèlerinages,  extrêmement  multipliés,  sont 

i .  CVst  précisément  pour  cela  que  ToiMira  biea  connu  porte  le  litre  de 
Pardon  de  Ploërmel,  On  évitait  de  blesser  les  susceptibilités  pieuses 
ou  patriotiques  des  villes  dont  on  aurait  adopté  le  nom  pour  le  mettre  sur 
rafûche,  Auray,  par  exemple. 
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bien  aussi  des  occasions  de  distraction  et  de  réjouis- 
sances, or  tout  devient  pour  les  populations  bretonnes 
un  objet  de  pèlerinage.  A  Pleumeleuc,  dans  l'arrondie 
sèment  de  Pontivy,  il  en  existe  un  spécial  pour  les  che- 
vaux que  Ton  y  conduit  parfois  au  nombre  de  mille. 

Aucun  usage  n'a  mieux  conservé  son  caractère  que  les 
cérémonies  funéraires.  Nous  devons  nous  en  fier,  sur  ce 
point,  au  dire  des  témoins  qui  vivent  dans  le  pays;  car, 
à  la  différence  des  noces,  les  étrangers  ne  sont  guère 
admis  à  des  scènes  qui  se  passent  dans  les  fermes  en 
présence  de  la  famille  et  des  amis.  Nul  funèbre  détail 
n'est  omis,  et  tout  ce  qui  peut  rendre  la  mort  solennelle 
semble  combiné  avec  un  sentiment  naïf  et  profond  des 
effets.  Le  trépassé,  tiré  du  lit  clos,  est  enveloppé  d'un 
linceul,  allongé  sur  un  escabeau,  le  visage  découvert, 
les  mains  croisées  sur  la  poitrine  et  tenant  un  chapelet. 
Des  cierges  sont  allumés.  Les  murs  sont  couverts  de 
tentures  blanches.  Le  bénitier  et  la  grande  croix  sont 
apportés  de  la  paroisse.  Une  table  est  placée  ordinaire- 
ment en  face  du  mort.  Elle  est  chargée  de  pain,  de 
viande,  de  crêpes,  de  cidre.  Les  parents  et  les  amis  con- 
voqués y  mangent  et  boivent  à  tour  de  rôle  et  gardent 
lui  silence,  qu'interrompent  seulement  des  prières  pour 
la  béatitude  élcrnclle  du  défunt,  ou  le  chant  des  psaumes 
et  des  cantiques.  Ces  chants  et  ces  psalmodies  durent 
jour  et  nuit  jusqu'au  moment  où  le  corps  est  mis  dans 
sa  châsse  et  conduit  au  cimetière.  Pour  opérer  ce  trans- 
port, un  attelage  de  bœufs,  s'il  s'en  trouve  dans  le  voi- 
sinage, est  toujours  préféré  à  l'attelage  de  chevaux.  La 
pensée  des  pauvres,  les  dons  de  la  charité,  n'ont  pas 
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cessé  d'accompagner  les  obsèques.  Les  pauvres,  la  nuit 
qui  précède  Tenterrement,  Tiennent  prier  auprès  du 
mort  ;  on  les  nourrit  pendant  ce  temps,  et  après  la  céré- 
monie à  laquelle  ils  assistent,  on  leur  distribue  du  pain. 
I^es  parents  et  une  partie  des  assistants  dînent  ensemble 
à  Taubcrge.  Huit  jours  après,  a  lieu  un  service  solennel, 
suivi  d'une  autre  distribution  de  pain  et  d'un  autre 
repas  en  commun. 

C'est  une  remarque  universelle  que  la  disparition  du 
costume  breton  dans  les  circonstances  ordinaires  de  la 
vie.  L'éclatant  et  riche  habillement  de  la  mariée,  varia- 
ble selon  les  pays,  les  vestes  brodées  et  à  paillettes  des 
hommes,  qui  relèvent  singulièrement  leur  dignité  et 
donnent  une  idée  parfois  imposante  de  leur  importance, 
ne  s'étalent  plus  guère  qu'aux  cérémonies  publiques  et 
aux  jours  de  gala.  Nous  en  avons  vu  de  fort  beaux  aux 
Jours  de  marché  ou  de  fête  locale  à  Quimper,  à  Pont- 
TAbbé,  à  Quimperlé.  Au  pardon  de  Plenellec,  il  venait 
de  s'en  déployer  de  splendides.  Dans  les  noces,  telles 
fermières  portent  des  robes  évaluées  à  1500  francs. 
Mais  le  costume  ordinaire  reflète  peut-être  mieux  encore 
le  caractère  propre  aux  diversités  locales  de  mœurs,  de  ca- 
ractères. Celui  du  Léonais  est  large,  flottant  et  de  cou- 
leur noire;  une  ceinture  rouge  ou  bleue  en  égayé  seule  la 
tristesse.  Les  bords  d'un  large  chapeau  retombent  sur 
les  traits  basanés;  les  cheveux  flottent  sur  les  épaules. 
Le  costume  des  femmes  est  composé  de  blanc  et  de  noir, 
et  son  ampleur,  sa  forme,  rappellent  un  peu  l'habille- 
ment des  religieuses  de  nos  hôpitaux.  Les  vêtements  du 
veuvage,  moins  sombres,  sont  bleus.  Nous  avons  vu,  à 
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Pont-l'Abbé  et  ailleurs,  les  femmes  porter  le  deuil  en 
jaune.  On  rencontre  dans  les  autres  parties  du  Finis- 
tère et  du  Morbihan  des  vêtements  de  formes  très  diffé- 
rentes. La  Cornouailles  offre  des  costumes  d*apparat  de 
couleurs  vives  et  dont  les  bordures  sont  éclatantes. 
Quant  au  vêlement  quotidien,  on  voit  le  paysau  de  la 
montagne  porter  des  culottes  serrées  et  courtes;  celui 
des  environs  de  Quimper  conserve  ses  larges  braies 
tombantes,  moins  commodes  pour  la  liberté  des  mou- 
vements, mais  qui  rappellent  les  modes  du  temps  de 
César  telles  qu'elles  sont  décrites  dans  la  Guerre  des 
Gaules,  Les  paysannes  s'habillent  aussi  de  couleurs 
voyantes,  mais  leur  vêtement  est  très  diversement  dé- 
coupé. Celui  des  femmes  de  la  Cornouailles  ressemble 
assez  par  son  vif  éclat  aux  superbes  et  jolis  costumer 
des  paysannes  de  Berne.  Mais  elles  le  quittent  de  plus 
en  plus  pour  en  échanger  l'élégante  richesse  et  l'origi- 
nalité distinguée  contre  nos  modes  uniformes,  qui  ne 
servent  souvent  qu'à  faire  ressortir  la  vulgarité  de  la 
plupart  des  femmes  de  la  campagne.  Nous  ne  le  regret- 
tons pas  seulement  pour  la  beauté,  le  costume  semble 
ajouter  à  rhomme  quelque  valeur.  Un  jour  de  fètc,  nous 
assistions  à  une  nombreuse  réunion  de  fermiers  aisésqui 
avaient  coiisenli  à  se  rendre,  vers  la  fin  de  la  journée,  chez 
un  des  principaux  propriétaires  du  pays,  pour  mettre, sur 
sa  d(»ninnde,  à  noire  disposition  les  ressources  de  leur 
expérience.  Leur  costume  riche  et  orné,  leur  air  màleet 
ferme,  leur  tenue  parfaite,  donnaient  à  ces  chefs  decul- 
ture  ra|)[)nrence  de  cliefs  de  clans.  La  franchise  cl  la 
gravité  de  leur  langage  ne  démentaient  pas  cette  appa- 
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rence,  en  même  temps  que  la  parfaite  netteté  de  leurs 
réponses  attestait  leurs  connaissances  spéciales  et  leur 
sûreté  de  jugement.  Le  costume  est  sans  doute  étranger 
à  ces  qualités  d'ordre  intellectuel  ou  moral,  mais  il  les 
relève,  et  peut-être  contribue-t-il  à  les  soutenir. 

On  remarque  le  costume  de  certaines  populations 
toutes  spéciales,  comme  sont  les  paysans  du  Bourg-de- 
Batz  dans  la  Loire-Inférieure  et  les  populations  des  ma- 
rais salants.  Les  paludiers^  forment  une  catégorie  qui  a 
longtemps  attiré  sur  elle  l'attention  par  ses  mœurs  ori- 
ginales et  ses  costumes  à  part.  Au  Bourg-de-Batz  et 
dans  le  pays  environnant,  les  hommes  vêtus  d'une  gros- 
sière étoffe  de  bure  brune,  portaient  encore  naguère  les 
braies  antiques  et  les  longues  guêtres  montant  jusqu'aux 
genoux,  avec  le  chapeau  à  petits  bords,  orné  de  che- 
nilles de  laine  aux  couleurs  vives.  Mais  ce  costume  est  à 
peu  près  perdu;  il  n'en  existe  plus,  dans  tout  le  canton, 
qu'un  petit  nombre.  Les  beaux  vêtements  ne  paraissent 
plus  qu'aux  grandes  fêtes.  Les  populations  salicoles  sont 
restées  pourtant  plus  fidèles  aux  costumes  traditionnels. 
Les  hommes  sont  vêtus  de  plusieurs  gilets  étages,  blancs, 
bruns  ou  rouges.  Les  jours  de  fête,  ils  jettent  sur  leurs 
épaules  un  petit  manteau  brun  à  l'espagnole.  Ils  portent 
le  large  chapeau  à  trois  pics,  les  culottes  courtes  bouf- 
fantes, les  bas  blancs  et  les  souliers  de  daim  jaune. 
Le  paludier,  les  jours  de  travail,  porte  un  long  sarrau 
de  toile  blanched'une  propreté  toujours  irréprochable,  et 
muni,  sur  la  poitrine,  d'une  large  poche  avec  deux  ou- 
vertures verticales. 

Ce  qu'on  remarque  encore  au  Bourg-de-Batz,  à  Saille, 
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par  exemple,  c'est  la  forme  de  coiffure  des  femmes  ;  œ 
sont  les  coiffes  dont  elles  relèvent  tour  à  tour  les  longues 
barbes  sur  le  sommet  de  leur  tète,  ou  qu'elles  laissent 
pendre  sur  leurs  épaules,  simple  et  gracieux  encadre^ 
ment  qui  donne  à  leur  visage  une  apparence  de  sérénité 
et  de  douceur  très  frappante.  Les  costumes  de  mariées, 
véritablement  splendides,  se  font  remarquer  par  une 
sorte  de  poitrail  exécuté  en  rubans  brodés  d'or,  quelque- 
fois avec  des  baleines  qui  en  font  une  espèce  de  cuirasse. 
Certaines   parties  du  costume  de  la  mariée  servent  à 
tout  le  pays  et  appartiennent  à  des  espèces  de  marchan- 
des   à   la  toilette  qui  les  louent   pour  un  jour;    tels 
sont  notamment  le  col  de  dentelle  sortant  du  corsage, 
et  les  manches  rouges   qui  sont  remplacées  le  lende- 
main même  des  noces  par  des  manches  blanches.  Un 
pareil   vêtement   est   trop  riche,  en   effet,    pour  que 
toutes  les  femmes  puissent  en  avoir  un.  C'est  un  orne- 
ment de  circonstance  que  la  fdle  de  condition  modeste 
peut  s'enorgueillir  d'avoir  porté  au  moins  un  jour  dans 
sa  vie,  en  le  louant  ou  en  l'empnmtant  à  une  compagne. 
Tels  sont  les  traits  principaux  qui  caraclérisent  les 
mœurs  des  campagnes  bretonnes.  On   a   pu   voir  que 
nous     avons    peu   ménagé   les  défimts,    et    que  nous 
n'avons  pas  dissimulé  notre  sympathie  pour  les  qua- 
jités  de  cette  race.  Le  Breton  frappe  par  ce  qu'il  a  d'in- 
dépendant,   de  réfléchi.  11  prend  au  sérieux   ces  deux 
choses  que  d'autres  populations  envisagent  légèrement, 
la  vie  avec  ses  devoirs,   la  mort  avec  ses  perspectives 
ultérieures,  on  peut  louer  ce  qui  est  louable  dans  ces 
vieilles  mœurs  et  dans  ces  anciennes  coutumes  ;  on  n'a 
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guère  à  craindre  aujourd'hui  en  les  louant  de  porter 
atteinte  à  l'unité  nationale,  de  même  qu'on  peut  blâmer 
dans  ces  populations  campagnardes  ce  qui  doit  être  repris 
sans  méconnaître  les  circonstances  qui  atténuent  la  res- 
ponsabilité de  leurs  défauts.  La  Bretagne  est  française  de 
cœur  comme  elle  l'est  de  fait  depuis  longtemps.  Elle 
entre  de  plus  en  plus  dans  le  mouvement  et  dans  les 
cadres  de  la  société  moderne.  On  n'entend  plus  mani- 
fester qu'une  crainte,  c'est  qu'après  avoir  défendu  son 
originalité  jusqu'à  l'isolement,  jusqu'à  l'insurrection, 
elle  n'en  fasse  trop  complètement  l'abandon.  Elle  n'a 
pas  à  renoncer  à  son  génie  propre,  et  il  serait  peu  rai- 
sonnable, au  cas  où  ce  génie  serait  condamné  à  s'effacer 
en  partie,  de  l'y  pousser  par  des  moyens  de  contrainte. 
La  France  ne  saurait  être  jalouse  des  différences  pro- 
vinciales, et  il  V  a  une  sorte  de  douceur  à  retrouver 
la  saveur  et  le  parfum  de  ces  qualités  purement  locciles. 
Il  suffit  que  l'esprit  de  progrès  se  fasse  sa  place  parmi 
ces  populations  longtemps  stationnaires  pour  que  ce  qui 
leur  reste  du  passé  ne  porte  pas  ombrage  à  notre  passion 
d'uniformité,  trop  souvent  disposée  à  se  montrer  tyran- 
nique  et  niveleuse. 
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CHAPITRE  IV 


CONDITION     MATËRIELLE   DES    POPULATIONS     BRETONNES 


PROGRÈS  GÉNÉRAUX 

Au  dix-lulilième  siècle,  la  Bretagne  est  le  plus  pauvre 
des  pays,  à  en  croire  Arthur  Young,  qui  ne  fait  exception 
que  pour  quelques  terres  privilégiées.  —  «  La  triste 
Sologne,  écrit-il,  toute  désolée  qu'elle  est,   est  supé- 
rieure à  la  Bretagne.  La  plupart  des  rendements  sont 
pitoyables  ;  la  moitié  de  la  province  est  abandonnée.  »  — 
Notre  contemporain  M.  Léonce  de   Lavergne  proteste 
contre  ce  jugement  dans  son  livre  sur  les  Assemblées 
provinciales,  où  il  reproche  au  voyageur  anglais  de 
«  s'être  trompé  sur  la   richesse  de  la  province  »  et 
d'avoir  «  fait  une  énumération  effrayante  des  droits 
féodaux  qu'avaient  à  supporter  les  paysans  de  cette  pro- 
vince. Ces  droits,  dit-il,  ne  devaient  pas  être  si  lourds, 
puisque  le  peuple  des  campagnes  a  si  mal  reçu  la  révolu- 
tion. i>  On  aime  à  être  de  l'avis  de  M.  de  Lavergne,  juge 
si  éclairé  du  passé  et  du  présent  ;  pourtant  son  opinion 
ne  nous  paraît  pas  ici  s'appuyer  sur  des  motifs  suffi- 
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.  sants,  elle  repose  sur  une  sorte  de  malentendu.  Il  parle 
de  la  Bretagne  en  général  comme  d'une  province  riche, 
et  il  a  raison  si  Ton  voit  la  part  qu'elle  payait  dans  les 

;  impôts  généraux  et  l'étendue  de  son  commerce  mari- 
time; Arthur  Young  parle  exclusivement  de  l'agricul- 
ture, et  ses  observations  sévères,  surtout  pour  la  basse 
Bretagne,  ne  sauraient  être  taxées  d'inexactitude.  Quant 
aux  droits  féodaux,  moins  étendus  que  dans  certaines 
provinces,  lourds  pourtant,  comme  l'attestent  les  plaintes 
antérieures  à  la  révolution  et  les  cahiers  mêmes  des 
états  généraux,  on  ne  saurait  alléguer  comme  une 
preuve  du  peu  de  mécontentement  qu'ils  excitaient  le 
mauvais  accueil  fait  à  la  révolution,  car  cet  accueil  fut 
en  général  d'abord  favorable.  Les  campagnes,  ainsi  que 
j'en  ai  déjà  fiiit  la  remarque,  ne  se  tournèrent  contre 
elle  qu'après  les  mesures  qui  lui  donnèrent  un  caractère 
antireligieux.  Nous  avons  rappelé  aussi  que  les  paysans 
bretonss'étaientplusd'une  fois  insurgés  contrôla  noblesse 
féodale,  et  nous  avons  reconnu  dans  le  pacte  proposé  i 

par  eux,  et  qui  porte  le  nom  de  Charte  des  paysans,  au 
dix-septième  siècle,  un  des  spécimens  les  plus  curieux 
et  les  plus  hardis  des  revendications  des  droits  de  la 
classe  rurale  avant  1789. 

M.  de  Lavergne  allègue  aussi  comme  preuve  de  pros- 
périté que  la  Bretagne  était  une  des  provinces  les  plus 
peuplées  de  la  France.  Le  fait  en  lui-même  est  vrai,  et 
nous  le  trouvons  confirmé  par  des  auteurs  accrédités, 
notamment  par  Necker.  Moheau,  qui  le  constate  égale- 
ment dans  ses  Recherches  sur  les  populations  de  la 
France  en  1776,  attribue  ce  développement  de  popu- 
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lation  à  la  situation  privilégiée  des  pays  fertiles  situés 
sur  la  cote  et  à  une  circonstance  toute  spéciale  :  Tabon- 
dance  du  poisson.  Mais  le  même  développement  se  re- 
trouve dans  les  parties  pauvres  de  Tinlérieur.  C'est  qu'en 
effet  le  développement  de  la  population  n'est  pas  un  signe 
infaillible  de  richesse.  L'Irlande  ne  l'a  que  trop  bien 
prouvé.  Avoir  des  enfants  est  dès  longtemps,  pour  la 
Bretagne,  une  question  de  principe.  Quand  la  plupart 
des  provinces  accusent  la  dépopulation,  par  exemple  au 
moment  où  les  intendants  écrivent  leurs  fameux  Mé- 
moires, la  Bretagne  fait  exception.  Tout  ce  qu'on  pourra 
dire,  c'est  que  l'accroissement  est  devenu  plus  sensible 
encore  avec  le  progrés  agricole. 

Dans  ces  limites,  nous  n'hésiterons  pas  à  invoquer 
cet  accroissement  à  l'appui  des  progrès  économiques 
réalisés  par  la  Bretagne  rurale,  mais  nous  nous  garde- 
rons de  conclure  qu'elle  est  la  phis  avancée  des  pro- 
vinces françaises  parce  qu'il  n'y  en  a  pas  qui  offre  une 
densité  numérique  supérieure;  en  effet,  elle  présente, 
en  face  des  autres  départements  français,  dont  la 
moyenne  de  densité  est  de  (58  ou  69  habitants  par  kilo- 
mètre carré,  des  chiffres  atteignant  un  maximum  tel 
que  92  pour  les  Côtes-du-Nord,  99  pour  le  Finistère, 
moindre,  quoique  aussi  très  élevé,  pour  les  autres 
départements  bretons.  On  doit  encore  aujourd'hui  faire 
la  part  aux  traditions  prolifiques  du  pays,  mais  on  peut 
mettre  en  ligne  de  compte  dans  un  accroissement  aussi 
continu  une  augmentation  de  l'aisance  qui,  quoique 
imparfaite  à  bien  des  égards,  est  néanmoins  1res  réelle. 
Le  chiffre  total  de  la  population  bretonne  était,  selon 
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Necker  de  2  276  000  en  1784;  en  prenant  ce  chiffre  '^' 

pour  base,  et  le  comparant  avec- les  résultats  actuels,  on 
constate  un  accroissement  d'environ  740  000  habitants; 
il  ressort  même  à  environ  810  000,  si  on  adopte  pour, 
terme  de  comparaison  le  recensement  officiel  de  1 881 .  On 
peut  en  tous  cas  regarder  comme  établi  que  la  popula- 
tion bretonne  a  augmenté  dans  une  proportion  qui  se 
rapproche  assez  d'un  tiers  depuis  le  commencement  du 
siècle.  C'est  un  résultat  qui  n'est  pas  à  dédaigner  au 
point  de  vue  particulier  de  nos  recherches,  si  on  se  rend 
compte  de  la  proportion  relativement  très  considérable 
de  l'élément  agricole  en  Bretagne.  Mais,  pour  être  assuré 
qu'il  répond  à  une  augmentation  du  bien-êti-e,  il  faudra 
que  la  production  animale  et  végétale  ait  suivi  un  déve- 
loppement supérieur  encore  à  celui  do  la  production 
humaine,  et  que  des  facilités  accrues  dans  les  moyens 
d'existence  témoignent  de  la  réalité  de  l'amélioration . 
C'est  ce  qui  ressort  de  l'examen  comparé  des  faits  en 
prenant  pour  point  de  départ  soit  la  fin  du  dernier 
siècle,  soit  la  période  du  demi-siècle  qui  vient  de  s'écou- 
ler. Sans  doute  on  doit  regretter  que  les  seuls  docu- 
ments statistiques  auxquels  on  puisse  attribuer  un 
caractère  suffisant  d'exactitude  et  de  précision  manquent 
trop  avant  1789  et  ne  soient  pas  à  l'abri  de  toute  cri- 
tique dans  la  première  partie  de  notre  siècle.  Ce  qu'on 
en  possède  n'est  pas  inutile  pourtant,  et  la  notoriété  de 
certains  faits  va  plus  d'une  fois  jusqu'à  la  certitude. 
Nous  ne  craignons  pas  d'exagérer  en  affirmant  que  le 
gros  bétail,  source  d'alimentation  et  de  revenu,  a  doublé 
ou  triplé.  Une  statistique  récente  portait  à  1  770  000  le 
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nombre  des  têtes  de  gros  bétail,  c'est  une  proportion 
supérieure  au  reste  de  la  France  et  même  à  rAnglelerre 
à  égalité  de  superficie.  La  race  chevaline  s'est  non  seu- 
lement accrue  énormément,  mais  elle  s'est  beaucoup 
perfectionnée.  Elle  comptait  pour  peu  au  dernier  siècle, 
à  rexceplion  d'un  petit  nombre  de  points  où  l'élève  du 
cheval  avait  reçu  dos  encouragements  de  l'État.  On  peut 
consulter  les  documents  où  il  est  question  de  la  race 
chevaline.  La  Bretagne  n'est  pas  même  nommée  après 
le  Limousin,  célèbre  pour  ses  chevaux  de  selle,  après 
l'Auvergne,  le  Poitou,  le  Morvan,  après  la  Normandie, 
qui  vient  en  tête  avec  le  Limousin,  après  la  Franche- 
Comté  et  le  Boulonnais,  qui  fournissaient  de  bons  che- 
vaux de  trait.  L'agronome  anglais  que  je  citais  tout  à 
l'heure  s'égaie  fort  aux  dépens  de  la  petite  race  indi- 
gène et  ne  revient  pas  de  l'admiration  qu'insj)ire  sa 
jument  anglaise,  qu'il  avait  achetée  à  vil  prix  et  dont  il 
fait  très  peu  de  cas.  Le  cheval  est  aujourd'hui  une  des 
spécialités  de  la  Bretagne.  Elle  fiiit  une  grande  place  aux 
concours  hippiques  dans  toutes  ses  fêles  agricoles.  Elle 
tire  de  l'élève  du  cheval  un  revenu  dont  rîigriculleur 
profite.  Pour  raccroissement  des  terres  arables,  on  peut 
prendre  pour  terme  de  comparaison  la  consciencieuse 
enquête  sur  la  Bretagne  due  à  MM.  VilIerméetBenoistou 
de  Chàtcauneuf,  qui  répond  à  la  période  de  quarante 
ou  cinquante  années  en  arrière  du  moment  actuel.  De 
18  40  à  1880,  elles  ont  augmenté  de  407  495  hectares.  La 
quantité  des  landes,  portée  par  Ogée  dans  sonDictionnaire 
géographique  de  la  Bretagne  à  42  pour  i  00  du  territoire, 
en  occupait  plus  du  quart  en  1840.  Cette  étendue  s'est 
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réduite  à  une  proportion  sensiblement  moindre  par  la 
culturede  65  000  hectares  de  landes  faite  en  quaranteans. 
Le  sarrasin,  cette  plante  alimentaire  de  l'ancienne  Bre- 
tagne, qui  conserve  une  part  si  considérable  dans  la 
nouvelle,  a  partout  fait  place  au  blé  dans  une  mesure  très 
considérable  ;  le  blé  domine  dans  la  haute  Bretagne,  au 
point  d'avoir  fait  de  cette  région  un  grenier  d'abondance, 
et,  jusqu'à  l'époque  toute  récente  de  l'importation  améri- 
caine, un  grand  centre  d'exportation.  Sans  doute  la  cam- 
pagnebretonne  ne  consomme  pas  loutce  qu'elle  produit. 
Une  partie  notable  est  enlevée  par  le  reste  de  la  France  ou 
par  l'étranger,  sous  forme  de  viande,  de  lait,  de  beurre, 
d'œufs,  de  légumes,  de  blé,  encore  dans  une  certaine 
proportion,  mais  ce  n'est  pas  sans  un  retour  avanta- 
geux de  l'argent  ou  d'autres  produits  qui  reviennent 
aux  campagnes.  Une  partie  considérable  aussi  de  ces 
denrées  alimentaires  est  consommée  sur  place,  comme 
le  beurre,  dont  l'usage  est  général  en  Bretagne,  même 
dans  les  fermes  médiocrement  aisées.  L'accroissement 
du  nombre  des  porcs  profite  presque  exclusivement  à 
l'alimentation   indigène,   à    laquelle    contribuent    les 
légumes  secs,  peu  abondants  il  y  a  cent  ans,  et  la 
pomme  de  terre,  aajuisition  relativement  récente. 

On  n'a  pas  toujours  lieu  d'admirer  beaucoup  en  Bre- 
tagne l'outillage  agricole;  mais,  outre  qu'il  est  satisfai- 
sant dans  un  certain  nombre  de  régions,  il  faut  se 
reporter  au  point  de  départ.  Ainsi  en  1840,  on  en  était 
presque  partout  à  la  charrue  au  soc  disposé  en  cône,  se 
terminant  en  une  longue  pointe  aiguë  qui  perçait  le  sol 
au  lieu  de  le  couper;  le  yersoir,  fait  d'une  planche,  posée 
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droit  sur  la  hauteur,  sans  inclinaison  comme  sans  écart 
suffisant,  ne  pouvait  ni  renverser  la  terre  ni  la  ranger 
convenablement.  Cet  instrument  défectueux  rendait  tous 
les  mouvements  difficiles,  il  exigeait  beaucoup  trop  àt 
bras  pour  le  conduire  et  de  chevaux  pour  le  tirer.  On 
lui  opposait  pourtant  déjà  l'araire  Dombaslo.  La  fabrica- 
tion   des    instruments  agricoles  commençait,    mais  à 
peine,  à  se  répandre  dans  la  province.  Entreprise  en  grand 
près  de  Rennes  par  M.  Bodin  à  la  ferme  des  Trois-Croix, 
elle  expédiait  des  instruments  aratoires  dans  les  parties 
les  plus  avancées  de  la  province.  Ainsi  s'ouvrait  la  voie 
à  d'autres  entreprises  analogues.  Enfin  la  fabrication, 
pour  satisfaire  à  des  besoins  plus  étendus,  fut  faite  aussi 
par  des  forgerons  de  campagne.  I^s  paysans  étaient  hos- 
tiles aux  machines  agricoles,  comme  ailleurs  les  ouvriers 
aux  machines  industrielles.  A  Pont-l'Abbé,  le  premier 
instrument   de  fer  s'étant  rompu  sur  le   domaine  de 
M.  du  Chatcllier,  qui  raconte  le  fait,  ce  fut  unejoiepour 
la  routine.  La  première  machine  à  battre  à  vapeur  intro- 
diiilc  dans  les  Côtcs-du-Nord  fut  détruite  par  les  paysans. 
L'intérêt  seul  devait  forcer  les  derniers  retranchements 
do  cotte  obstination  routinière.  L'élévation  des  fermages 
obligea  l'exploitant  àrecouriraux  méthodes  les  pluséco- 
nomiques.  Les  conseils  et  les  exemples  donnés  par  les 
fermes-écoles,  l'initiativedequelques  grands  propriétaires 
aidèrent  à  propager  le  mouvement.  Il  fut  ralenti  toutefois 
pour  nombre  de  propriétaires  pauvres  par  la  nécessité 
d'user  l'ancien  matériel.  La  population  rurale  apprit  pan 
à  peu  à  connaître,  outre  les  différentes  sortes  de  charrues, 
les  herses  qu'on  appelle  herses  Valcourt,  les  rouleaux  de 
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granit,  Tcxlirpateur,  le  scarificateur,  la  fouilleuse,  les  se- 
moirs, les  ventilateurs  et  cette  machine  à  battre  qui 
fonctionne  à  peu  près  partout  aujourd'hui.  On  doit  si- 
gnaler aussi  le  terrain  conquis  par  l'assolement  alterne.  Il 
y  a  une  quarantaine  d'années,  ce  mode  d'exploitation,  qui 
supprime  la  jachère  par  une  succession  habile  de  cultures 
diverses,  était  repoussé  par  la  vieille  habitude  bretonne 
de  semer  plusieurs  années  successivement  du  sarrasin, 
du  froment,  de  l'orge  ou  de  l'avoine,   et  de  laisser 
ensuite  la  terre  en  friche  pendant  trois,  quatre,  cinq 
ans  et  même  plus  encore.  On  estimait  l'étendue  de  ter- 
rain ainsi  mise  en  jachère,  chaque  année,  dans  toute  la 
Bretagne,  au  tiers  de  celle  des  terres  arables,  c'est-à-dire, 
à  la  date  de  1840,  à  429  000  hectares  sur  1  252  000. 
I/es  paysans  comprirent  enfin  que  c'était,  non  une  vaine 
théorie,  mais  l'expérience  qui  démontrait  que,  pour 
obtenir  de  nouveaux  produits,  il  suffisait  d'entremêler, 
parmi  les  récoltes  de  grains,   quelque  autre  plante,  le 
navet,  la  betterave,  mieux  encore,  le  trèile,  qui  donne 
un  fourrage  abondant.  On  abusait  de  l'écobuage,  et,  en 
fait  d'engrais,  on  n'utilisait  guère  que  quelques  bancs 
de  marne  et  la  chaux  qui  s'offrait  dans  certaines  loca- 
lités, comme  aux  environs  de  Dinan  ou  de  Rennes;  on 
employait  habituellement  les  herbes  des  landes,    les 
bruyères  et  les  genêts  foulés  par  le  pied  des  hommes  et 
des  animaux  et  par  la  roue  des  voitures.  Il  faut  pour- 
tant faire  exception  jusqu'à  un  certain  point  pour  les 
cultivateurs    des    côtes.   Dès   longtemps,   ils    savaient 
mettre  à  profit  le  sable  marin,  la  tangue,  le  goémon,  et 
c'est  à  ces  engrais  naturels  qu'ils  devaient  en  grande 
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partie  la  supériorité  de  leurs  terres.  On  peut  considérer 
comme  des  faits  nouveaux  l'emploi  fréquent  de  la  chaux, 
celui  du  plâtre,  du  noir  animal,  du  guano  et  des  diffé- 
rents engrais  commerciaux.  Les  dunes  mêmes,  mises 
en  culture  dans  diverses  parties  du  littoral,  ont  fourni  à 
l'amendement  des  terres  l'élément  calcaire  dont  le 
défaut  se  fait  sentir  d'une  manière  si  préjudiciable  au 
sol  de  la  Bretagne. 

On  doit  mettre  au  rang  des  perfectionnements  les 
plus  importants  les  voies  de  communication,  si  rares 
au  dernier  siècle.  Elles  n'existaient  guère  que  sous 
forme  de  grandes  routes  en  1840.  A  peine  commen- 
çaient à  se  faire  sentir  alors  les  effets  de  la  loi  sur  les 
chemins  vicinaux,  digne  pendant  de  la  loi  de  1855  sur 
l'instruction  primaire.  Cette  province,  si  particulière- 
ment dépourvue  déroutes,  compte  aujourd'hui,  tant  en 
chemins  de  fer  qu'en  voies  de  terre  et  d'eau,  55  000  ki- 
lomètres de  voies  de  communication  réparties  entre  les 
cinq  départements.  On  a  plus  fait  en  quarante  îins 
qu'on  n'avait  fiiit  en  quinze  siècles.  Aussi  la  valeur  des 
terres  n'a-t-elle  cessé  de  s'accroître.  Elle  a  encore 
augmenté  tantôt  de  50,  tantôt  de  75  pour  100  de  1851 
à  1879.  La  baisse  est  survenue  depuis,  mais  non  pas 
partout  également.  J'aurai  plus  d'une  fois  à  y  faire 
allusion  pour  les  différentes  régions.  Mais  elle  n'a  pas 
ramené  les  anciens  prix,  et  cette  baisse  qui  n'a  pas 
seulement  pour  cause  la  crise  agricole,  mais  un  peu 
d'exagération  antérieure  dans  les  prix,  n'empêche  pas 
un  agronome  éminent,  M.  Risler,  d'écrire:  «  Encoi^e 
environ  vingt  ans,  la  valeur  de  ces  terres  aura  doublé.» 
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Ces  progrès  ne  peuvent  être  complètement  appréciés, 
quelles  qu'en  soient  les  lacunes  et  les  ombres,  —  qu'il 
y  aura  lieu  de  signaler  et  de  mesurer,  —  qu'en  entrant 
dans  des  particularités  sur  les  conditions  de  propriété, 
de  salaire,  de  régime  de  vie  qui  trouveront  plus  loin 
leur  place.  Nous  nous  bornerons  à  indiquer  dans  cet 
aperçu  quelques  témoignages  importants  sur  les  mi- 
sères de  l'ancien  état,  sans  ignorer  qu'on  doit  se  mon- 
trer très  réservé  dans  la  citation  de  ce  genre  de  documents, 
qu'on  invoque  souvent  mal  à  propos  en  leur  accordant 
une  portée  définitive,  tandis  qu'ils  ne  sauraient  s'ap- 
pliquer à  toutes  les  époques  qu'on  réunit  confusément 
sous  le  nom  d'ancien  régime.  Prenez  tel  tableau  de 
la  Bretagne  au  quatorzième  siècle,  avant  les  guerres 
anglaises,  par  exemple  celui  qu'en  a  tracé  M.  Siméon 
Luce  dans  son  livre  sur  Bertrand  du  Guesclin;  il  en 
ressort  certaines  idées  de  richesse  et  d'aisance  pour  les 
campagnes  qui  ne  seront  plus  de  mise  de  longtemps 
dans  les  périodes  suivantes.  Nous  aurions  aussi  quel- 
ques distinctions  de  ce  genre  à  établir  pour  le  dix- 
septième  et  le  dix-huitième  siècle.  C'est  dans  un  de 
ces  moments  de  souffranc^i  aiguë  que  M"''  de  Sévigné 
écrivait  de  Bretagne  :  «  Je  ne  vois  que  des  gens  qui 
me  doivent  de  l'argent  et  qui  n'ont  pas  de  pain,  qui 
couchent  sur  la  paille  et  qui  pleurent.  »  (9  juin 
1680.)  C'était  d'ailleurs  la  situation  de  toutes  les  an- 
nées de  disette,  qui  ne  laissaient  pas  d'être  fré- 
quentes, cl  de  celles  qui  se  ressentaient  des  maux  de 
la  guerre.  Les  régions  de  l'intérieur,  en  particulier, 
vivaient  dans  un  dénûmenl  trop  habituel.  Necker  signa- 
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lait  encore»  en  1784,  la  misère  comme  élaat  «c  très 
grande  »  en  Bretagne.  Dire  qu'elle  n'existe  plus  dans 
des  proportions  étendues  serait  malheureusement  con- 
traire à  des  faits  trop  avérés.  Mais  la  diminution  se 
montre  dans  la  transformation  totale  de  nombreux 
villages  et  dans  l'accession  à  la  propriété  d'une  très 
grande  quanti  té  d'individus.  On  ne  constate  plus  aujour- 
d'hui les  résultats  affligeants  que  nous  trouvons  con- 
signés, il  y  a  quarante  ans,  dans  les  procès-verbaux 
des  délibérations  du  conseil  général  des  Côtes-du-Nord, 
où  l'on  voit  que,  dans  telle  commune,  il  y  avait 
600  mendiants  sur  8000  habitants.  A  Vitré,  sur 
8000  habitants,  on  en  comptait  environ  les  deux  tiers 
qui  avaient  à  peine  quelques  moyens  d'existence.  «(  H 
faut  avoir  vu  un  tel  dénûment,  écrivait  M.  Yillermé  à  la 
même  date,  pour  s'en  faire  une  idée;  il  faut  avoir  péné- 
tré dans  la  demeure  d'un  pauvre  paysan  breton,  dans 
sa  chaumière  délabrée,  dont  le  toit  s'abaisse  jusqu'à 
terre,  dont  l'intérieur  est  noirci  par  la  fumée  conti- 
nuelle des  bruyères  et  des  ajoncs  desséchés,  seul  aliment 
de  son  fover.  C'est  dans  celle  misérable  hutte,  où  le 
jour  ne  pénètre  que  par  la  porte  et  s'éteint  dès  qu'elle 
est  fermée,  qu'il  habite,  lui  et  sa  Aimille  demi-nue, 
n'ayant  pour  tout  meuble  qu'une  mauvaise  table,  un 
banc,  un  chaudron  et  quelques  uslensiles  de  ménage 
en  bois  et  en  terre  ;  pour  lit  qu'une  espèce  de  boîte,  où 
il  couche  sans  draps  sur  un  matelas  où  la  baie  d'avoine 
a  remplacé  la  laine,  tandis  qu'à  l'autre  coin  de  ce  triste 
réduit  rumine,  sur  un  peu  de  fumier,  la  vache  maigre 
et  chétive  (heureux  encore  s'il  en  a  une)  qui  nourrit 
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de  son  lait  ses  enfants  et  lui-même.  »  Dirons-nous  que 
nous  n'avons  jamais  eu  de  pareils  spectacles  sous  les 
yeux?  La  Bretagne  les  montre  encore  plus  d'une  fois, 
mais  beaucoup  moins  fréquemment,  outre  qu'on  ne 
doit  pas  toujours  proportionner  en  Bretagne  le  degré 
de  la  misère  à  l'état  défectueux  du  logement. 

La  condition  de  la  propriété  rurale  et  des  exploitants 
du  sol,  celle  du  fermage,  enfin  le  salaire  et  la  vie  maté- 
rielle des  travailleurs  agricoles,  tel  est  le  cercle  que  nous 
allons  parcourir. 


II 

ÉTAT  DE  LA  PROPRIÉTÉ  DARS  LE  FINISTÈRE  —  TYPES  AGRICOLES 

Le  nombre  des  moyens  et  petits  propriétaires  s'est 
fort  accru  non  seulement  depuis  1789,  mais  depuis 
une  quarantaine  d'années  dans  les  départements  bas- 
bretons.  La  grande  propriété  forme  toujours  une  élite 
qui  conserve  une  influence  plus  ou  moins  grande  selon 
que  le  propriétaire  réside,  ou  aille  vivre  loin  de  son 
domaine. 

Ce  retour  heureux  vers  la  terre  dans  les  cas  où  il  se 
manifeste  a  lieu  sous  l'influence  de  deux  causes  :  les 
propriétaires  riches  tiennent  à  rester  en  rapport  avec 
les  populations  dont  ils  sollicitent  les  suffrages;  d'autre 
part,  la  diminution,  qui  s'est  fait  sentir  dans  les  reve- 
nus agricoles,  contribue  à  en  éloiguer  aussi  un  certain 
nombre  du  séjour  des  villes  dont  ils  évitent  les  dépenses 
pendant  une  partie  de  Tannée,  en  môme  temps  qu'ils 
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espcrcnl  tirer  un  meilleur  revenu  de  leurs  terres  en  s'en 
occupant  cux-mùmes.  Ce  mouvement^  encore  trop  res- 
trcinty  est  néanmoins  quelquefois  assez  marqué  pour 
être  signalé. 

11  n'est  pas  invraisemblable  au  surplus  —  et  rien  ne 
serait  plus  à  désirer  —  que  les  charges  croissantes  de 
'existence  dans  les  grandes  villes  et  la  facilité  accrue 
des  communications  qui  cessent  de  donner  à  la  rési- 
dence du  propriétaire  dans  ses  terres  l'apparence  d'un 
exil,  contribuent  à  faire  revivre  en  Bretagne  les  habi- 
tudes de  la  vie  rurale.  11  serait  honorable  à  la  vieille 
province  de  donner  un  pareil  exemple,  et  il  y  a  dans 
son  passé  des  raisons  de  plus  d'un  genre  qui  s'unissent 
pour  le  lui  recommander. 

La  petite  propriété  a  tendu  à  l'emporter  de  plus  en 
plus  en  Bretagne  sans  effacer  les  deux  autres  dimen- 
sions. Quant  5   la    situation   des   petits    cultivateurs, 
tantôt  la  propriété  y  apparaît,  quoique  modestement,  sur 
le  premier  plan;  tantôt  c'est  le   travail  qui  domine, 
et  le  paysan  n'est  plus  qu'un  ouvrier  rural  qui  vit  d'un 
petit  revenu  et  d'un  salaire  égal  sinon  supérieur  à  ce 
revenu  même.    Le  plus  souvent,  en  somme,    le  petit 
propriétaire  breton   se  présente  plutôt  sous  les  traits 
d'un  travailleur  agricole  que  sous  ceux    d'un  entre- 
preneur de  culture.  Ce  travailleur  se  paye  de  sa  |>eine 
en  économisant  la   main-d'œuvre  sur  le  champ  qu'il 
exploite;  il  est  son  propre  fermier;  gages  et  rente  se 
retrouvent  ainsi  dans  son  revenu  total  qui  suffit  juste  à 
le  faire  Vivre. 

Dans   les   départements    bas-bretons,   l'agriculture 
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bénéficie  du  climat  essentiellement  tempéré  à  qui  on  a 
donné,  en  l'étendant  même  au-delà,  le  nom  de  «  climat 
armoricain  ».  Le  froid,  en  effet,  dans  ces  régions 
favorisées  dépasse  rarement  8  degrés,  et  la  gelée 
est  presque  inconnue  dans  les  parties  qui  avoisincnt 
rOcéan.  Les  sources  d'eîiu  chaude,  l'influence  du  Gulf- 
Stream,  s'y  font  sentir  de  la  manière  la  plus  heureuse 
sur  la  végétation.  Outre  la  culture  maraîchère  en  plein 
champ  qui  en  profile  au  point  de  faire  la  fortune  de 
certaines  contrées,  ces  circonstances  favorisent  l'exis- 
tence des  jardins  de  rapport,  et  aussi  des  jardins  d'a- 
grément. Sur  le  littoral,  des  plantes  arborescentes  et 
les  fleurs  du  Midi  se  développent  avec  une  abondance 
et  une  vigueur  merveilleuses.  C'est  avec  un  soin  infini 
que  le  propriétaire  abrite  ces  productions  délicates 
contre  la  violence  du  vent  d'ouest  et  de  nord-ouest  qui 
souffle  habituellement  sur  ces  plages.  A  quelques  pas 
d'une  plage  rude  et  sauvage,  se  rencontrent  des  as- 
pects dignes  des  régions  méditerranéennes.  Quelle  sur- 
prise et  quel  charme,  quand  on  est  encore  sous  la 
puissante  impression  des  scènes  agitées  et  grandioses 
de  l'Océan  et  de  l'aspect  des  âpres  rochers,  de  voir 
s'épanouir  les  figuiers  gigantesques,  les  lauriers,  les 
grenadiers,  les  myrtes,  les  camélias  qui  croissent  en 
pleine  terre  jusque  dans  les  mois  d'hiver  réputés  les 
plus  rigoureux  !  Ces  beaux  phénomènes  de  végétation 
méridionale  se  produisent  aussi  dans  certaines  terres 
intérieures  plus  abritées. 

Les  sites  admirables  abondent  dans  le  Finistère.  Mais 
il  y  a  peu  de  rapport  constant  entre  la  valeur  du  sol  et 
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la  beauté  du  paysage.  Ce  rapport  existe  seulement  sur 
les  côtes  dans  cette  région  à  laquelle  on  donne  le  nom 
de  ceinture  dorée.  Souvent  aussi,  dans  d'autres  parties 
du  territoire,  la  tristesse  du  paysage  n'est  que  TannoDce 
de  la  misère  des  habitants.  Lorsque,  dans  le  nord  de  la 
Cornouailles,  on  suit  les  longues  routes  blanches  et  ra- 
boteuses qui  montent  aux  flancs  des  monts  Arrées,  où 
de  bruns   et  maigres   troupeaux  broutent   une  herbe 
rare;  —  lorsque  le  regard  se  perd  dans  des  océans  d'a- 
joncs et  de  genêts  qui,  de  temps  en  temps,   laissent 
apercevoir  une  chaumière  isolée,  un  ilôt   de  verdure 
perdu  au  milieu  de  l'aridité  environnante,  —  la  mi- 
sère se  montre  à  nu,  sol  et  habitants  présentent  une 
relation  complète.  En  revanche  combien  de  sites  char- 
mants auxquels  ne  correspond  pas,  il  s'en  faut,  une 
richesse  équivalente!  Le  mélange  des  terres  médiocres 
et  des  bonnes  terres,  de  celles  qui  ont  un  prix  assez 
élevé  et  de  celles  qui  tombent  à  une  valeur  très  dépré- 
ciée se  rencontre  dans  les  plus  riantes  régions.  C'est  ce 
qu'on   peut   observer  quelquefois   dans   un    des    plus 
agréables  pays  qu'offre  le  Finistère,  le  pays  de  Quim- 
perlé,   mais  la  fertilité  y  domine.  Si  les  prairies  s'y 
louent  un  peu   moins  cher  que  dans  quelques  autres 
arrondissements,  l'hectare  de  terre  labourable  y  atteint 
presque  le  maximum.  Aimable  pays  pour   l'habitant 
comme  pour  l'étranger  que  ce  territoire  de  Quimperlé, 
avec  sa  fraîcheur,  ses  bois  et  ses  prés  entremêlés,  ses 
gracieuses   rivières  et   ses  charmants   ruisseaux.    On 
ne    s'étonne    pas   qu'on    ait    vu    souvent»    avant    la 
révolution,    se  retirer  à  Quimperlé   les    navigateurs, 
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après  de  longs  voyages  en  Chine,  au  Bengale,  aux  Ma- 
nilles, comme  dans  un  port  paisible  et  sûr  après  une 
existence  longtemps  tourmentée*. 

La  population  qui  habite  l'arrondissement  de  Quim- 
per  est  presque  exclusivement  agricole.  La  force  motrice 
des  cours  d'eau  partout  répandue  y  alimente  peu  d'usines. 
L'industrie  n'est  guère  représentée  que  par  les  ardoi- 
sières qui  avoisinent  le  canal  de  Bretagne,  mais  ces 
travailleurs  sont  comme  perdus  dans  la  masse  rurale. 
Nulle  part  les  terres  n'ont  plus  de  valeur  que  dans  la 
zone  des  côtes  dont  nous  aurons  plus  d'une  fois  à  con- 
stater la  fertilité  et  l'aisance.  Jusqu'à  5  kilomètres  de 
la  mer,  la  terre  vaut  2400  francs  l'hectare  et  rapporte 
100  francs.  Ces  chiffres  ont  baissé  souvent  d'un  cin- 
quième, mais  non  pas  partout  également.  Naguère,  dans 
l'intérieur  même  de  la  bonne  partie  de  l'arrondissement, 
la  terre  labourable  se  vendait  1500  francs  l'hectare  ; 
mais  on  voyait  des  valeurs  bien  plus  élevées. 

Dans  la  région  mitoyenne,  accidentée,  assez  boisée, 
pourvue  d'excellentes  sources,  du  même  arrondissement, 
domine  la  culture  pastorale  mixte;  on  y  élève  un  nom- 
breux bétail  qui  forme  la  plus  grande  partie  du  revenu 
des  fermes  ;  les  blés  avec  l'assolement  triennal  n'y  iigu- 
rent  guère  plus  que  comme  l'accessoire.  Enfin  la  zone 
plus  élevée  de  la  partie  montagneuse  présente  beaucoup 

1,  La  valeur  moyenne  de  Theclare  donn;5e  par  Tenquôte  agricole 
en  1867,  et  qui  resta  longtemps  sans  varier  était,  d*après  un  certain  nom- 
bre de  ventes  à  Tamiable,  de  2344  fr.  ;  celle  de  la  prairie,  1064,  celle  de 
la  lando  la  plus  élevée  après  Morlaix,  de  710  fr.,  le  prix  de  location  était 
pour  les  terres  labourables,  47  fr.  50;  pour  la  prairie,  55  fr.  ;  pour  la 
lande,  12fr.50. 
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de  landes  incultes,  de  maigres  forêts  et  de  frais  ravins. 
C'est  aussi  Télèvedu  bétail  qui  y  forme  la  meilleure  res- 
source des  habitants.  Les  terres  de  la  seconde  catégorie 
se  louent  environ  40  francs,  celles  de  la  troisième  seule- 
ment 20  francs  :  ce  chiffre  donne  assez  l'idée  de  leur  peu 
de  valeur,  et  pourtant  on  est  loin  de  les  dédaigner;  le 
paysan  pauvre  s'en  contente,  et  le  cultivateur  plus  aisé  les 
ajoute  à  des  terres  plus  fertiles  et  d'un  meilleur  revenu*. 


i .  Nous  avons  pu  nous  procurer  pour  cet  arrondissement  des  détails 
particulièrement  circonstanciés  recueillis  au  ministère  des  finances  et 
qui  peuvent  servir  de  spécimen  par  à  peu  près  pour  les  autres  régions, 
lis  sont  peut-être  un  peu  antérieurs  pourtant  à  la  baisse  plus  marquée 
des  terres.  C'est  par  régions  que  les  valeurs  vénales  maxima  et  mioima 
ont  été  indiquées  dans  ce  travail.  L'arrondissement  de  Quimpcr  fait  partie 
de  la  troisième  région.  Les  terrains  de  qualité  supérieure  présentent  un 
minimum  de  2100  et  on  trouve  un  maximum  porté,  dans  le  territoire 
de  Douarnenez  à  des  cliirfres  extraordinaires  de  plus  de  15  000  francs. 

Les  bonnes  terres   labourables  sont  au  minimum  de  HOO;  les  prés  et 
herbages  sont  déterminés  à   un  minimum  de  1650,  les  bois  de  560,  les 
landes,  palis  et  pâtures  de  120,  les  cultures  diverses  de  60,  pour  monter 
h  un  maximum  de  plusieurs  milliers  de  francs  :  mais  ces  maxima  sont 
tellement  en  dehors  de  toute  règle,  que  je  ne  crois  pas  nécessaire  de  les 
indiquer.  Je  remarque  seulement  que  les  plus  hauts  chiffres  sont  pré- 
sentés par  Douarnenez  pour  les  terrains  de  qualité  supérieure,  pour  les 
bonnes  terres  labourables  par  Quimper,   pour  les  bois  par  Ploeneur  et 
Lesneven,  pour  les  landes  et  pâtis  par  Douarnenez  encore,  terre  vrairaenl 
favorisée,  et  pour  les  cultures  diverses  par  Penmarck.  L'enquête  de  1867 
donne  des  moyennes  qui  résultent  de  ventes  à  1  amiable   portant  sur  des 
cas  assez  nombreux.  Ces  chiffres,  quoique  aujourd'hui  réduits  dans  des 
proportions  variables,  se  rapportent  assez  bien  h  ceux  que  j*ai  pu  re- 
cueillir; on  trouverait  seulement  les  chiffres  de  renquêle  un  peu  plus 
forts.  La  moyenne  établie  pour  les  terres   labourables  telle  que  je  fai 
constatée  était  de  2087  fr.  pour  les  prairies,  de  5359.  Quimperlé,  d'après 
ces  évaluations,  reste  très  légèrement  supérieur  pour  les  terres  labourables, 
trèsau-dessus  pour  le  prix  des  landes,  et  sensiblement  inférieur  pour  celui  des 
prairies  ;  mais  ces  chiffres,  destinés  à  exprimer  des  moyennes,  ne  sauraient 
être  littéralement  exacts,  il  faut  n*y  voir  que  d'utiles  approximations. 
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Signalons  ici  un  fait  important  dont  nous  aurons  à 
faire  mention  plus  d'une  fois.  On  divise  fréquemment 
dans  l'arrondissement  de  Quimper,  les  domaines  un  peu 
étendus  pour  les  louer  en  vue  d'en  obtenir  un  fermage 
plus  élevé  par  la  surenchère  des  petits  capitaux.  Ce  mor- 
cellement volontaire  des  cultures  pour  la  location  dépe- 
cée des  domaines,  ne  produit  pas  toujours  de  fâcheux 
effets  sur  la  fertilité  des  terres  et  le  produit  brut,  il  en 
a  parfois  même  de  bons,  mais  il  ôte  à  la  grande  pro- 
priété toute  son  efficacité.  On  peut  le  regretter  s'il  est 
vrai  qu'elle  ait  sa  place  à  tenir  et  son  rôle  à  jouer  dans 
l'ensemble  de  notre  système  agricole  et  de  notre  régime 
social.  La  vraie  démocratie  n'exige  pas  là  non  plus 
l'absolu  nivellement.  On  partage  des  domaines  d'une 
certaine  étendue  en  fermes  d'un  revenu  de  800  à 
1000  francs.  Elles  sont  ainsi  accessibles  à  un  plus  grand 
nombre  de  preneurs.  Tant  que  le  capital  sera  rare  entre 
les  mains  de  ceux  qui  afferment,  il  n'y  a  pas  de  raisons 
pour  que  cette  façon  de  procéder  diminue,  tout  au  con- 
traire. La  crise  agricole  et  ses  suites  semblent  faites 
pour  développer  encore  plus  ces  exploitations  divisées  qui 
permettent  aux  propriétaires  de  trouver  des  fermiers, 
qu'ils  obtiennent  plus  malaisément  dans  la  grande  cul- 
ture. 

Rien  de  plus  différent,  de  plus  inégal  que  ce  que  l'on 
entend  en  Bretagne  par  grande,  moyenne  et  petite  pro- 
priété. La  moyenne  propriété  qui  domine  dans  tout  le 
territoire  de  Quimper  va  presque  au  maximum  de  30  hec- 
tares, mais  les  terres  comprises  entre  8  et  10  hectares 
forment  les  quatre  cinquièmes  du  territoire. 
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La  majorité  de  ces  moyens  propriétaires  jouit  honnête- 
ment et  modestement  de  son  aisance,  pourtant  il  en  est 
trop  qui  cèdent  aux  besoins  factices  et  dispendieux  que 
produit  le  mouvement  commercial  des  côtes. 

Les  fortunes  acquises  dans  l'industrie  maritime  pro- 
fitent à  la  terre  par  les  achats  et  par  l'application  devenue 
assez  souvent  possible  d'un  plus  grand  capital.  Toutefois 
ce  n'est  pas  toujours  dans  la  localité  même  que  se  font 
ces  achats  et  ces  améliorations  des  terres.  On  nous 
afiîrme  par  exemple  qu'à  Douarnenez,  ville  maritime, 
ceux  que  le  commerce  enrichit  achètent  le  plus  souvent 
la  terre  dans  le  pays  même,  où  ils  deviennent  assez  sou- 
vent les  promoteurs  d'utiles  perfectionnements  agricoles. 
Au  contraire,  dans  d'autres  localités,  à  Concarneau,  par 
exemple,  qui  doit  également  sa  prospérité  à  la  pêche  el 
au  commerce  de  la  sardine,  il  arrive  d'ordinaire  que  les 
particuliers  enrichis  par  le  négoce  achètent  des  terres 
aux  environs  de  Nantes,  ou  des  maisons  dans  différentes 
villes.  Cette  expatriation  des  capitaux,  renfermée  dans 
les  limites  d'une  même  province,  n'a  rien  sans  doute 
de  très  préjudiciable,  surtout  quand  la  campagne  en  pro- 
fite; on  préférerait  cependant  les  voir  utiliser  sur  la 
terre  même  où  les  possesseurs  de  ces  capitaux  ont  leurs 
origines  et  leurs  relations  établies. 

Où  rencontrer  à  la  fois  plus  de  landes  et  plus  de  meil- 
leures terres  que  dans  rarrondissement  de  Morlaix? 
Cette  vieille  ville  de  Morlaix  à  bien  mérité  de  l'agriculture 
par  son  importance  commerciale  due  à  sa  position  et  à 
son  port.  C'est  dans  cette  région  que  s'étendent  les 
plaines  du  Léonais,  dès  longtemps  célèbres  par  leur  fer- 
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tilité.  Ces  plaines  paisibles  ne  seraient  pas  sans  mo- 
notonie, si  Tuniformité  n'en  était  coupée  fréquemment 
par  les  monuments  celtiques,  répandus  dans  les  cam- 
pagnes, et  par  ces  clochers  qui  dominent  de  leur  hau- 
teur les  pierres  couchées  sur  le  sol,  et  les  moissons  aux- 
quelles les  saints,  dont  ces  églises  rappellent  les  noms, 
président  dans  la  croyance  des  paysans.  Partout  des 
croix,  des  calvaires,  des  chapelles,  des  aiguilles  bro- 
dées. Le  Creizker  de  Saint-Pol  de  Léon,  l'ancienne 
ville  sainte,  semble  régner  sur  ces  campagnes  avec  sa 
floche  qui  ne  se  laisse  perdre  de  vue  de  nulle  part. 

I^s  bonnes  pratiques  agricoles  ne  datent  pas  d'hier 
dans  le  Léonais.  Les  évoques  de  Saint-Pol,  devenus  comtes 
de  Léon,  ont  contribué  à  maintenir  l'agriculture  en  cet 
état  relativement  satisfaisant,  ils  furent  presque  tous 
de  sages  administrateurs.  Si  tous  les  domaines  agricoles 
du  clergé  avaient  présenté  cette  situation  prospère,  il  y 
aurait  eu  moins  de  plaintes  contre  la  mainmorte  et  ses 
effets. 

Il  existe  au  reste  peu  de  contrées  en  Bretagne,  où  la  pro- 
priété se  montre  plus  industrieuse,  que  dans  le  territoire 
de  Morlaix,  à  tirer  parti  de  toutes  les  qualités  de  terrain  ; 
on  cultive  assez  soigneusement  l'ajonc  sur  les  plus  mau- 
vaises parties  des  plateaux,  celles  où  la  trop  mince  épais- 
seur du  sol  rendrait  la  culture  onéreuse.  Aux  céréales, 
aux  plantes  fourragères,  s'ajoutent  des  plantes  textiles 
sur  certains  points  de  la  côte,  et  d'importantes  cultures 
maraîchères  sur  toute  la  portion  du  littoral  maritime. 
L'élève  des  chevaux  et  du  bétail  à  cornes  sont  là  des 
sources  de  richesse.  L'industrie  laitière  s'est  fort  étendue 
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aux  abords  des  villes.  De  là  en  partie  raugmentation  du 
revenu  des  terres  depuis  vingt-cinq  ou  trente  ans.  Le 
taux  a  pu  s'élever  pour  les  meilleures  parcelles  jusqu'à 
500  et  600  francs  l'hectare.  Le  revenu  dans  les  terres 
labourables  ordinaires  de  bonne  qualité,  àproximilédes 
engrais  de  mer,  a  pu  être  en  moyenne  de  100  à  120  francs 
rhectare.  A  mesure  que  décroît  la  qualité  de  la  terre, 
ainsi  que  la  facilité  de  se  procurer  les  engrais  marins, 
ce  revenu  descend  à  80,  à  60  francs  et  au-dessous.  liCS 
terres  froides,  les  ajoncs,  les  bois  et  les  bruyères  s'affer- 
ment depuis  40  francs  l'hectare,  jusqu'à  un  prix  à  peu 
près  nul,  suivant  leur  qualité. 

La  petite  culture  maraîchère  a  son  principal  centre  a 
Roscoff.  On  connaît  davantage  aujourd'hui  celte  petite 
ville,  devenue  une  station  de  bains  de  mer.  Quel  exem- 
ple montre  mieux  que  Roscoff,  ce  que  la  petite  pro- 
priété peut  faire  d'un  pays  lorsqu'elle  est  placée  dans  de 
bonnes  conditions?  La  prospérité  de  Roscoff  est  née  du 
varech  et  du  travail.  Otez  ces  deux  sources  de  sa  ferti- 
lité agricole,  vous  n'aurez  plus  qu'un  sol  aride  en  face 
des  petits  et  après  rochers  qui  parsèment  la  mer  comme 
autant  d'écueils.  Telle  était  autrefois  cette  petite  localité 
si  originale.  Le  commerce  tenait,  sur  ces  plages,  encore 
plus  de  place  que  l'agriculture.  C'est  sous  les  traits  du 
commerce  surtout  que,  pcmdant  la  révolution,  la  popula- 
tion roscovite  se  montrait  à  Cambry,  lorsqu'il  était 
chargé,  en  1794,  de  constater  l'état  politique,  moral  et 
statistique  du  Finistère.  Cette  situation  datait  de  la 
seconde  moitié  du  dix-huitième  siècle.  Alor*  des  navires 
interlopes  venaient  y  prendre  des  vins,  des  eaux-de-vie, 
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du  blé,  qui  s'introduisaient  en  fraude  en  Angleterre, 
Les  campagnes  environnantes  livraient  aux  navires  à 
destination  du  Nord  la  graine  de  leur  lin,  une  des  plus 
renommées  qui  fût  au  monde,  et  une  quantité  de  lé- 
gumes de  toute  espèce.  Roscoff  était  déjà  en  possession 
des  marchés  environnants.  Il  en  partait  dix  ou  douze 
charretées  de  légumes  à  Brest  tous  les  jours.  Morlaix, 
Landerneau,  Landivisiau,  Lesneven,  avaient  leur  part 
de  cet  approvisionnement.  Vive  était  sur  les  marchés 
de  Loricnt  et  de  Quimperlé,  la  concurrence  entre  les 
jardiniers  du  pays  et  les  légumiers  de  Roscoff!  C'étaient 
ceux-ci,  qui,  malgré  le  long  voyage  qu'ils  avaient  fait 
et  les  frais  de  retour,  l'emportaient  par  le  bon  marché, 
comme  par  la  qualité  de  leurs  produits.  Mais  c'est  d'un 
demi-siècle,  et  surtout  des  trente  dernières  années  que 
date  la  prospérité  exceptionnelle  de  celte  population.  Elle 
est  presque  exclusivement  fondée  sur  la  perfection  don- 
née à  une  ou  deux  cultures,  surtout  au  chou-fleur  et  à 
l'artichaut.  L'artichaut  est  le  produit  le  plus  vanté  et  le 
plus  abondant  de  Roscoff.  Cette  culture  communique 
au  pays  sa  physionomie  austère.  On  a  partout  l'aspect 
de  ces  pierres  sèches  qui  entourent  les  parcelles,  et  qui 
sont  destinées  à  protéger  les  végétaux  contre  les  atta- 
ques des  animaux.  Rien  d'agréable  dans  ces  petites 
murailles,  mais  elles  cachent  des  trésors.  En  effet  ces 
primeurs  sont  vendues,  pour  ainsi  dire,  au  poids  de 
l'or.  On  les  exporte  encore  lorsqu'ils  sont  en  pleine 
saison,  sur  les  marchés  de  l'Angleterre,  de  la  Bretagne, 
de  certaines  villes  de  la  Normandie.  On  les  recherche  à 
Paris  notamment*  Ce  commerce  a  longtemps  commu- 
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nique  à  la  population  roscovitc  un  caractère  à  part.  D 
les  obligeait  à  de  perpétuels  déplacements.  Qu'on  songe 
que  les   petits   propriétaires   cultivateurs    de    Roscoiï 
•étaient  jadis  en  Bretagne  les  seuls  paysans  qui  connus- 
sent la  grande  ville.  Leur  costume  les  désignait  sur  les 
routes  ou  sur  les  marchés  où  ils  étaient  réunis  par  pe- 
tites bandes.  On  les  reconnaissait  à  Tliabit  de  serge 
blanche  sur  lequel  se  dessinait  une  large  ceinture  de 
laine  rouge,  au  grand  gilet  vert  à  manches  bleu  de 
ciel,  qui  leur  serrait  étroitement  la  taille.  Les  plus  en- 
treprenants poussaient  jusqu'à  la  capitale  avec  leur 
charrette,  et  faisaient  dans  cet  équipage,  leurs  cent 
cinquante    lieues    à    petites  journées.    C'est,    dit-on, 
vers  1830,  qu'un  paysan  accomplit  pour  la  première  fois 
ce  tour  de  force.  Le  roscovite  revenait  de  la  même  façon, 
non  sans  un  séjour  prolongé  à  Paris.  La  petite  colonie 
s'installait  près  des  halles,  où  elle  était  connue  presque 
autant  que  ses  primeurs.  Ces  stations  dans  la  capiUile 
étaient  fécondes.  Elles  ont  développé  chez  cette  popu- 
lation l'expérience  et  les  lumières  agricoles  et  commer- 
ciales par  le  mouvem(»nt  que  donnent  les  grandes  villes 
même  à  des    intelligences  peu   cultivées.    L'influence 
n'était  pas  toujours  aussi  bonne  sur  les  mœurs  et  les 
habitudes.   Les  ménagères  de  Roscoff  se  sont  volon- 
tiers accommodées  des  changements  survenus  dans  le 
mode  de  commerce  qui  permet,  grâce  aux  chemins  de 
fer  de  remettre  la  vente  des  produits  aux  mains  d'inter- 
médiaires. Le  pays  continue  à  se  ressentir  d'une  ma- 
nière favorable  de  ce  courant  si  régulier  de  bénéfices. 
Les  fermes  donnent  le  spectacle  d'un  bien-être  rarement 
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aussi  développé  en  Bretagne.  La  vie  est  laborieuse,  ran- 
gée (au  moins  durant  la  semaine),  toute  de  famille, 
avantage  précieux  que  permet  ce  genre  de  culture. 
L'étranger  qui  les  visite  ces  fermes  confortables  sous  la 
conduite  d'une  personne  connue  du  pays  y  trouve  des 
offres  cordiales  d'hospitalité,  le  pain,  le  lait,  le  beurre, 
les  fruits,  les  crêpes  de  sarrasin,  le  cidre,  et  de  bons  vi- 
sages, des  manières  ouvertes  et  cordiales.  L'intérieur 
diffère  peu  de  celui  que  nous  montre  ordinairement  la 
ferme  bretonne  dans  les  conditions  d'une  certaine 
aisance.  Nous  y  insistons  parce  que  nous  pouvons  pré- 
senter Roscoff  comme  un  des  meilleurs  types  de  la 
condition  améliorée  si  fréquemment  aujourd'hui  en 
Bretagne  par  la  culture  maraîchère.  —  La  ferme 
nous  offre,  à  Roscoff,  une  salubrité  et  une  propreté 
autrefois  inconnues.  La  figure  pleine  et  épanouie 
des  enfants,  la  vigueur  des  hommes  portent  témoi- 
gnage d'une  alimentation  substantielle  et  de  la  vie  la 
plus  saine.  La  ménagère  n'est  pas  moins  laborieuse 
depuis  qu'elle  a  cessé  de  filer,  occupation  qui  tenait, 
il  y  a  trente  ans  encore,  une  si  grande  place  dans  ses 
travaux.  Le  moyen  et  surtout  le  petit  propriétaire  ros- 
covite  met  un  soin  encore  plus  grand  que  les  autres 
cultivateurs  à  «  nettoyer  w  sa  terre.  C'est  une  propreté 
de  tous  les  jours,  tandis  que  celle  du  possesseur  n'est 
peut-être  bien  souvent  encore  que  celle  du  dimanche. 
Tenir  sa  terre  propre,  préoccupation  et  joie  que  chaque 
instant  renouvelle  !  Le  roscovite  y  met  à  la  fois  son 
goût,  son    orgueil  et   son   intérêt. 

Maintenant  qu'à  côté   de  ce  type  du  petit  proprié- 
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taire  de  Roscoff,  économe»  moral,  habituellement 
tempérant,  il  se  soit  produit  des  exceptions  fâcheuses; 
ou  que  le  même  homme,  irréprochable  pendant  les 
jours  consacrés  au  travail,  se  dérange  plus  qu'autrefois 
les  dimanches  et  les  jours  de  fête  ou  de  marché,  — 
qu'on  ait  vu  s'accroître  depuis  une  vingtaine  d'années 
certains  excès  qui  accompagnent  les  transactions  de 
plus  en  plus  faites  à  l'auberge,  c'est  ce  qui  nous  est 
affirmé  par  des  témoins  qui  résident  dans  le  pays. 
Notons-y  à  regret  ces  signes  d'habitudes  nouvelles.  Celui 
qui  fait  un  achat,  et  la  coutume  est  d'acheter  à  crédit, 
ne  manque  pas  de  donner  un  repas  auquel  prennent 
part  sa  famille  et  celle  du  vendeur,  lequel,  à  son  tour, 
quand  il  est  payé,  rend  un  festin  auquel  les  femmes 
prennent  également  part.  Cette  présence  des  femmes 
nous  est  signalée  comme  un  nouveau  symptôme.  Autre- 
fois les  femmes  et  même  les  hommes  ne  venaient  presque 
jamais  en  ville  le   dimanche  dans  l'après-midi,  si  ce 

n'est  pour  les  vêpres  et  les  offices,  et  ils  regagnaient 
immédiatement  la  ferme.  11  n'est  pas  rare  aujour- 
d'hui que  les  deux  sexes  s'attardent  dans  les  auberges 
jusqu'à  l'heure  où  elles  se  ferment,  à  boire  du  café 
(surtout  de  l'eau-de-vic  à  l'occasion  du  café)  et  à 
jouer  aux  cartes.  Ce  n'est  qu'une  minorité.  Il  est  néan- 
moins fâcheux  qu'elle  existe  dans  un  pays  qui  a  vu  si 
longtemps  l'alliance  habituelle  de  deux  choses  qu'on  ne 
trouve  pas  toujours  ensemble  :  des  habitudes  commer- 
ciales qui  permettent  l'existence  aisée  et  large,  et 
l'extrême  régularité  dans  la  vie. 

Une  singularité  bretonne,  c'est  la  propriétaire  culti' 
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vatnce.  Nous  la  rencontrons  d'abord  dans  l'île  dé  Balz. 
Cette  petite  île  est  sitiiée  en  face  de  Roscoff,  et  on  s'y 
rend  par  un  de  ces  bateaux  antiques  qui  ne  promettent 
pas  par  les  gros  temps  de  douces  traversées.  Là  on  peut 
saisir  un  type  propre  à  la  Bretagne.  Il  donne  l'idée 
des  îles  et  des  côtes  où  le  mari  livré  à  la  profession  ma- 
ritime est  habituellement  absent.  C'est  la  femme  qui  a 
pris  ce  rôle  de  cultivateur  dans  l'île  de  Batz  et  dans  plu- 
sieurs de  ces  îles  bretonnes.  Les  hommes,  en  majorité 
matelots,  ne  passent  que  peu  de  temps  au  domicile,  il 
en  résulte  pour  eux  dans  la  famille  même  une  position 

subordonnée.  La  gestion  des  biens,  l'éducation  des  en- 
fants, le  travail  des  champs,  sont  également  à  la  charge 

de  la  femme.  On  peut  voir,  par  ce  qu'en  dit  Cambry, 
quel  était,  il  y  a  moins  d'un  siècle,  dans  cette  petite 
île  de  Batz  qui  frappa  beaucoup  ce  voyageur,  l'état  des 
cultures  et  des  ménages.  Les  cultures  étaient  presque 
nulles.  Point  d'arbres;  quelques  fougères,  des  mousses, 
de  l'ortie,  une  espèce  de  giroflée  dite  de  Mahon,  étaient 
les  seules  végétations  naturelles.  Sur  des  terres  mé- 
diocres et  sablonneuses,  on  était  souvent  obligé  de 
rétablir  trois  fois  la  semence  dans  une  mrme  saison, 
parce  que  la  violence  du  vent  la  découvrait  et  l'enlcynit. 
On  y  cultivait  beaucoup  d'orge,  peu  de  froment,  peu  de 
seigle,  des  choux,  des  navets,  des  pommes  de  terre;  les 
fruits  n'y  réussissaient  pas,  malgré  les  soins  qu'on  avait 
pris  pour  en  obtenir.  Chaque  ménage  était  obligé 
d'acheter  sa  provision  d'avoine  et  de  blé  noir.  Il  ne  fau- 
drait pas  conclure  pourtant  de  cette  description  à  une 
véritable  misère.  La  volaille,  le  bétail  que  l'habitant 
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vendait,  la  façon  qu'il  gagnait  sur  les  lins  qu'on  lui 
fournissait,  servaient  à  procurer  le  paîn  et  les  aliments. 
Mais  quelle  pénurie!  Il  n'y  avait  en  1794  que  deux 
charrues  dans  le  pays.  Les  terrains  qu'on  ne  pouvait 
labourer  étaient  travaillés  à  la  bêche.  —  Quant  aux  ma- 
riages, on  devine  ce  qu'ils  y  pouvaient  être  ainsi  que 
dans  la  plupart  de  ces  îles  peuplées  de  marins.  Qu'on 
se  figure  des  femmes  ressemblant  à  des  hommes,  c'est- 
à-dire  ayant  perdu  les  avantages  de  leur  sexe,  pour 
prendre  seulement  en  partie  les  qualités  du  sexe  dont 
elles  accomplissent  les  fonctions  dans  le  travail.  On 
rencontre  encore  parfois  cette  virago  en  Bretagne  parmi 
les  populations  de  pécheurs.  Quant  à  la  femme  qui 
exploite  la  terre,  livrée  aux  plus  rudes  labeurs,  son 
teint  se  noircit,  sa  peau  se  ride  par  la  sécheresse  de 
l'air  et  la  violence  du  vent.  Le  portrait  qu'ont  tracé  les 
voyageurs  de  la  femme  de  l'île  de  Batz  et  de  quelques 
localités  analogues  s'est,  nous  devons  le  dire,  beaucoup 
adouci  :  ces  figures  rébarbatives,  sont  beaucoup  plus 
rares;  on  rencontre  là  aussi  des  mœurs  plus  civilisées. 
Ce  qui  n'a  pas  changé,  ce  sont  les  habitudes  labo- 
rieuses. Cette  femme,  dont  l'énergie  dépasse  souvent 
celle  des  hommes,  n'en  a  pas  fini  avec  le  travail  quand 
le  soleil  se  couche.  Pendant  les  nuits  d'hiver,  au  milieu 
des  tempêtes,  dans  une  obscurité  profonde,  sur  un 
rocher  glissant,  et  comme  suspendue  sur  l'abîme,  elle 
saisit  avec  un  râteau  le  goémon  que  la  mer  apporte. 
Telle  est  l'existence  de  ces  femmes  des  îles  maritimes. 
Je  ne  sais  si  on  n'a  pas  peint  sous  des  couleurs  un  peu 
romanesques  celles  de  l'île  d'Ouessant.  Leurs  qualités 
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morales  motivent  Téloge  qu'on  a  fait  d'elles,  mais  on 
peut  se  demander  si  ce  changement  de  rôle  dans  les  occu- 
pations des  sexes  est  chose  bonne  en  soi.  La  perfection 
du  ménage  ne  consiste  pas  dans  cette  vie  de  la  femme 
consacrée  au  labour,  tandis  que  le  mari,  rude  homme  de 
mer,  tricote  des  bas  devant  la  porle  et  raccommode  des 
vêtements.  Cette  interversion  de  rôle  s'explique  par  la 
vie  au  dehors  du  mari.  Les  faits  ne  sont  que  le  résultat 
des  situations  :  on  peut  voir  pourtant  sans  regret  qu'ils 
se  modifient  peu  à  peu  ;  la  diminution  de  la  marine,  qui 
ramène  les  hommes  vers  le  sol,  contribue  à  rendre  plus 
rare  le  type  que  nous  venons  d'esquisser. 

On  est  tenté  de  se  laisser  aller  souvent  au  sentiment 
désintéressé  de  l'admiration  avant  d'entasser  les  obser- 
vations économiques,  lorsqu'on  parcourt  tant  de  parties 
ravissantes  des  régions  de  Brest  et  de  Ghâteaulin.  Com- 
bien de  délicieux  paysages,  traversés  de  montagnes,  et 
sillonnés  de  cours  d'eau!  Toute  la  région  boisée  de  Lan- 
derneau,  imposante  et  riante  à  la  fois,  enchante  le  re- 
gard et  fait  pénétrer  comme  un  sentiment  de  repos  dans 
l'esprit.  La  Bretagne  a  le  secret  de  ces  sites  sérieux  et 
d'une  douceur  pleine  de  charme.  Si  la  valeur  des  terres 
ne  répond  pas  partout  à  cette  agreste  beauté,  l'arron- 
dissement de  Brest  n'en  est  pas  moins  un  des  plus 
avancés  pour  la  culture  ;  elle  se  développe  tour  à  tour 
avec  avantage  sur  les  vastes  plateaux,  exposés  directe- 
ment à  l'influence  de  la  mer,  et  dans  les  vallées  pro- 
fondes arrosées  par  les  eaux,  lesquelles  servent  à  mettre 
en  mouvement  de  nombreuses  industries  répandues 
dans  la  campagne  qu'elles  animent  d'une  vie  nouvelle. 

33 
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Sur  ce  territoire  de  Brest  la  terre  va  se  divisant.  La 
grande  propriété  n'y  représente  guère  plus  du  sixième; 
la  moyenne  y  figure  pour  les  deux  sixièmes  ;  la  petite 
pour  trois   sixièmes.    Mais  ajoutons  qu'on   fait   com- 
mencer la  première  à  25  hectares,  et  il  est  rare  qu'elle 
dépasse  50;  la  moyenne  va  de  10  à  15  ;  la  petite  varie 
de  2  à  10,  pour  descendre  trop  souvent  à  un  morcel- 
lement parcellaire  excessif.  Ajoutons  que  l'hectare,  qui 
se  loue  120  francs  sur  la  côte,  tombe  assez  souvent  à 
25  et  50  francs  à  l'intérieur.  On  s'accorde  à  reconnaître 
que   le  goût    des  dépenses  d'apparat  et   de  certaines 
jouissances ,    sans  proportion   suffisante  avec  les  res- 
sources, a  gagné  la  propriété  aisée,  qui  fait  peu  d'éco- 
nomies.  Les  terres  divisées  sont  en  général  les  mieux 
cultivées,  sauf  dans  certains  cas  de  développement  exa- 
géré   des  parcelles.   Aux  cultures  habituelles  dans  le 
Finistère,  qui  ne  sortent  pas  du  cercle  assez  restreint 
des  plantes  alimentaires,   des  fourrages,  du   trèfle  et 
d'un  petit  nombre  de  plantes  industrielles,  la  région  de 
Brest  a  joint  la  culture  potagère  et  horticole.  Le  petit 
territoire  de  Plougastel-Daoulas  livre  des  fraises,  chaque 
année,  pour  une  valeur  d'un  demim-illion  de  francs  à 
la  vente  sur  divers  marchés*. 


i.  Longlcmps  la  valeur  des  terres  dans  l'arrondissemeot  de  Brest  s*est 
maintenue  en  moyenne  à  l'heclare,  mais  avec  des  prii  bien  supérieurs 
dans  des  cas  assez  nombreux,  aux  environs  de  2300  fraocs  pour  les  terres 
labourables,  de  2G00  pour  la  prairie,  de  G 10  pour  la  lande,  avec  des  fer- 
mages correspondants  de  70  ou  71, 15  et  22  francs.  C'était  depuis  vingtou 
trente  ans  une  augmentation  qui  peut  être  évaluée  entre  le  tiers  et  le 
quart.  Les  prix  ont  pu  baisser  aujourd'hui,  mais  sans  revenir  aux  anciens 
taux. 
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On  citait  naguère  comme  fort  arriérée  la  région  de 
Châteaulin.  Elle  a  eu  de  sérieux  efforts  à  faire  pour 
mettre  sa  culture  au  niveau  du  pays  environnant.  Là 
distance  tend  à  se  combler  depuis  une  vingtaine  d'an- 
nées. Le  progrès  a  pénétré  presque  partout  dans  l'usage 
des  procédés,  instruments,  engrais,  etc.  Ce  résultat  est 
dû  en  grande  partie  aux  exemples  donnés  par  les  frères 
de  Pompéry  dans  le  canton  du  Faou*. 

Les  grands  propriétaires  sont  moins  nombreux  encore 
dans  le  territoire  de  Châteaulin  que  dans  les  autres 
arrondissements.  La  propriété  moyenne  domine  sous 
forme  de  fermes  d'une  étendue  moyenne  de  15  à  20  hec- 
tares ;  elle  est  possédée  en  grande  partie  par  des  paysans 
et  cultivée  par  les  bras  de  la  famille,  presque  toujours 
nombreuse.  Cette  introduction  des  paysans  dans  la  pro- 
priété moyenne  se  fait  remarquer  encore  plus  peut-être 
dans  cette  région  ;  elle  a  lieu  par  suite  des  nombreuses 
ventes  que  font  les  propriétaires  qui  habitent  les  villes 
pour  augmenter  leurs  ressources  en  plaçant  leurs  fonds 
dans  rinduslrie,  les  chemins  de  fer  et  les  valeurs  mobi- 
lières de  toutes  sortes.  Les  paysans  n'hésitent  pas  à 
payer  les  terres  à  un  prix  très  élevé.  Le  ralentissement 
qu'on  observe  dans  d'autres  régions  à  l'égard  de  ce  genre 
d'achats,  lorsque  le  prix  s'élève  trop,  ne  se  faisait  pas 

\.  Près  des  villes  et  sur  le  littoral,  la  terre  a  pu  se  vendre  jusqu'à 
6000  francs  riicctarc  et  se  louer  150  francs.  Dans  les  monligncs  où  le  sol 
est  léger  et  en  partie  couvert  de  landes,  la  terre  se  vend  de  300  à 
500  francs  et  se  loue  de  15  h  20  francs.  Mais  duns  la  région  moyenne, 
comprise  entre  le  littoral  et  la  montagne  peu  fertile,  l'hectare  se  vend  de 
2000  à  3000  fi-ancs  en  corps  de  ferme,  et  se  loue  depuis  50  jusqu'à 
60  francs. 
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encore  sentir  il  v  a  trois  ans  dans  rarrondissement  de 
Châteaulin.  A  peine  une  terre  étendue  était-elle  mise  en 
Tente,  elle  était  rapidement  dépecée.  Ce  morcellement 
ne  parait  toutefois  jusqu'ici  avoir  été  qu'assez  exception- 
nellement dommageable.  La  division  porte  particulière- 
ment sur  les  fertiles  terras  du  littoral,  qui  sont  loin  de 
dépérir  entre  les  mains  de  ces  petits  propriétaires, 
ardents  au  travail  comme  ils  le  sont  toujours,  et  un  peu 
moins  dépourvus  que  les  autres  des  ressources  du  capi- 
tal. Ils  sont  en  général  économes;  on  signale  là  aussi 
pourtant  quelques  excès  de  dépense  chez  les  moyens 
propriétaires.  —  Continuons  cette  étude  de  la  propriété 
rurale  pour  les  autres  parties  de  la  Bretagne,  nous  re- 
trouverons le  Finistère  pour  les  fermages  et  les  ouvriers 
agricoles,  auxquels  seront  consacrés  des  chapitres  à  part. 


CHAPITRE  V 


LES  CULTIVATEURS    PROPRIÉTAIRES   DU    MORBIHAN 


I 


ÉTAT  DE  LA  PROPRIÉTÉ  DANS  LES  DIVERSES  RÉGIONS 

LES  ILES  DU  MORBIHAN 
PARTICULARITÉS  PROPRES  AUX  ILES  D'IIOÊDIC  ET  DE  HODAT 

Des  cinq  départements  formés  par  Tancienne  Breta- 
gne, le  plus  breton  pour  ainsi  dire  est  le  Morbihan,  par 
la  persistance  des  traditions  et  l'aspect  du  pays.  Les  lan- 
des sauvages  semblent  former  un  cadre  aux  monuments 
mégalitiques,  et  l'archéologie  prend  plus  d'une  fois  le 
pas  sur  l'agriculture.  Tel  est  l'effet  produit  par  ces  ré- 
gions, que  leur  aspect  désert  risque  de  faire  oublier 
parfois  les  habitants  pour  les  lieux,  et  les  intérêts  du 
présent  pour  les  souvenirs  du  passé. 

C'est  l'impression  que  l'on  éprouve  en  face  de  ces 
longs  alignements  de  dolmens  et  de  menhirs  qui  sem- 
blent, comme  on  Ta  dit,  avoir  été  posés  là  par  la  main 
des  géants.  Ici  on  trouve  Carnac,  dont  la  vue  toujours 
si  saisissante  l'était  plus  encore,  avant  que  la  plupart 
de  ces  pierres  monumentales,  qui  lui  donnaient  l'air 
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d'une  ville  des  morts,  eussent  été  détruites  par  la  main 
des  hommes.  Là  sont  Locmariaquer  et  ses  colosses  de 
granit,  et  la  petite  île  de  Gavr'Inis,  dont  les  pierres,  avec 
leurs  dessins  symboliques,  se  posent  comme  d'impéné- 
trables énigmes,  qui  ne  diront  peut-être  jamais  leur  der- 
nier mot  aux Champollions  de  l'archéologie  celtique.  Pas- 
sons devant  ces  blocs  énormes,  dont  la  matière  manque 
parfois,  à  ce  qu'on  a  dit,  dans  le  pays  même.  Quelle  im- 
mense force  (elle-même  inexplicable)  a  pu  les  transpor- 
ter elles  superposer  régulièrement?..  Les  sites  sévères, 
et  le  plus  souvent  stériles  d'Âuray  et  de  Quiberon  repor- 
tent notre  esprit  vers  les  drames  de  l'époque  révolution- 
naire plus  que  vers  les  paisibles  travaux  de  la  vie  rurale; 
pourtant  les  moissons  croissent  sur  quelques-uns  de  ces 
champs  consacrés  par  l'histoire  ;  ne  nous  lassons  donc 
pas  de  chercher  la  vie  et  les  vivants  sous  la  poussière 
des  morts,  l^e  Morbih»in  présente  un  intérêt  économique 
par  les  avantages  qu'il  possède  et  par  ceux  qui  lui 
manquent.  Cette  originale  contrée  nous  offre  —  tantôt 
une  côte  bordée  de  rochers,  des  gorges  profondes  et 
étroiti\s,  souvent  marécageuses,  un  sol  généralement 
granitique  ou  schisteux,  presque  partout  léger,  pier- 
reux, naturellement  inaigre,  et  une  vaste  superficie 
occupée  par  les  landes  —  tantôt,  et  souvent  à  bien  peu 
de  distance,  des  régions  d'une  admirable  fertilité.  Telles 
sont  celles  qui  avoisinent  le  golfe  du  Morbihan.  On  y 
est  frappé  par  une  végétation  puissante  et  variée.  On 
pourrait  se  croire,  quand  le  soleil  resplendit,  —  un 
de  ces  soleils  d'été  que  la  Bretagne  connaît  aussi  à 
certains  jours,  et  qui  font  oublier  l'accablante  mono- 
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toniede  ses  tons  gris  cidcson  ciel  brumeux, — on  pourrait 
se  croire  transporté  dans  les  plus  plantureuses  régions 
du  Midi,  On  admire  ces  beaux  chènes-lièges,  ces  figuiers 
dont  les  contrées  méridionales  elles-mêmes  présentent 
rarement  un  développement  si  gigantesque.  L'avance- 
ment de  la  cultuiHî  dans  ces  régions  heureuses  est  tel, 
qu'il  ne  redoute  aucune  comparaison  avec  aucun  pays. 

La  presqu'île  de  Rliuis,  dans  la  rude  et  sèche  région 
de  Vannes,  offre  un  de  ces  enchantements  pour  l'agri- 
culteur autant  que  pour  le  paysagiste,  qui  contemple  ses 
bords  baignés  par  la  mer,  un  de  ces  beaux  jours  où 
rOcéan  perd  sa  couleur  sombre  et  apaise  pour  un  mo 
ment  ses  mouvements  tumultueux. 

On  ne  peut  oublier  que  c'est  dans  Tîle  de  Rhuis  que, 
vers  le  milieu  du  sixième  siècle,  saint  Gildas  le  Sage, 
<c  le  saint  Jérôme  de  la  Bretagne,  »  comme  disent  les 
hagiographes,  vint  fonder  la  communauté  que  devait 
régir  un  jour  Abélard.  C'est  dans  Tîle  de  Rhuis,  sou- 
venir plus  profane,  qu'est  Sarzeau,  à  qui  échut  la  gloire 
d'avoir  vu  naître  un  de*nos  plus  célèbres  écrivains,  le 
modèle  de  l'excellente  prose  tempérée.  Le  Sage,  l'auteur 
de  Gil  Blas.  On  trouvait  naguère  à  Sarzeau  des  forêts 
d'une  grande  antiquité.  La  propriété  rurale  s'en  est 
emparée  pour  les  planter  en  vignes,  qui  jouissent  d'une 
estime  relative,  et  donnent  un  assez  bon  revenu.  On  cul- 
tive aussi  depuis  un  certain  temps  la  pomme  de  terre. 

Mais  la  gloire  agricole  de  Sarzeau,  c'est  le  blé,  un  des 
meilleurs  blés  qui  existent  en  France!  L'île  de  Rhuis  est 
une  sorte  d'oasis  dans  un  département  qui  compte  tant 
de  terres  stériles.  La  grosse  et  la  petite  culture  maraî- 
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chère  ont  donné  à  ces  terres  très  diverses  un  prix 
exceptionnel,  et  rendu  l'aisance  générale  par  ses  déve- 
loppements pour  ainsi  dire  incessants.  Toute  cette 
partie  méridionale,  îles  et  plages,  peuvent  recevoir  les 
mêmes  éloges.  On  doit  surtout  signaler  Belle-Ue-en-Mw,  ; 
située  dans  l'arrondissement  de  Lorient.  Ses  belles  cultu- 
res sont  exploitées  par  une  tranquille  et  laborieuse  popu- 
lation. Tout  y  respirerait  la  paix,  sans  les  images  guer- 
rières que  rappellent  ces  côtes,  où  se  dressent  encore  les 
restes  du  château  fort  élevé  par  le  surintendant  Fouquet« 
et  oii  des  fortifications  ont  été  récemment  construites. 
On  distingue  à  Belle-Ile-en-Mer,  au  milieu  d'un  océan 
de  petites  cultures,  quelques  vastes  domaines.  Celui  de 
Brute  est  le  plus  connu.  Cet  établissement  modèle  est 
exploité  par  M.  Trochu,  le  frère  du  général,  et  reçoit 
des  visiteurs  de  tous  les  pays. 

A  côté  de  Belle-lle-en-Mer  se  trouvent  les  petites  îles 
de  Iloëdic  et  de  Houat,  dont  les  populations  présentent 
des  traits  d'une  originalité  tout  à  fait  exceptionnelle 
non  seulement  en  Bretagne,  mais  en  France. 

Les  pêcheurs-agriculteurs  de  VUe  de  Hoedic  ont  été 
le  sujet  d'une  de  ces  curieuses  monographies  que  publie 
l'Ecole  d'économie  sociale  fondée  par  M.  Le  Play.  L'au- 
teur de  cette  monographie,  M.  Escard,  a  décrit  avec 
soin  ces  coutumes,  qui  survivent  comme  un  débris  d'un 
autre  âge,  et  qui  sont  communes  aux  deux  îles.  Avant 
d'y  revenir,  rappelons  aussi  que  l'île  de  Houat  a  été  dé- 
crite également  par  un  écrivain  contemporain'  qui  en  a 

i.  Une  visite  à  Vile  (T Houat  (Journal  officiel  du  4  août  1876),  par 
M.  AIpli.  Duudet. 
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reproduit  avec  une  fidélité  pittoresque  les  traits  les  plus 
en  relief.  C'est  bien  là  en  effet  «  ce  terrain  désolé,  brûlé 
du  soleil,  hérissé  de  hauteurs  farouches.  A  droite,  un 
fort  démantelé»  abandonné;  à  gauche,  un  moulin  gris 
nous  donnant  la  vitesse  des  brises  de  terre,  et  quelques 
toits  très  bas,  groupés  autour  de  leur  clocher,  tout  cela 
morne,  espacé,  silencieux.  On  croirait  Tendroit  inhabité, 
si  des  troupeaux  éparssur  les  pentes,  dans  les  vallons  ru- 
gueux de  nie,  ne  semontraient  de  loin,  errants,  couchés, 
ou  broutant  les  maigres  végétations  sauvages.  Des  hautes 
falaises  on  domine  tout  d'horizon  d'alentour,  et  lors- 
que le  temps  clair  semble  rapprocher  les  côtes,  le  coup 
d'œil  est  admirable.  On  découvre  le  clocher  du  Croi- 
sic,  celui  du  bourg  de  Batz,  à  dix  ou  douze  lieues  de 
mer,  et  toute  la  dentelure  du  Morbihan,  Saint-Gildas-do- 
Rhuis,  les  rivières  de  Vannes  et  d'Auray,  Locmariaquer, 
Plouharmel,  Carnac,  le  bourg  de  Quiberon  et  les  petits 
hameaux  éparpillés  tout  le  long  de  la  presqu'île.  Du  côté 
opposé  la  ligne  sombre  de  Belle-Ile  se  prolonge  vers  la  mer 
sauvage.  »  La  population  est  digne  du  théâtre. 

L'aspect  des  maisons  est  assez  misérable.  Les  portes 
sont  basses,  les  fenêtres  étroites.  L'aspect  est  celui  d'une 
demi-misère  en  lutte  contre  les  éléments  ennemis.  L'im' 
pression  de  la  solitude  frappe  l'âme  de  tristesse  dans  ces 
îles.  Ajoutez  que  nul  arbre  n'y  croît;  on  n'en  trouve  à 
Hoëdio  qu'un  seul  !  C'est  un  vieux  mûrier  qui  a  survécu 
par  miracle  et  qui,  tout  courbé,  rampe  à  terre  comme 
pour  échapper  aux  tempêtes.  —  Le  dénombrement  du 
bétail  n'est  pas  bien  long;  on  n'y  rencontrait  qu'un  seul 
taureau.  —  La  culture  qui  se  fait  sur  l'espace  restreint 


522  LES  POPULATIONS  AGRICOLES  DE  LA  FRANXE. 

OÙ  la  nature  du  sol  ne  la  rend  pas  impossible  est  presque 
exclusivement  en  blé  et  en  pommes  de  terre.  —  Les 
femmes,  plus  encore  qu'à  Tîle  de  Batz,  s'occupent  presque 
seules  de  l'agriculture;  elles  moissonnent  avec  fati<,a]e, 
s'occupent  du  bétail,  tandis  que  les  hommes  se  livrent 
à  la  pèche.  On  aperçoit  ces  femmes,  tantôtdans  la  plaine, 
tantôt  sur  les  routes,  ou  encore  sur  le  devant  de  leurs 
portes,  vêtues  de  noir,  la  tête  couverte  de  blanches  coiffes 
de  toile  aux  pans  flottants. 

Tout  ce  qui  touche  à  la  vie  de  ces  insulaires  d'Houat 
et  d'Iloëdic  semble  faire  d'eux  comme  les  épaves  morales 
d'un  autre  âge. 

Leur  gouvernement,  sansdoute  le  seul  de  ce  genre  en 
France,  est  purement  théocratique.  I^  curé,  ou  recleur, 
régit  le  temporel  comme  le  spirituel.  Le  pouvoir  absolu, 
paternel  et  populaire  du  «  recteur,  »  est  établi  de  temps 
immémorial  et  réunit  toutes  les  autorités  en  sa  pei-sonne. 

Il  faut  se  reporter  aux  réductions  du  Paraguay  pour 
trouver  rien  d'analogue.  I^  dernier  règlement  qui  con- 
signe et  consacre  la  plupart  de  ces  coutumes,  est  d'une 
date  toute  récente  (1877)  ;  il  reproduit  le  passé,  en  sup- 
primant seulement  ce  qui  eût  été  adminislrativement 
incompatible  avec  notre  régime.  Autrefois  le  recteur 
portait  officiellement  les  titres,  étonnés  de  se  rencontrer 
ensemble,  de  «  tuteur  de  l'île,  curé  de  la  paroisse,  syndic 
des  gens  de  mer,  agent  des  douanes  et  de  l'octroi, 
directeur  de  la  poste  aux  lettres  et  capitaine  du  port.  » 
Officieusement,  en  outre,  ce  «  recteur  »  à  qui  tant  d'oc- 
cupations laissaient,  paraît-il,  encore  des  loisirs,  rem- 
plissait les  chai'ges  de  tabellion,  de  juge  de  paix,  écrivain 
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public,  médecin  et  pharmacien,  receveur  des  contribu- 
tions, de  Fenregislrement  et  des  domaines.  Son  autorité, 
même  dans  l'exercice  de  ces  dernières  fonctions,  était 
telle,  que,  par  exemple,  il  liii  suffisait  d'écrire  et  de  signer, 
sur  une  feuille  de  papier  commun,  les  arrangements 
sunenus  dans  les  familles  à  l'occasion  d'une  mort  ou 
d'un  mariage,  pour  que  cet  écrit  devînt  un  titre  authen- 
tique de  propriété,  auquel  il  n'était  jamais  contredit. 
Un  conseil  de  douze  vieillards  lui  était  adjoint  pour 
veiller,  d'après  la  charte  locale,  à  ce  que  le  règlement  fût 
exécuté,  pour  décider  toutes  les  questions  d'utilité  publi- 
que, et  rechercher  les  moyens  de  remédier  aux  abus 
conjointement  avec  le  recteur.  Dans  certaines  occasions 
solennelles  qui  intéressaient  la  communauté  tout  entière, 
tous  les  habitants  étaient  appelés  à  voter.  La  «  masse 
commune  »  était  formée  par  divers  impôts  et  ventes, 
dans  le  détail  desquels  il  serait  inutile  d'entrer.  Au  plus 
petit  gouvernement,  il  faut  un  budget. 

Le  revenu  du  recteur  était  constitué  par  d'assez  nom- 
breuses redevances  en  nature.  C'était  la  dîme  portée  à 
sa  plus  haute  puissance.  Quant  au  régim  e  économi- 
que, il  reposait  et  repose  encore  en  grande  partie  sur 
l'association,  en  plein  exercice  d'abord  dans  la  manière 
d'exploiter  l'industrie  de  la  pêche  et  d'en  répartir  les 
bénéfices.  On  la  trouvait  aussi  dans  les  établissements 
connus  sous  le  nom  de  cantines,  où  on  venait  prendreses 
repas.  Ajoutons  que  ces  dernières  institutions,  association 
pour  la  pêche  et  cantines,  existent  toujours,  et  il  n'est 
pas  difficile  d'y  reconnaître  les  caractères  essentiels  de  ce 
que  nous  nommons  aujourd'hui  les  sociétés  coopératives 
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et  les  sociétés  de  consommation.  On  y  rencontre  aussi  le 
crédit  en  vue  du  travail  et  particulièrement  de  la  pèche, 
SOUS  forme  d'avances. 

Ces  coutumes  ont  été  codifiées  par  le  recteur  lui-même, 
assisté  de  son  conseil,  vers  le  commencement  du  siècle 
dans  un  règlement  dont  la  révision  récente  n'a  apporté 
là  non  plus  aucune  modification  fondamentale.  Toutes 
les  fonctions  y  sont  déterminées.  Le  pouvoir  du  curé 
reste  absolu,  en  vertu  d'un  article  qui,  après  ceux  où  les 
conditions  d'exercice  de  ce  pouvoir  sont  réglées,  porte 
que  ce  M.  le  recteur  demeure  libre  d'agir  en  toute  dt- 
constance  selon  sa  conscience,  en  vue  du  bien  général  ». 

Ainsi,  en  fait,  le  recteur  continue  à  cumuler  toutes 
les  attributions  civiles.  Une  telle  organisation  parait 
inconcevable  dans  notre  société.  Mais  Ilouat  et  Hocdic 
ne  forment  pas  des  communes.  Ces  petites  îles  dépendent 
de  la  commune  de  Palais,  dansJîellc-lleen-Mer,  où  on  ne 
se  rend  qu'en  faisant  une  sorte  de  voyage.  La  situation 
isolée  de  ces  coins  de  terre,  l'attachement  profond  des 
habitants  pour  leurs  vieilles  coutumes,  la  moralité  et  la 
tranquillité  de  ces  insulaires,  leurs  habitudes  laborieuses, 
qui  les  confinent  dans  leur  tâche  quotidienne,  leur  régu- 
larité à  payer  leurs  impôts  et  à  accomplir  leurs  obliga- 
tions envers  l'État,  ont  jusqu'ici  éloigné  toute  inter- 
vention des  autorités  civiles,  qui  aurait  pour  effet  de  les 
contrarier  dans  leurs  antiques  usages.  Est-il  besoin  de 
dire  que,  si  cette  sorte  de  régime  patriarcal  n'a  pas  été 
sans  quelques  bons  effets,  il  a  eu  et  garde  l'inconvénient 
de  maintenir  un  manque  très  marqué  d'initiative?  Cette 
initiative  se  mesure  tout  juste  à  celle  que  peuvent  avoir 
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les  recteurs,  et  on  doit  dire  que  ceux-ci  en  ont  souvent 
fait  preuve  depuis  qu'ils  gouvernent  ces  petits  pays. 
Nous  devons  indiquer  le  régime  de  propriété  établi 
dans  ces  populations  singulières.  L'association,  et  une 
sorte  de  communauté,  qui  est  loin  d'exclure  la  propriété 
individuelle,  en  forment  le  caractère  complexe.  L'asso- 
ciation s'applique  fréquemment  en  Bretagne  à  l'industrie 
de  la  pêche.  Pour  ces  îles  maritimes,  comme  pour  toutes 
les  populations  où  la  vie  de  mer  joue  le  principal  rôle, 
les  petits  propriétaires  de  barques  ne  se  trouvent  nulle- 
ment placés  dans  les  mêmes  conditions  que  les  petits 
propriétaires  du  sol.  Presque  tout  semble  éloigner  ou 
rendre  difficile  l'association  chez  ceux-ci  :  tout  paraît  au 
contraire  la  favoriser  chez  ceux-là.  La  terre,  c'est  la 
division,  la  personnalité.  La  mer,  c'est  l'espace  infini, 
indivisible,  et  pour  ainsi  dire  impersonnel.  La  nature  ' 
de  l'industrie  de  la  pêche  appelle  l'association,  la  parti- 
cipation aux  bénéfices'.  On  ne  s'étonne  donc  pas  que  les 
pécheurs  d'Houat  et  d'IIoëdic  aient  pratiqué  de  bonne 

1.  La  proportion  du  capital  immobilisé  dans  la  pèche  est  très  faible. 
On  calcule  qu*en  1879  la  pêche  côlière  donnait  un  revenu  de 
75  500  000  francs.  Or  on  estimait  Toulillage  qui  a  servi  k  obtenir  ce  pro- 
duit h  50  ou  55  millions,  c'est-à-dire  h  peine  à  la  moitié,  il  en  résulte 
que  les  intérêts  du  capital  engagé  tiennent  moins  de  place  dans  le  chiffre 
de  la  rémunération  que  le  travail  et  les  proGts  immédiats  de  la  pêche,  et 
Topération  du  partage  est  facilitée  par  la  double  qualité  dans  les  mêmes 
individus  de  capitaliste  et  de  travailleur.  En  outre,  la  pêche,  sans  être 
exempte  des  variations  qui  résultent  de  Tabondance  plus  ou  moins  grande 
de  la  denrée,  est  loin  de  connaître  ces  écarts  considérables  et  brusques 
qui  affectent  l'agriculture  et  les  industries  obligées  de  recourir  à  ses  pro- 
duits. Les  calculs  sont  donc  plus  faciles  et  plus  sûrs.  Une  autre  circon- 
stance à  considérer  est  que  l'intérêt  enjeu,  comme  le  courage  nécessaire 
dans  des  entreprises  où  Ton  risque  incessamment  sa  vie,  tend  h  consti- 
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heure  rassociation  et  y  restent  fidèles,  non  pins  qu'on 
ne  s'étonne  de  leur  vigueur  physique  et  morale,  déjà 
signalée  par  Ogée  dans  son  Dictionnaire  de  la  Bretagne. 
Mais  le  degré  auquel  l'association  est  poussée,  le  régime 
de  consommation  en  commun  organisé  par  les  cantines, 
sont  assurément  remarquables.  On  voit  cinq  ou  six 
maisons  s'associer  pour  la  possession  et  l'exploitation 
d'une  chaloupe;  d'autres  fois  l'exploitation  et  le  partage 
de  la  pèche  se  font  en  commun  sur  une  chaloupe  qui 
appartient  à  un  seul  maître.  —  Le  régime  de  la  propriété' 
rurale  est  plus  singulier  encore. 

Les  propriétés  cultivables  de  Hoêdic,  dont  l'île  de 
Houat  reproduit  les  principaux  caractères,  sont  évaluées 
en  unités  dites  sillons^  qui  comprennent  deux  pieds  de 
large  de  la  terre  sur  une  quarantaine  de  mètres  de  lon- 
gueur. Le  sillon  a  une  valeur  approximative  de  10  francs; 
or  on  peut  avoir,  remarque  M.  Escard,  une  idée  du 
morcellement  de  ces  champs  en  rapprochant  les  deux 
chiffres  que  voici  :  les  70  hectares  sans  culture  n'étaient 
pas  subdivisés  en  moins  de  3795  parcelles  d'après  le 
cadastre  de  1842.  On  doit  ajouter  que  cet  émiettement 
de  la  terre  est  ancien.  D'un  «  débornement  »  d'une  partie 
des  terres  d'Hoëdic,  fait  en  1806  ou  1807  par  René 
le  Berrc  de  Saint-Gildas,  il  résulte  que   les  deux  plus 

tuer  un  personnel  de  choix,  qui  de  plus  est  facile  à  surveiller  el  ne  sau- 
rait être  très  nombreux.  On  doit  remarquer  enfin  que  les  résult;its  des 
opérations  se  réalisent  immédiatement  ;  la  liquidation  en  est  rapide  et 
nette.  Ces  ol)servations  ont  un  caractère  général  pour  la  Bretagne.  Sur 
la  participation  dans  la  pèche,  on  peut  voir,  Bulletin  de  la  Société  (Céco- 
nomie  sociale ,  séance  du  8  mai  1881,  les  remarques  présentées  par 
M.  Cbcysson  auxquelles  celles-ci  sont  en  partie  empruntées. 
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grandes  pièces  derilesecomposaientalorsdclS  sillons  : 
après  celles-ci  viennent  quelques  parcelles  de  12,11,  9, 
4,  5,2  sillons. — En  s'accroissant,  la  population  a  mul- 
tiplié les  parcelles,  au  point  qu'il  en  est  aujourd'hui  de 
taillées  en  un  demi-sillon;  bien  plus,  un  de  ces  demi-sil- 
lons est  travaillé  et  récolté  alternativement  par  trois 
familles,  auxquelles  il  appartient  indivis.  C'est  justement 
ce  morcellement  excessif  qui  a  provoqué  le  remède  dans 
une  sorte  de  communauté  de  travaux  et  d'exploitation. 
On  laboure  ensemble  plusieurs  parcelles,  et  il  en  est  de 
même  pour  la  moisson  et  d'autres  opérations  agricoles. 
Ces  arrangements  sont  facilités  par  le  lien  de  parenté 
dans  une  localité  où  les  alliances  ont  lieu  exclusivement 
entre  les  familles  qui  y  sont  établies,  et  ne  s'étendent  pas 
au  delà  de  la  petite  île  voisine  de  Houat.  On  ne  compte 
guère  en  effet  à  Iloëdic  qu'une  dizaine  de  noms  de  fa- 
mille qui  reviennentperpétuellement. — Tel  est  ce  régime 
de  propriété  riljustiOece  qu'enaditM.deLaveleye,  quiy 
signale  «  une  des  formes  les  plus  archaïques  de  la  com- 
munauté agraire  ».  On  voit  pourtant  que  cette  commu- 
nauté ici  est  loin  d'exclure  la  propriété  individuelle  qui  as- 
sure à  chacun  son  indépendance.  C'est  de  la  communauté 
volontaire  et  restreinte  à  certaines  applications  jugées 
utiles  pour  le  bien  de  tous  et  de  chacun.  Il  y  a  des  choses 
possédées  ou  partagées  en  commun,  les  joncs  des  étangs, 
les  épaves,  etc.  Quant  aux  partages  des  lots  de  terre,  ils  se 
font  avec  certains  rites  particuliersqui  se  rattachent  aux 
mêmes  conditions  et  au  même  ordre  d'idées  religieuses. 
On  nous  pardonnera  d'insister,  ne  fût-ce  que  pour  y 
montrer  une  curiosité  bien  singulière  de  notre  temps 
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sur  cette  subordination  de  tout  le  reste  du  régime  écono- 
mique, de  tous  les  travaux,  de  tous  les  arrangements, 
au  recteur  dont  l'autorité  est  d'autant  plus  facilement 
acceptée  qu'elle  s'appuie  sur  un  respect  traditionnel. — 
C'est  d'ailleurs  aussi  par  des  efforts  collectifs  qu'ont 
été  accomplis  tous  les  travaux  publics  si  nécessaires  i 
ces  insulaires  pour  se  défendre  contre  les  éléments  ou 
pour  divers  besoins  communs.  Ils  ont  été  exécutés  et  le 
sont  encore  sous  la  direction  du  curé  qui  en  conçoit 
presque  toujours  l'idée.  Le  défaut  d'initiative  est  donc 
toujours  le  vice  fondamental.  On  rencontre  d'intéres- 
sants et  touchants  détails  sur  les  fêtes  de  famille,  les 
naissances,  les  fiançailles,  les  funérailles,  les  sentiments 
de  fraternité  habituels  à  ces  insulaires,  chez  lesquels  le 
christianisme  a  développé  la  charité  et  le  dévouement, 
et  maintenu  les  bonnes  mœurs.  Nous  n'ôtons  rien  à  la 
valeur  morale  de  ce  tableau,  en  estimant  qu'elle  ne 
s'achète  pas  en  insistant  sur  l'absence  de  tout  esprit 
progressif.  Les  habitants  d'Hoëdic  ne  suivent  que 
difficilement  les  exemples  qui  leur  sont  donnés  par  les 
recteurs  pour  l'acclimatation  de  certaines  espèces  de 
plantes  et  d'animaux  utiles,  et  ces  îles  sont  dépour- 
vues pourtant  des  ressources  suffisantes,  malgré  la 
vente  lucrative  du  poisson  à  Auray  et  dans  les  pays 
voisins,  et  celle  des  homards  qui  se  vendent  surtout  aux 
Anglais.  En  somme,  s'il  n'y  a  pas  de  mendiants,  la  si- 
tuation générale  n'en  est  pas  moins  misérable.  Les  deux 
recteurs  de  Houat  et  d'Hoëdic,  peu  payés  pour  la  quan- 
tité de  tâches  qui  leur  sont  dévolues,  malgré  Tespècc 
de  dîme  qu'ils  reçoivent  en  nature,  adressaient  naguère 
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au  ministre  des  cultes  une  pétition  pour  qu*on  leur 
maintint  un  secours  de  200  francs,  alléguant  les  peines 
qu'ils  étaient  obligés  de  prendre  en  dehors  même  de 
leur  ministère  spirituel,  faute  de  personnes  capables  de 
remplir  les  emplois  civils.  Cela  suffit  pour  attester  le 
peu  d'avancement  de  ces  insulaires.  Ils  ne  sont  pas  pour- 
tant tenus  dans  l'ignorance.  Tous  les  habitants  reçoi- 
vent des  longtemps  Tinstruction  primaire,  mais  on  a  la 
preuve  qu'ils  n'en  tirent  pas  tout  le  profit  possible. 
L'intempérance  est  réprimée  et  même  prévenue,  ce  qui 
est  fort  bien  encore,  mais  c'est  à  l'aide  de  règlements 
obligatoires  remis  à  la  garde  du  recteur,  qui  permet  ou 
défend,  à  son  gré,  de  faire  venir  du  vin  dans  l'île,  qui 
réglemente  le  régime  des  cantines,  nomme  et  révoque* 
les  cantiniers  et  les  cantinières,  fixe  les  heures  de  fer- 
meture des  cabarets,  et  qui  établit,  dirions-nous,  si  ce 
n'était  un  trop  grand  mot  pour  un  si  petit  théâtre,  de 
véritables  lois  somptuaires.  Ces  mesures  sont  acceptées, 
on  ne  crie  pas  à  la  tyrannie,  le  bon  accord  règne  entre 
les  autorités  et  les  subordonnés.  —  Si  Ton  comprend, 
après  de  tels  détails,  que  certaines  personnes  en  Breta- 
gne, parlent  des  îles  sur  une  sorte  de  ton  mystérieux, 
comme  s'il  s'agissait  de  terres  lointaines,  on  ne  peut 
attacher  à  ces  faits  plus  d'importance  qu'ils  n'en  com- 
portent. Ilouat  et  Iloëdic  sont  des  points  sur  la  carte  de 
la  France.  Ce  ne  sont  même  pas  des  communes,  mais 
de  simples  annexes  de  la  commune  du  Palais.  Ilouat  n'a 
guère  plus  de  4  kilomètres  de  long  et  d'un  kilomètre 
de  large.  Iloëdic  est  d'un  tiers  moins  étendu.  La 
superficie  totale  de  l'île  est  de  217  hectares  à  peu  près 
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selon  le  cadastre,  et  sur  ce  nombre,  70  seulement 
cultivés  forment  quatre  grands  champs,  morcelés, 
entourés  des  murs  qui  les  séparent  des  landes,  des 
falaises  et  de  pâtures  communes.  Quant  au  nombre 
des  habitants,  bien  qu'il  se  soit  accru,  il  n'est  que  de 
361.  D'autres  îles  du  Morbihan  ont  une  importance  no- 
tablement plus  {jurande  comme  étendue  et  population. 
L'île  aux  Moines,  la  plus  belle  de  la  baie,  a  1629  habi- 
tanls;  l'île  d'Arz  en  a  1229.  Nous  n'y  relèverons  pour- 
tant rien  de  particulier.  L'extrême  singularité  des  cou- 
tumes d'iloodic  et  de  Ilouat,  en  pleine  civilisation  fi-an- 
çaise,  a  pu  seule  nous  engager  à  présenter  celle  mono- 
graphie si  curieuse,  nous  n'hésitons  pas  à  rafïirmer. 
Seule  la  vieille  Bretagne  pouvait  nous  offrir  un  tel 
spécimen  destiné  bientôt  sans  doute  à  disparaître  comme 
un  des  derniers  débris  des  plus  antiques  mœurs. 

Les  tyjies  de  fertilité  et  d'avancement  cultural 
offerts  par  les  îles  et  les  parties  privilégiées  des  côtes 
ne  sauraient  faire  juger  de  la  propriété  rurale  dans 
tout  le  reste  du  Morbihan,  qui  demeure  arriéré.  Les 
cultivateui's  en  sont  encore,  pour  la  plupart,  à  l'assole- 
ment biennal.  Le  propriétaire  met  la  première  année 
sur  son  sol  du  seigle,  du  froment  ou  de  l'avoine,  et  la 
seconde  du  sarrasin,  dont  l'effet  est  de  nettoverla  terre. 
Cette  plante  obtient  d'ailleurs  la  préférence  parce  qu'elle 
est  la  base  de  l'alimentation  générale.  Beaucoup  pems- 
tent  même  à  se  servir  d'une  charrue  avec  un  versoir  en 
bois  et  une  pointe  de  fer  pour  remplacer  le  soc,  et  à  re- 
jeter l'usage  des  instruments  nécessaires  au  défonco* 
ment  du  sol  aujourd'hui  les  plus  répandus.  Les  bétts 
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de  trait  sont  trop  insuffisamment  nourries  pour  traîner 
de  forts  engins  et  faire  des  labours  profonds.  Quoique 
le  Morbihan  ait  participé  dans  une  certaine  mesure  aux 
perfectionnements,  on  a  dit  qu'il  en  était  à  l'agriculture 
arabe.  Ce  ne  sont  pas  les  bonnes  terres  qui  manquent; 

il  V  en  a  d'excellentes.  Une  culture  bien  entendue  en 

t. 

doublerait  le  revenu,  au  dire  des  juges  les  plus  compé- 
tents. On  peut  s'en  convaincre  par  les  territoires  où  de 
sérieux  efforts  ont  été  tentés.  Dans  des  cantons  tels  que 
ceux  dellennebont,  de  Pluvignac,  de  Ploërmcl,  de  Pon- 
tivy,  de  Josselin,  etc.,  les  propriétaires  ont  fait  alterner 
régulièrement  les  céréales  avec  les  racines  et  les  fourrages 
artificiels,  et  le  succès  a  répondu  à  ces  emplois  de  la  cul- 
ture dite  «  améliorante  ». 

On  doit  convenir  que  les  prix  des  terres  n'auraient 
pas  augmenté  au  degré  où  ils  l'ont  fait,  s'il  ne  fallait 
attribuer  une  part  assez  large  à  ces  perfectionnements 
de  la  culture,  mais  ils  ne  suffiraient  pas  par  eux-mêmes  à 
expliquer  une  telle  augmentation  de  valeur  dans  laquelle 
il  faut  faire  figurer  pour  une  proportion  supérieure  les 
chemins  et  les  roules,  les  voies  ferrées,  ainsi  qu'un 
autre  élément  qui  agit  trop  souvent  d'une  manière  fao 
tice,  l'accroissement  de  valeur  qui  résulte  de  la  vente 
par  petits  lots.  L'évaluation  de  1850  à  I870porte  l'aug- 
mentation du  prix  des  terres  dans  le  Morbihan  à  un 
tiers,  plus  rarement  au  quart,  et  quelquefois  a  la  moitié  '. 

1.  Sarzeau,  que  nous  citions  pour  sa  fécondité,  a  tu  le  prix  de  Thec- 
lare  monter  de  1000  francs  à  plus  de  1500,  souvent  à  2000  et,  lorsque 
Ja  vente  se  fait  par  parcelles  à  5000  et  à  4000  francs.  Â  Questcmberg, 
canton  en  grande  partie  peu  fertile,  situé  dans  rarrondissement  (lo  Vannes 
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La  valeur  moyenne  des  terres  dans  le  Morbihan,  selon 
les  indications  de  la  statistique  officielle,  s'exprime- 
rait par  les  chiffres  suivants  :  pour  les  terres  laboura- 
bles de  première  classe,  1317  francs;  pour  celles  de  se- 
conde classe,  959  ;  pour  celles  de  troisième,  604.  —  Les 
prairies  de  première  classe  valent  1904  francs;  celles 
de  seconde,  1316;  celle  de  troisième,  858.  Mais  dt>- 
fendons-nous  de  l'illusion  que  peuvent  produire  ces 
chiffres.  La  moyenne  qu'ils  représentent  renferme  des 
terres  d'uns  qualité  et  d'une  puissance  productive  ex- 
traordinaires, qui,  comme  je  viens  de  le  montrer,  n'of- 
frent aucun  rapport  avec  l'ensemble. 

Quant  aux  termes  qui  désignent  les  trois  dimensions 
de  la  propriété,  si  l'on  partage  en  trois  groupes  le  dépar 
tement  du  Morbihan,  on  trouvera  que  dans  l'un  la 
grande  propriété  est  de  1 50  hectares  et  au-dessus,  la 
moyenne  de  60  hectares  à  150,  4a  petite  comprenant 
tout  ce  qui  est  au-dessous.  C'est  une  moyenne  relative- 
ment élevée  pour  le  nombre  d'hectares  que  chaque  type 
représente.  Le  type  est  singulièrement  réduit  dans  le 
second  et  surtout  dans  le  troisième  groupe.  Dans  le 
second  on  entend  par  grande  propriété  100  hectares  et 

les  laudes  qui  valaient  autrefois  iOO  à  150  fi'ancs  se  vendent  400  ou 
450  francs  riiectare.  A  Elven,  le  prix  a  doublt^.  A  Port-Louis,  la  valeur 
des  Icrrcs  a  triplé,  à  Auray,  plus  que  doublé.  D'après  une  moyenne  établie 
en  1867,  l'augmenlalion  en  trente  ans  aurait  été  dans  la  valeur  vénale, 
pour  les  terres  de  labour,  94  pour  100;  pour  les  prairies,  83  pour  100; 
pour  les  landes,  159  pour  100;  —  dans  les  prix  de  fermage,  |)our  les 
terres  de  labour,  ce  sérail  70  pour  100;  pour  les  prairies,  63  pour  100; 
pour  les  landes,  177  jx)ur  100.  Ces  prix  ont  pu  baisser,  depuis  ces  der- 
nières années,  d'un  cinquième;  l'accroissement  n'en  reste  jkjs  moins  très 
important. 
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au-dessus  ;  par  propriété  moyenne,  de  40  à  80  et  au- 
delà,  par  petite  propriété,  tout  ce  qui  est  au-dessous. 
Dans  le  troisième  groupe  enfin,  la  grande  propriété  est 
représentée  par  40  hectares  et  au-dessus;  la  moyenne, 
par  20  à  40;  la  petite,  20  hectares  comme  maximum. 
C'est  en  tenant  compte  de  ces  évaluations  si  différentes 
que  la  grande  propriété  occupe  environ  un  quarantième, 
la  moyenne  treize  quarantièmes,  la  petite  vingt-six  qua- 
i*antièmes  du  déparlement.  On  pourrait  compter  sans 
se  donner  beaucoup  de  peine  les  propriétaires  qui 
obtiennent  de  leurs  terres  un  revenu  de  20  000  francs, 
et  même  de  10  000  francs.  Ceux  qui  en  tirent  de  4000 
à  6000  francs  sont  assez  nombreux,  et  on  les  traite, 
dans  phis  d'un  canton,  comme  les  seigneurs  du  pays. 
Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait  dans  le  Morbihan  quelques 
familles  opulentes.  D'après  des  calculs  qui  me  sont 
remis,  on  y  compte  une  trentaine  de  familles  ayant 
50  000  francs  de  rente,  ou  davantage.  Il  n'y  en  aurait 
guère  que  trente  environ  qui  posséderaient  de  50  000 
à  50  000  francs;  trente  encore  qui  auraient  de  30  000 
à  15000  francs  de  revenu.  On  n'en  compterait  que 
quatre-vingt-dix  ayant  de  7000  à  8000.  Il  est  avéré  que 
les  plus  riches,  ceux  qui  ont  de  20  ou  50  000  à 
50  000  francs  de  revenu,  en  tirent  la  plus  grande  partie 
d'une  origine  autre  que  la  possession  du  sol  dans  le  , 
pays  même.  Ils  ont  des  propriétés  ailleurs  ou  des  fonds 
placés  en  valeurs  mobilières*. 

i.  LVlat  du  crédil  agricole  pour  ces  propriétaires  ruraux  mérite  d'être 
mentionné.  Les  conditions  où  il  se  produit  doivent  être  indiquées  d'autant 
plus  qu'il  y  a  Ik  une  sorte  d'erreurs  trop  répandues.  On  évalue  dans  le 
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A  ces  observations  générales  sur  le  ^(orbihan  nous 
ajoulei'ons  quelques  remarques  parliculières  sur  les 
arrondissemenls.  Celui  de  Lorient,  malgré  ses  landes 
et  ses  parties  encore  arriérées,  semble  avoir  la  supé- 
riorité sur  tous  les  autres  pour  la  richesse  et  le  déve- 
lopjwmenl  de  ses  exploitations  agricoles.  Nous  avons 
signalé  la  fertilité  de  la  zone  maritime,  due  ici  plutôt 
aux  émanalions  marines  qu'à  l'engrais  marin,  qui  n'est 
pas  loujoui-s  facile  à  recueillir.  Cette  zone  de  fertilité 
exceptionnelle  occujwe  par  le  littoral  a  peu  d'étendue, 
et  l'arrondissement  de  Lorient  est  un  de  ceux  où  Von 
Irouve  les  contrastes  les  plus  rapprochés  et  les  plus 
heurtés.  —  C'est  ainsi  que  tout  change  à  5  kilomètres 
du  littoral  :  la  nature  des  cultures,  la  valeur  des  pro- 
priétés, l'aspect  des  populations,  et  que,  tout  près  des 
plus  beaux  spécimens  d'une  végétation  luxuriante  et 
d'une  culture   avancée,  comme  des   meilleures  races 


M(»rhih;in  les  omprunls  sur  hypothèque  à  7  p.  100  aToc  les  frais.  Il  faut 
îijoutiM  que  ces  emprunts  ont  rarement  lieu  en  vue  d'aniélioi'ations  a<»ri- 
(•()li'>  ;  trop  firquemmenl  ils  ont  pour  ohjet  de  faire  fare  à  une  mauvaise 
situation  ou  d';icheter  îles  {«réelles  de  terre.  On  évaluait  il  y  a  plus  de 
quinze  ans  la  dette  hypothécaire  du  Morbihan  à  pivs  de  sept  millions. 
Mais  on  ne  pouvait  se  faire  une  idée  bien  exacte  des  remboursements  qui 
demeuraient  Irt s  souvent  inconnus  en  raison  delà  négligence  des  pro- 
prirtaires  ruraux  à  réclamer  les  radiations.  On  a  pu  soutenir  d^ailleurs  que, 
dans  ce  département  en  particulier,  les  résultais  dos  emprunts  hypo- 
thécaires sont  beaucoup  moins  préjudiciables  aux  cultivateurs  qu'aux  pro- 
priétaires non  exploitants,  qui  presque  toujours  empruntent  pour  satisfaire 
à  des  dépenses  supérieures  à  leurs  ressources,  tandis  que  les  premiers 
empruntent  pour  acheter  de  la  terre,  et  en  tirent  ou  du  moins  en  tiraient 
naguère  assez  souvent  jusqu'à  8  p.  100.  Ces  distinctions  doivent  élre  faites 
si  on  veut  éviter  de  se  former  une  idée  trop  exagérée  des  charges  repré^ 
Bentées  par  la  dette. 
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d'animaux,  on  ne  rencontre  plus  que  des  produits  peu 
importants  et  peu  variés,  le  seigle,  l'avoine,  le  blé  noir. 
—  A  mesure  qu'on  s'écarte  des  côtes,  les  cultures  four- 
ragères disparaissent  même  entièrement,  les  légumi- 
neuses ne  se  trouvent  plus  que  clairsemées,  le  bétail, 
chétif,  no  se  montre  plus  que  rarement,  tellement 
faible  d'ailleurs  qu'on  le  voit  dépérir  à  vue  d'œil  dans 
les  hivers  rigoureux.  Ces  différences  si  considérables 
se  manifestent  par  des  écarts  non  moins  extrêmes  dans 
le  prix  des  terres  et  dans  leur  revenu.  Les  valeurs  sont 
de  5500  ou  4000  francs,  souvent  à  moins  de  iOOO,  le 
revenu  tombe  de  120  francs  à  50. 

A  Auray  nous  trouvons  des  terres  qui  se  vendent 
800  francs  l'hectare,  et,  dans  les  domaines  congéables, 
l'hectare  de  terre  de  labour  se  loue  45  francs,  celui  de 
prairie  60*. 

i.  D'après  (les  rcnsei^eincnts  qui  nous  sont  communiqués  de  source 
oflicielle  el  qui  portent  sur  des  maxima  et  <les  minima,  1.1  terre  labourable 
serait  évaluée  pour  rarrondissement  de  Lorient  h  1000  francs  minimum, 
et  G60i)  francs  maximum,  les  prés  et  berlnges  à  1400  francs  minimum,  et 
à  7000  maxinmm,  les  bois  à  500  et  1500,  les  landes,  palis  et  pâtures  a 
i60  et  à  lOUO.  Ces  chiffres  ne  font  que  conlirmcr  ce  que  j'ai  dit  de  ces 
contrastes  et  do  ces  écarts  excessifs.  Quant  aux  cultures  diverses,  marais 
salins,  parcs  à  huîtres,  l'écart  est  très  j)etit  au  contraire,  c'est  entre  2000 
et  2i00. 

Nulle  part  la  petite  propriété  ne  tient  plus  de  place.  Il  n'y  a  pas  un  très 
grand  nombre  de  terres  de  40  ou  50  hectares,  el  celles  de  100  hectares  ou 
plus  forment  à  peine  le  huitième  du  territoire  ;  encore  sont-elles  le  plus 
souvent  partagées  en  petites  exploitations.  C'est  dans  l'arrondissement  de 
Lorient  que  la  grande  propriété  commence  h  20  hectares.  Or  c'est  là  un 
fait  exceptionnel  dans  une  province  où  il  faut  en  général  de  40  2i  60  hec- 
tares pour  qu'un  domaine  commence  à  porter  cette  désignation.  Cette  pro- 
priété d'une  vingtaine  d'hectares  occupe  seulement  dans  l'arrondissement 
de  Lorient  le  quart  du  territoire  :  un  autre  quart  est  occupé  par  les  terres 
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On  ne  cite  guère  plus  de  dix  personnes  dans  ce  can- 
ton qui  fassent  raloîr  elles-mêmes.  Cette  disposition  a 
abandonner  Texploitation  directe  est  malheureusement 
générale  dans  TaiTondissement  de  Lorient.  Elle  a  gagné 
jusqu'au  paysan  moyen  propriétaire  qui,  dès  qu*i]  a  pa 
se  faire  un  rcTenu  d'environ  1500  francs,  se  hâte 
d^affermer  sa  terre  et  d'abandonner  la  culture.  S'il  est 
^Tai  que  d'autres  circonscriptions  nous  montrent  la 
même  disposition  fâcheuse,  elle  est  ici  assez  développée 
pour  que  nous  croyions  devoir  la  mentionner,  en  excep- 
tant quelques  points  où  la  petite  propriété,  à  la  fois 
morcelée  et  lucrative,  retient  presque  nécessairement 
le  cultivateur.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'à  Belle-lle- 
en-Mer  on  compte  trois  fois  plus  d'exploitants  que  de 
fermiers. 

Nous  dirons  quelques  mots  a  part  d*un  arrondisse- 
ment ti-ès  attachant  par  ses  antiquités,  et,  s'il  est  permis 
de  le  dire,  intéressant  aussi  par  sa  pauvreté  même, 
malgré  des  améliorations  réelles,  celui  de  Vannes. 

Il  se  place  au  dernier  rang  pour  la  richesse  des  pro- 
priétés et  des  cultures,  ne  donne  que  12  hectolitres  de 
blé  à  rheclare,  tandis  que  la  moyenne  est  à  peu  près 
de  16  dans  la  région  de  Lorient.  et  dans  celle  dePonlin 
de  11  ou  15,  ainsi  que  dans  celle  de  Ploêrmel,  avec 
quelques  excédents  très  notables  à  Josselin,  à  Caren- 
toir,  etc.  —  La  terre,  dans  le  territoire  de  Vannes,  ne 

de  30  hectares  jusqu'^  iO.  La  moitié  des  exploitations  n*en  compte  pas 
plus  de  10,  et  une  masse  considérable  tombe  an-destoos.  Ilans  le  canton 
d'Auraj  on  signale  quatre  propriétaires  qui  ont  plus  de  100  hectares,  inais 
le  terme  de  20  hectares  y  est  rarement  dépassé. 
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se  vend,  sauf  d'importantes  exceptions,  qu'aux  moindres 
des  prix  que  nous  avons  signalés,  et  elle  ne  se  loue 
guère  aussi  qu'entre  40  et  20  francs  l'hectare. 

Les  arrondissements  de  Ploàrmcl  et  de  Pontivy  se 
placeraient  dans  une  étude  détachée  de  chaque  région 
pri^e  à  part,  au-dessus  de  celui  de  Vannes,  mais  les 
inégalités  dans  les  valeurs  et  les  revenus*  y  passent 
souvent  toute  idée. 

M.  Boëtiez  de  Kéroguen,  de  Lorient,  a  résumé  en 
1879,  dans  une  enquête  faite  par  la  Société  nationale 
d'agriculture,  à  peu  près  ainsi  qu'il  suit  ses  conclusions 
sur  l'état  de  la  propriété  et  la  culture  dans  le  départe- 
ment du  Morbihan.  —  La  production  des  céréales,  dans  ce 
département,  ne  s'est  accrue  que  dans  une  faible  propor- 
tion, mais  les  moyennes  obtenues  par  hectare  ont  gagné 

i.  Ainsi  je  troufe  dans  quati*e  cantons  de  rarrondissemenl  de  Ploërmel, 
nD  prix  irénal  quelquefois  très  élevé,  à  côté  de  prix  tout  à  fuit  bas.  iNous 
appelons  bons  prix  ces  valeurs  fréquentes  de  3500  francs  Phectorc  de  prai- 
ries, 2500  rheclare  de  terres  labourables;  1500  à  1000,  suivant  la  qua- 
lité, Theclare  de  landes.  Les  prix  sont  analogues  dans  Tarrondisseinent  de 
l'ontivj.  On  trouve  aussi  de  grandes  variatious  dans  les  valeurs.  Dans  les 
deux  arrondissements,  les  terres  se  louent  à  Theclare,  les  prairies,  70  à 
80  francs;  les  terres  labourables,  entre  40  et  50;  les  bois,  15;  les  mau- 
vaises pâtures,  10;  lesl.mdes,  5.  On  nous  signale  aux  environs  de  Ploermel 
des  landes  divisées  en  domaines  d'une  médiocre  étendue;  ce  sont  d'anciens 
biens  communaux  partagés  comme  d'autres  il  y  a  vingt  ou  vingt-cinq  ans, 
entre  des  paysans  qui  n'en  tirent  qu*uu  failde  parti  faute  de  capitaux  et 
d'engrdis.  lis  ne  cultivent  même  pasTajonc,  comme  on  le  fait  dans  d'autres 
circonscriptions.  Cette  population  de  très  petits  propriétaires  n'est  |»as 
malheureuse  dans  les  années  moyennes  ;  elle  n'est  pas  mal  vêtue,  son  ali- 
mentation n'est  guère  plus  médiocre  que  celle  des  autres  gens  du  pays  ; 
mais  les  mauvaises  années  l'éprouvent  extraordinairement,etcequi  parais- 
sait à  peine  de  la  gène  dans  les  temps  ordinaires,  prend  alors  tout  à  coup 
l'aspect  de  la  misère.  C'est  un  cas  qui  malheureusement  n'est  pas  rare 
dans  le  Morbihan. 
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d'environ  un  cinquième  par  une  culture  plus  intelligenle, 
partout  OÙ  Ton  s'est  déterminé  à  adopter  des  assolements 
qu'on  négligeait  de  faire  auparavant.  L'élevage  des  ani- 
maux domestiques  et  la  production  du  beurre  ont  aug- 
menté de  moitié  environ,  tandis  que  l'engraissement  a  fait 
peu  de  progrès.  Mais,  pendant  que  la  culture  des  plantes 
industrielles  restait  presque  nulle,  le  pin  maritime  a 
permis  à  la  propriété  forestière,  grâce  à  l'exportation, 
de  réaliser  des  bénéfices.  En  définitive,  si  les  industries 
agricoles  y  demeurent  «  à  l'état  rudimen taire,  >)  les 
progrès  considérables  de  l'élevage  de  bétail  et  des 
chevaux  sont  un  heureux  pronostic.  On  développe  les 
routes  et  les  chemins,  dont  l'insuffisance  a  été  un  des 
obstacles  principaux  au  progrès.  On  ressent  le  désir  du 
mieux.  Nous  verrons  aussi,  en  parlant  du  fermage  et  du 
domaine  congéabic,  qu'on  lend  à  s'y  défaire  de  ce  sys- 
tème d'amodiation  qui  ne  fait  guère  plus,  dans  le  Mor- 
bihan, que  du  mal. 


t.- 
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LES  CULTIVATEURS  PROPRIÉTAIRES  DES  COTES-DU-NORD 
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L'ÉTAT  DES  CULTIVATEURS 
VALEUR    ET    DIVISION    DliS    PROPRIÉTÉS 

Un  coup  (l'œil  jeté  sur  les  Côtes-du-Nord  achèvera 
Tétude  de  la  propriété  rurale  et  de  la  catégorie  qui  y 
participe  dans  la  basse  Bretagne.  Ce  département  lui 
appartient  encore,  mais  il  empiète  déjà  par  sa  compo- 
sition sur  la  haute  Bretagne.  Il  a  été  formé  par  un  cer- 
tain nombre  de  parties  prises  sur  celle-ci,  auxquelles 
on  a  joint  une  portion  des  anciens  évéchés  de  Tréguier, 
Vannes,  Quimper,  Saint-Malo,  Dol,  et  le  diocèse  actuel 
de  Saint-Brieuc. 

Dans  ce  pays  de  mer  et  de  montagne,  chez  cette  po- 
pulation semi-maritime  et  semi-agricole,  ragricullure, 
la  navigation  et  le  commerce  offrent  des  liens  étroits. 
Cette  contrée  a  dès  longtemps  profité  de  ses  ports  pour 
donner  au  commerce  de  ses  grains  et  de  ses  autres  pro- 
duits une  impulsion  dont  l'effet  ne  pouvait  qu'être  fa- 
vorable aux  campagnes.  La  pêche  de  la  morue  à  la  côte 
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de  Terre-Neuve  apportait  à  la  côte  le  capital  qui  lui 
manquait.  La  partie  fertile,  qu'on  appelle  du  gracieux 
nom,  ctqui  fait  image,  de  «  ceinture  dorée  »  occupe  dans 
les  Côtes-du-Nord  une  étendue  beaucoup  plus  grande 
que  dans  le  Morbihan.  Elle  comprend  tout  l'arrondis- 
sement de  Lannion,  la  majeure  partie  de  ceux  de  Sainl- 
Brieuc  et  de  Dinan,  et  quelques  cantons  de  l'arrondis- 
sement de  Guingamp;  on  doit  en  réalité  l'étendre  à 
toutes  les  terres  oii  il  est  possible  à  l'engrais  calcaire 
d'arriver.  La  présence  du  sable  marin  produit  immé- 
diatement une  révolution  dans  la  culture  et  tend  à  ni- 
veler les  différences.  Aujourd'hui  déjà,  par  suite  de  ces 
bienfaisantes  conquêtes,  on  peut  dire  que  le  littoral 
s'étend  depuis  la  côte  jusqu'à  40  ou  50  kilomètres 
dans  les  terres  ;  il  faut  y  joindre  la  portion  de  l'arron- 
dissement de  Dinan  qui  touche  à  Évran,  dont  la  cul- 
ture s'est  sensiblement  modifiée  depuis  l'emploi  de  cet 
amendement.  Aussi,  peut-on  répéter  avec  espérance  les 
heu  roux  pronostics  d'un  inspecteur  de  l'agriculture, 
M.  Lefebvre  de  Sainte-Marie,  dans  son  savant  travail 
technique  sur  les  Côtes-du-Nord  :  «  Que  demain,  des 
canaux  et  des  chemins  de  fer  apportent  le  précieux  en- 
grais aux  cultivateurs,  dans  des  conditions  qui  leur 
permettent  de  l'employer  abondamment,  il  n'y  aura 
plus  d'intérieur  dans  le  sens  que  nous  avons  donné 
à  ce  mot.  On  obtiendra  les  plus  riches  produits,  le 
froment,  l'orge,  le  lin,  le  chanvre;  on  cultivera  le 
trèfle;  on  élèvera  le  cheval,  tandis  que  dans  les  condi- 
tions présentes,  les  régions  intérieures  ne  nous  montrent 
que  les  productions  les  moins  avancées  et  de  vastes 
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terres  incultes,  l^herbc  couvrant  le  tiers  du  sol  cultivé 
et  une  jachère  sauvage,  à  laquelle  on  donne  le  nom 
de  pâturage,  où  Ton  élève  des  chevaux  sans  valeur, 
des  moutons  dégénérés  et  des  chèvres.  » 

En  attendant,  la  propriété  rurale  dans  les  Côtes-du- 
Nord,  se  procure,  où  et  comme  elle  peut,  le  sel  marin, 
ramcndement  calcaire.  Dieu  sait  avec  quel  acharne- 
ment !  On  voit  des  femmes,  par  centaines,  courbées  sur 
les  plages  à  marée  basse,  recueillant  le  varech,  le 
goémon,  la  tangue.  Avec  quelle  avidité  on  se  jette  sur 
les  sables  calcaires  de  Saint-Juvat  et  d'autres  com- 
munes voisines  de  la  Rance!  La  lieue  de  grève,  près  de 
Trédez,  contient  environ  600  hectares  de  sable  cal- 
caire, formé  de  débris  de  coquillages.  Les  cultivateurs 
viennent  les  y  chercher  du  plus  loin  qu'ils  peuvent 
pour  fertiliser  leurs  champs.  La  propriété  rurale  ne 
s'en  tient  pas  à  ces  ressources  indigènes.  Elle  a  re- 
cours aux  calcaires  de  la  Mayenne.  Immense  progrès  ! 
C'est  par  là  qu'elle  a  pu  attaquer  les  vastes  étendues 
de  terres  vagues  et  de  landes  qui,  dans  certaines 
régions,  comprenaient  plus  du  tiers  des  terres  et  ne 
servaient  qu'au  pacage  des  troupeaux.  Au  moyeu  des 
chaux,  des  noirs  de  raffinerie  et  des  phosphates,  ces 
terres,  inutiles  auparavant,  se  sont  transformées  en 
terres  de  produits.  Si  leur  fertilité  n'est  pas  encore 
très  grande,  c'est  qu'elle  ne  peut  être  entretenue  que 
par  des  engrais  en  quantité  toujours  insuffisante,  et 
que  le  cultivateur,  encore  trop  pauvre,  ne  peut  employer 
indéfiniment  ses  gains  à  l'achat  d'engrais  commer- 
ciaux. Les  engrais  sont  en  effet  très  coûteux,  et    les 
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frais  de  transport  en  augmentent  encore  la  valeur  : 
grand  desideratum  dont  se  plaint.  souTcnt  et  amère- 
ment Tagricuiture  ! 

Il  suffira  d'indiquer  les  chiffres  relatifs  aux  prix  de 
vente  et  au  revenu  des  terres  dans  les  Coles-du-Noi'd 
pour  les  comparer  d'un  coup  d'œil  avec  ceux  que  nous 
ont  présentés  le  Finistère  et  le  Morbihan.  N'est-i*^  pas 
un  beau  résultat  que  les  bonnes  terres  se  vendent  de 
5000  à  5000  francs  l'hectare  et  se  louent  de  90  à  150? 
Viennent  ensuite  des  prix  de  location  de  50  à  80  francs 
l'hectare  et  des  prix  de  vente  de  2400  à  1600.  Dans 
le  fond  des  campagnes  les  terres  ne  se  louent  plus  que 
de  50  à  50  francs,  et  ne  se  vendent  que  de  ItîOO  à 
1000  francs  l'hectare. 

La  grande  division  de  la  propriété  dans  les  Cotes-du- 
Nord  est  produite  par  plusieurs  causes,  entre  autres  par 
la  présence  sur  la  côte  d'une  nombreuse  population 
maritime.  Elle  recherche  avec  une  véritable  jiassion  le 
lopin  de  terre  oii  le  matelot  pourra  bâtir  une  maison- 
nette, s'y  établir  avec  les  siens,  et  trouver  dans  quelque 
carré  de  légumes  une  occupation  ou  un  supplément  de 
subsistance.  C'est  là  que  revient  sa  pensiHi  lorsqu'il  a 
réalisé  son  rêve  et  qu'il  n'a  pas  pourtant  encore  cessé 
de  naviguer.  Les  uns  s'en  tiennent  à  ce  mode  d'existence 
d'une  manière  définitive,  les  autres  ne  l'adoptent  que 
pour  un  temps.  On  voit  souvent  les  premiers,  une  fois 
fixés  sur  le  sol,  compléter  leur  instruction  et  chercher 
quelque  emploi,  mais  beaucoup  aussi  sont  ressaisis  par 
le  désir  de  reprendre  la  mer.  Il  suffit  d'un  moment  de 
gène,  d'un  peu  d'ennui,  d'une  rencontre  fortuite,  de 
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quelque  libation  avec  ceux  qui  partent  pour  les  réen- 
gager. Ils  iront  au  loin  pécher  la  morue  à  Terre-Neuve, 
pêche  périlleuse  où  plus  d'un  doit  rester,  —  ou  bien 
ils  reviendront  attristés,  découragés,  se  fixer  de  nouveau 
à  terre,  se  promettant  de  ne  plus  quitter  cet  abri  tran- 
quille, —  et  qui  sait  encore  ce  qu'ils  feront  à  l'avenir? 
Beaucoup  pourtant  finissent  par  donner  satisfaction  au 
besoin  impérieux  de  repos,  dernier  mot  des  agitations 
et  des  fatigues  de  la  vie  humaine  —  surtout  d'une  vie 
livrée  à  des  épreuves  qui  usent  l'homme  souvent  avant 
l'âge. 

Telle  n'est  pas  pourtant  la  principale  cause  de  cet 
émiettement  de  la  propriété,  et  de  cette  augmentation 
d'une  valeur  qui  n'est  pas  toujours  en  rapport  avec  le 
revenu  agricole.  Elle  est  en  grande  partie  l'effet  du 
partage  égal  entre  les  héritiers,  dont  chacun  revendique 
sa  part  en  nature,  et  en  plus  grande  partie  peut-être 
du  dépècement  des  propriétés  mises  en  vente.  Des 
spéculateurs  habiles  poussent,  par  toutes  les  excitations 
possibles,  les  populations  rurales  h  donner  à  leurs  éco- 
nomies ce  genre  de  placement.  Ils  achètent  la  totalité 
des  biens  mis  en  vente,  puis  ils  taillent  pour  chacun, 
dans  ce  domaine,  le  morceau  qui  lui  convient,  et  dont 
le  prix  correspond  à  l'exiguïté  des  ressources  disponibles, 
ou  à  celles  qu'il  espère  se  procurer  par  l'emprunt.  La 
surenchère  arrive  à  hausser  extraordinairement  les 
prix.  Le  bétail  souffre  de  cette  culture  morcelée,  mais 
la  culture  potagère  y  gagne,  surtout  aux  abords  des 
villes. 

Dans  l'arrondissement  de  Saint-Brieuc,  la  propriété 
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maraîchère  a  donné  aux  terres  près  de  celle  ville  une 
valeur  eiceptionnclle.  Les.  champs  se  louent  de  150  i 
240  francs  l'hectare;  le  petit  propriétaire  exploite  de  3 
à  5  hectares;  son  matériel  d'exploitation  se  compose 
d'une  petite  voiture,  d'un  âne  et  d'une  ou  deux  vaches. 
Tous  les  travaux  se  font  à  bras,  avec  la  bêche,  la  houe 
et  le  râteau.  Les  plants  de  choux  de  Saint-Brieuc, 
renommés  dans  toute  la  Bretagne,  sont  à  eux  seuls  une 
fortune  pour  le  petit  propriétaire  de  cette  région.  Il  y 
joint  en  outre  la  production  du  lait  et  du  beurre,  qu'il 
vend  dans  les  conditions  les  plus  avantageuses.  Celle 
industrieuse  catégorie  de  cultivateurs,  qui  avoisine  le 
chef-lieu  de  département,  a  créé  des  imitateui*s  dans 
plusieurs  communes,  qui  y  ont  aussi  trouvé  des  res- 
sources inattendues. 

Le  plus  pauvre  des  arrondissements  des  Côtes-du- 
Nord  est  celui  de  Loudéac.  Il  offre  une  proportion  de 
landes  notablement  supérieure,  même  à  celui  de  Guin- 
gamp,  et  il  lui  en  reste  plus  du  double  qu'aux  autres 
arrondissements.  Les  terres  y  ont  une  valeur  moyenne 
moindre,  et  le  rendement  à  l'hectare  y  fiiiblit  d'une 
manière  très  appréciable,  surtout  si  on  le  compare  avec 
Dinan,  qui  conserve  presque  toujours  l'avantage  pour 
les  valeurs  et  les  rendements.  —  L'arrondissement  de 
Guingamp  vient  ensuite  à  un  rang  plus  élevé.  On  n'est 
nulle  part  plus  frappé  que  sur  le  territoire  de  Guingamp 
de  l'opposition  des  parties  misérables  et  des  parties 
aisées;  celles-ci  ont  du  leur  accroissement  très  marqué 
aux  perfectionnements  de  la  cultureet  à  l'élève  du  bétail. 
Aucun  arrondissement  n'a,  en  effet,  plus  de  bétes  à 
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cornes  et  de  chevaux  recensés,  tandis  que  celui  de 

Lannioh,  favorisé  sous  tant  de  rapports,  est  celui  qui 
en  a  le  moins.  —  La  principale  supériorité  du  pays  de 
Lannion  est,  comme  pour  le  territoire  de  Dinan,  dans 
les  céréales,  en  y  joignant  ces  cultures  maraîchères, 
lesquelles  comptent  toujours  pour  heaucoup  dans  les 
parties  du  territoire  qui  ont  reçu  l'amendement  néces- 
saire. Les  cultures  industrielles  tiennent  peu  de  place 
sur  ce  territoire  fertile.  Seul  le  lin  occupe  à  peu  près 
un  vingt-cinquième  des  terres  cultivées.  Le  propriétaire 

• 

cultivateur  de  Lannion  emploie  beaucoup  de  chevaux. 
On  dit  même  qu'il  en  réserve  trop  pour  la  ferme.  La 
grande  propriété  prise  en  un  sens  relatif  se  montre  avec 
avantage  sur  ce  territoire  où  les  plus  grandes  fermes 
sont  généralement  les  mieux  cultivées,  ainsi  que  les 
moyennes,  et  se  louent  de  100  à  150  francs  l'hectare, 
les  petites  fermes  et  les  pièces  isolées  se  louant  seule- 
ment de  120  à  100  francs  l'hectare;  mais,  quoique 
assez  bien  cultivées,  elles  le  son4,  moins  bien,  on  s'ac- 
corde à  le  reconnaître,  parce  que  les  capitaux  man- 
quent trop  souvent  à  ceux  qui  les  exploitent.  Les  prix 
que  nous  venons  d'indiquer  sont  loin  au  reste  de 
représenter  la  totalité.  Les  prix  de  location  dans 
Tarrondissement  de  Lannion  tombent  dans  l'intérieur 
à  60  et  80  francs,  et  les  terres  se  vendent  de  2000  à 
2500  francs  l'hectare  au  lieu  de  5000  à  5600.  —  Enfin, 
là  surtout,  il  faut  fixer  particulièrement  le  sens  des 
termes  de  grande,  moyenne  ou  petite  propriété,  dans 
les  usages  du  pays.  La  grande  commence  à  20  hec- 
tares, et  va  rarement  jusqu'à  50,  la  moyenne  va  de  10 

35 
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à  20,  la  petite  depuis  la  parcelle  jusqu'à  10  hectares. 

On  peut  en  conclure  que  les  éloges  qu'on  accorde  à 
la  grande  propriété,  dans  Tarrondissement  deLannion, 
s'adressent  au  fond  à  la  moyenne,  telle  qu'on  l'en- 
tend presque  partout  ailleurs.  Elle  règne  surtout  dans 
l'intérieur  qu'on  appelle  aussi  avec  la  même  exagéra- 
tion :  pays  des  grandes  terres.  C'est  elle  qui  couvre  la 
moitié  du  territoire.  On  ne  peut  affermer  ces  «  grandes 
terres  »  de  30  ou  40  hectares  faute  de  capital,  et  les 
petites  sont  chargées  d'édifices  dont  la  réparation  en- 
traîne trop  de  frais.  Jusqu'à  présent  le  mouvement  de 
retour  que  nous  avons  signalé  sur  certains  points  de  la 
Bretagne  des  grands  propriétaires  sur  leurs  domaines 
ne  paraît  pas  se  manifester  dans  les  Côtes-du-Nord.  Les 
propriétaires,  même  paysans,  arrivés  à  un  certain  revenu 
afferment  volontiers. 

La  propriété  rurale  se  présente  avec  ses  plus  précieux 
avantages,  sur  certains  points  privilégiés,  que  font 
valoir  à  la  fois  l'agrément  du  paysage  et  rexcellence  de 
la  culture.  Tel  est,  dans  ce  même  territoire  de  Lannion, 
le  pays  de  Tréguier,  un  des  plus  aimables  et  des  plus 
aisés  qu'on  rencontre  dans  toute  la  Bretagne.  Les  villes 
du  Tréguier  ont  chacune  leur  aspect,  —  tantôt  une 
vieille  apparence  d'ancienne  noblesse  féodale  et  de 
recueillement  monacal,  avec  leurs  églises  qui  se  recom- 
mandent aux  archéologues  et  aux  artistes,  —  tantôt 
l'air  vivant  des  cités  commerciales  et  maritimes.  Cette 
campagne  est  une  délicieuse  oasis  qui  réunit  des  beautés 
qu'on  ne  rencontre  ailleurs  que  séparées.  «  Il  y  a, 
écrivait  un  voyageur,  frappé  de  ce  caractère  particulier 
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de  sites  qu'on  ne  voit  qu'en  Bi'etagne,  des  endroits  où 
l'on  peut  prendre  des  bains  de  mer  sous  l'ombrage  des 
châtaigniers  el  même  assis  dans  les  branches.  D'un 
côté  la  campagne  verte,  de  l'autre  la  mer;  les  côtes 
déchirées  ne  sont  pas  loin,  les  vallons  joyeux  sont  tout 
près.  Pays  de  chasse,  pays  de  légendes,  pays  de  braves 
gens.  »  Le  bon  revenu  de  ces  terres  fertiles  permet  d'en- 
tretenir cette  belle  humeur  qui  aide  à  sentir  les  charmes 
de  la  nature  et  à  goûter  doucement  les  aises  de  la  vie. 

Terminons  sur  cette  image  du  pays  de  Tréguier  ce 
que  nous  avions  à  dire  de  cette  rude  basse  Bretagne  qui 
mêle  si  étrangement  la  pauvreté  et  la  richesse  du  sol,  et 
qui  a  sa  beauté  sous  l'un  et  l'autre  aspect.  —  Combien 
de  fois,  à  l'inverse  de  la  fameuse  exclamation  de  Buffon 
sur  la  nature  cultivée,  n'avons-nous  pas  été  tenté  de  nous 
écrier  .-Qu'elle  est  belle  la  nature  inculte  de  certains  pay- 
sages pleins  de  grandeur  ou  d'une  grâce  attrayante! 
Qu'elles  sont  belles  à  leur  façon  austère  ces  plages  déso- 
lées! Quel  charme  sévère  s'attache  à  ces  landes  couvertes 
de  bruyères  roses  et  qui  brillent  de  l'or  des  genêts! 

—  Mais  de  telles  pensées  ne  peuvent  que  traverser 
l'esprit  de  celui  qui  étudie  la  France  en  économiste.  La 
beauté  stérile,  délice  des  peintres  et  des  poètes,  ne  doit 
garder  dans  le  monde,  tel  qu'il  le  conçoit,  qu'une  place 
limitée.  L'homme  a  pour  mission  d'en  resserrer  l'em- 
pire par  ses  empiétements  successifs.  11  est  tenu  d'é- 
tendre par  d'incessants  et  féconds  efforts  le  domaine  de 
la  vie  et  le  champ  de  l'utile.  Les  poètes  et  les  artistes 
peuvent  se  rassurer  d'ailleurs.  La  stérilité  des  paysages 
grandioses  ne  manquera  de  longtemps  à  la  Bretagne. 
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LES  CULTIVATEURS  PHOPIUÈTAIRES  DE   LA  LOIRE-INFÉRIEURE 

LES  BRIÊRONS  DU  BOURG  DE  BATZ 

LES  PALUDIERS 

La  Loire-Inférieure  présente  avec  les  départements 
bas-bretons  certaines  différences  tranchées.  D'une  part, 
on  y  remarque  une  densité  très  supérieure    de  popu- 
lation (87  habitants  par  1 00  hectares  ou  kilomètres  carrés, 
c'est-à-dire  17  ou  18  habitants  de  plus  que  le  reste  de 
la  France  en  moyenne).  Elle  offre  d'autre  part  un  dcve- 
loi)pemont  simultané  de  l'industrie  et  du  commerce  avec 
l'agriculture,  et  celle-ci  est  notablement  plus  avancée  en 
généial   que  dans  la  basse  Bretagne.  La  richesse  y  est 
plus  grande,  tellement  que,  si  on  prend  les  contributions 
pour  mesure,  la  Loire-Inférieure  est  classée  à  un  des 
rangs  les  plus  élevés  en  France.  Les  villes  enfin  y  ont  une 
importance  particulière.   Une  cité  telle  que  Nantes,  est 
pres(juc  une  capitale  pour  la  province  tout  entière.  Ce 
n'est  plus,  comme  au  dix-huitième  siècle,  à  des  origines 
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comme  la  traite  des  noirs  que  Nantes  demande  sa  pros- 
périté. Les  sources  en  ont  été  à  la  fois  purifiées  et 
agrandies.  Une  des  principales  est  l'exportation  et  l'im- 
portation des  céréales  et  des  divers  produits  qui  servent 
à  l'alimentation.  Nantes  avait  éprouvé  une  longue  éclipse 
après  la  double  épreuve  que  la  Révolution  avait  fait  subir 
à  sa  vie  intérieure,  et  l'Empire  à  son  commerce  avec  le 
dehors.  Le  réveil  de  l'industrie  et  du  négoce  maritime 
y  date  delà  Restauration.  L'activité  régulière  des  transac- 
tions commerciales  pendant  toute  la  durée  du  gouver- 
nement de  1830  acheva  de  relever  cette  ville  importante 
et  fit  monter  à  un  taux  qu'il  n'avait  jamais  atteint  le 
chiffre  de  ses  affaires  et  de  sa  population.  Centre  de  com- 
merce, Nantes  avait  été  aussi,  sous  l'ancien  régime,  un 
foyer  de  mouvement  et  de  lumières.  Ce  mouvement  d'une 
grande  ville  n'était  pas  resté  sans  quelque  influence  sur  le 
développement  des  campagnes.  La  configuration  géogra- 
phique, la  présence  de  nombreux  cours  d'eau,  devaient 
favoriser  dans  le  département  cette  communication  des 
idées  et  cette  circulation  des  produits.  Et  pourtant  la 
Loire-Inférieure  ne  tient  encore  que  le  trente-cinquième 
rang  en  France  pour  le  revenu  agricole.  Beaucoup  de 
terrains  se  refusent  à  la  culture,  et  on  est  frappé  de  l'éten- 
due que  couvrent  les  landes.  On  peut  se  croire  par 
moments  ramené  en  basse  Bretagne.  On  est  frappé  de 
même  par  le  caractère  en  quelque  sorte  mixte  des  popu- 
lations. Sur  la  rive  gauche  de  la  Loire,  le  paysan  parle 
un  idiome  analogue  au  patois  poitevin  ;  du  côté  d'An- 
cenis  et  de  Varades,  les  expressions  angevines  dominent, 
tandis  que  du  côté  de  Batz  on  parle  un  breton  corrompu. 
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Le  paysage  semble  se  comporter  comme  les  idiomes  : 
tantôt  poitevin,  tantôt  angevin,  tantôt  breton.  ' 

ÏjCS  chiffres  traduisent  également  le  mélange  de  l'état 
arriéré  et  de  l'état  progressif.  On  compte  \  16000  hecta- 
res de  landes,  et  116  000  hectares  de  prairies,  outre  les 
313  000  hectares  de  terres  labourables.  Ajoutons  que  la 
vigne  reparaît  sur  ce  sol,  qui  n'est  plus  qu'à  demi 
breton  ;  elle  occupe  50  000  hectares  et  produit  un  vin 
blanc  assez  agréable,  que  les  gens  du  pays  estiment 
même  trop  assez  souvent;  pourtant  ce  vin  blanc  fait 
moins  d'ivrognes  que  le  jus  de  la  pomme  ou  le  produit 
du  houblon,  et  surtout  que  l'abus  de  l'alcool.  —  La 
grande  production  de  la  Loire-Inférieure,  c'est  le  blé.  A 
mesure  que  les  populations  sont  devenues  plus  aptes  à 
Tagricullure,  elles  ont  accru  la  quantité  du  sol  culti- 
vable. Le  seigle  n'occupe  aujourd'hui  que  25  000  hec- 
tares. Le  sarrasin  n'occupe  plus  que  53  000  hectares, 
tandis  qu'il  en  reste  96  000  pour  le  froment.  —  Quoi 
qu'il  en  soit  de  ces  progrès,  les  populations  reconnaissent 
ce  qui  manque  encore  à  l'outillage  et  à  l'emploi  des  en- 
grais, et  l'insuffisance  du  système  d'irrigation;  l'eau  fait 
défaut  dans  nombre  de  prés  à  l'intérieur.  L'initiative 
des  propriétaires pourraitdavantage  encore  pour  l'exécu- 
tion de  ces  travaux.  Mais  des  résistances  très  difficiles  à 
vaincre  s'y  opposent  sur  trop  de  points.  Il  faut  pour  en 
triompher,  du  moins  en  grande  partie,  des  efforts,  du 
temps  et  des  capitaux. 

On  remarque,  dans  la  Loire-Inférieure,  plus  de 
grands  et  de  moyens  domaines  que  dans  les  dépar- 
tements bas-bretons,  bien  que  la  petite  propriété  domine. 
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Mais  là  aussi  il  y  a  tendance  des  grands  et  des  moyens 
domaines  à  se  morceler  eux-mêmes  pour  la  culture.  Dans 
la  Loire-Inférieure  on  rencontre  beaucoup  de  fermiers  et 
de  colons  partiaires  qui  ne  veulent  exploiter  que  des 
étendues  de  20  à  30  hectares  ou  moindres  encore; 
les  moyens  d'en  exploiter  50  se  présentent  bien  plus 
rarement.  En  définitive,  la  tendance  de  la  petite  pro- 
priété à  s'accroître  nous  a  paru  beaucoup  moins  accusée 
que  dans  la  basse  Bretagne.  On  y  trouve,  depuis  une 
dizaine  d'années  notamment,  peut-être  plus  de  petits  pro- 
priétaires qui  vendent  qu'on  ne  voit  de  gens  acheter  de 
petites  terres.  Est-ce  l'effet  passager  de  circonstances 
défavorables?  L'avenir  le  montrera. 

Quant  aux  grands  propriétaires,  ils  résideni  plus  sou- 
vent que  dans  les  départements  voisins.  C'est  une  des 
causes,  sinon  même  la  raison  véritable  et  presque 
unique,  de  leur  influence.  Elle  est  amoindrie  sans  doute 
par  comparaison  avec  le  passé,  mais  elle  reste  encore 
considérable.  Elle  est  maintenue  aussi  par  le  métayage, 
qui  ne  fait  guère  naître  entre  eux  et  les  métayers  que 
les  plus  bienveillants  rapports.  Or  le  métayage  ne 
parait  guère  atteint  pour  le  moment.  Malgré  ce  qu'on 
peut  lui  reprocher,  c'est  un  mode  approprié  aux 
mœurs  comme  aux  ressources  des  parties  contrac- 
tantes dans  certains  milieux.  Les  grands  propriétaires 
remplissent  le  rôle  d'une  sorte  de  patronage,  particu- 
lièrement dans  les  arrondissements  les  plus  pauvres 
où  leurs  exemples  agricoles  et  leur  assistance  charitable 
trouvent  à  s'exercer.  Tel  est,  par  exemple,  l'arrondisse- 
ment de  Chateaubriand,  dont  le  caractère  exclusivement 
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agricole  se  prête  mieux  au  maintien  des  anciennes  cou- 
tumes. Les  habitudes  y  sont  d'une  grande  simplicité, 
sans  qu'on  puisse  les  regarder  comme  misérables.  Outre 
la  beauté  et  la  salubrité  de  toute  la  région  qui  a  pour 
chef-lieu  Chateaubriand,  la  culture  fournit  des  moyens 
suffisants  pour  entretenir  la  santé  et  la  force  des  habi- 
tants. Dans  la  nourriture  de  la  masse  rurale  entrent  le 
pain,  les  légumes,  la  basse-cour,  la  chair  du  porc  qu'on 
élève.  L'habitation  est  assez  saine  en  général.  Un  canton 
plus  avancé,  celui  de  Nozay,  donne  d'ailleurs  à  tout  ce 
pays  des  exemples  qui  ont  été  suivis  sur  plusieui's  points, 
grâce  à  la  ferme-école  de  Grandjouan.  La  culture  aujour- 
d'hui produit  14  hectolitres  à  l'hectare;  c'est  un  chiffre 
encore  ua  peu  faible,  c'est  celui  qui  représente  la 
movenne  en  France.  Nous  trouvons  la  valeur  de  l'hec^ 
tare  établie  à  environ  1500  francs,  donnant,  loué  en  corps 
de  ferme,  40  francs  de  revenu. 

La  population  agricole  et  la  population  maritime  se 
partagent  l'arrondissement  de  Paimbœuf.  L'agriculture 
domine  dans  les  cantons  de  Paimbœuf,  de  Bourgneuf  et 
de  Saint-Père.  Ce  dernier  fait  partie  d'une  région  fort 
connue  sous  le  nom  de  pays  de  Retz.  11  est  renommé  par 
l'excellence  de  ses  froments,  qui  fournissent  un  excédent 
pour  l'exportation,  et  produit  d'abondants  fourrages. 
Ses  vignes  ont  constitué  jusqu'à  l'invasion  de  l'oïdium 
une  richesse  particulière  au  pays.  Elles  s'avancent,  à 
Piriac,  jusqu'au  bord  de  la  mer.  On  y  élève  le  bétail, 
le  bœuf  surtout,  objet  de  soins  minutieux  dans  tous 
ces  pays  du  bas  de  la  Loire.  Le  pays  de  Retz  est  une  des 
l'égions  qui  ont  réalisé  le  plus  de  perfectionnements.  On 
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'  a  réduit  beaucoup  Ja  jachère.  On  a  amélioré  les  pco-^ 
îédés  de  labourage  et  d'ensemencement  ;  malheureuse- 
nent  la  division  du  sol  y  oppose  plus  d'un  obstacle  par 
es  fossés  et  les  haies  qui  servent  de  limites  aux  pro- 
)riétés.  Les  propriétaires  et  les  fermiers  mettent  à  profit 
>our  le  battage  du  blé  le  manège  mû  par  des  animaux 
rt  la  machine  h  vapeur.  Nous  remarquons  partout  qu'ils 
lonnent  l'excellent  exemple  de  l'association  pour  l'emploi 
les  engins  perfectionnés.  Comment  ne  pas  faire  ob- 
server surtout  que  les  traditions  de  famille  restent  for- 
^mcnt  enracinées  dans  le  pays  de  Retz  ?  L'autorité  du 
îhef  de  famille  y  est  respectée.  Parfois  plusieurs  géné- 
rations se  pressent  dans  certaines  fermes  autour  de 
/aïeul.  La  vieillesse  est  l'objet  d'une  vénération  et  de 
joins  affectueux  qu'on  voit  rarement  ailleurs  à  ce  degré. 

Les  populations  de  l'arrondissement  de  Saint-Nazaire 
sont  celles  qui  offrent  le  plus  de  particularités  remar- 
[juables.  Elles  se  distinguent  par  un  caractère  tantôt 
agricole,  tantôt  maritime  qui  compose  un  mélange  sai- 
sissant. Aussi  devons-nous  nous  arrêter  un  instant  dans 
la  presqu'île  de  Guérande,  qui  forme  un  vaste  coteau, 
borné  de  divers  côtés  par  la  Grande-Brière-Mottière,  par 
l'embouchure  de  la  Loire  et  par  l'Océan. 

C'est  une  sorte  de  plateau  découpé  par  un  grand 
nombre  de  vallées  allongées  et  tortueuses  et  par  une 
quantité  de  ravins  courts  et  abrupts,  d'où  on  embrasse 
un  admirable  panorama,  encadré  par  la  mer.  —  Le 
granit,  qui  forme  presque  tout  le  sol  du  littoral  mari- 
lime  et  du  coteau  élevé  de  Guérande,  sert  de  base  à 
rhumus  de  toute  la  partie  cultivable.  Une  belle  plaine 
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d'alluvion  s'étend  entre  le  coteau  et  ses  prolongements 
et  les  salines.  Elle  était  le  centre  d'une  fertilité  déjà 
célèbre  au  temps  de  César,  mais  elle  paraissait  fort 
déchue.  Ce  pays  ne  produisait  passa  nourriture  au  der- 
nier siècle.  liO  gouvernement  devait  lui  livrer  une  quan- 
tité de  froment  correspondante  à  celle  du  sel  qu'il  en 
tirait.  Qui  aujourd'hui  ne  connaît  ces  lieux  mis  à  la 
mode  par  les  stations  maritimes,  Le  Croisic,  le  Pouli- 
guen,  où  un  nombre  croissant  d'étrangers  vient  chercher 
ou  le  bain  ou  l'air  de  mer  et  s'imprégner  de  l'influeDce 
à  la  fois  calmante  et  vivifiante  de  ces  douces  plages.  L'or 
qu'ils  y  apportent  contribue  à  l'amélioration  du  sol  qu'on 
a  pu  amender  par  le  fumier,  le  goémon,  le  noir  animal, 
la  marne  des  marais,  et  qui  subit  aujourd'hui  un  labour 
profond,  encore  confié  à  des  attelages  de  bœufs.  La  cul- 
ture potagère  a  contribué  à  la  division  de  la  propriété. 
Le  sol  a  partout  gagné  en  valeur  à  un  point  incroyable- 
Qui  l'aurait  dit,  il  y  a  quarante  ans?  L'hectare  a 
monté  de  400  à  800,  à  1000  [et  1500  francs  et  à  un 
taux  bien  supérieur  pour  la  petite  culture;  ces  tenues 
valent  jusqu'à  5000  et  4000  francs  aux  environs  des 
villes  et  bourgs.  Le  revenu,  autrefois  de  15  et  50  francs 
par  hectare  est  arrivé  à  50  et  60  francs  et  davantage,  et 
à  100  francs  pour  la  petite  culture  jardinière.  La  vigne 
disparaît.  Elle  donnait  en  moyenne,  hier  encore,  pour 
ainsi  dire,  5  pour  100  du  capital,  mais  les  variations 
atmosphériques,  l'oïdium  et  la  facilité  croissante  du 
transport  du  produit  des  vignobles  mieux  situés,  ont 
porté  atteinte  à  cette  culture,  qui  datait  des  Romains  et 
était  restée  chère  aux  barons  féodaux.  On  la  remplace 


LA  HAUTE  BRETAGNE.  555 

avec  avantage  par  celle  du  froment,  des  pommes  de 
terre,  des  petits  pois,  des  oignons  et  des  divers  légumes 
toujours  assurés  d'un  débit  constant.  Les  terres  qui 
avoisinent  les  salines  dans  le  pays  de  Guérande  forment 
véritablement  un  sol  privilégié.  Nulle  part  elles  ne  se 
vendent  plus  cher  que  près  du  Croisic.  Tandis  que  les 
domaines  plus  étendus  des  cantons  d'Herbignac  et  d'Es- 
coublac  n'atteignent  pas  le  tiers  de  ce  prix,  telle  terre 
vaut,  au  Croisic,  5000  francs  l'hectare.  Ici  encore, 
l'augmentation  de  la  valeur  des  cultures  a  un  peu  nui  au 
caractère  pittoresque  de  la  plaine.  Les  pommiers  ver- 
doyants, les  haies  fleuries  qui  sei'vaient  de  limites,  ont 
disparu.  On  voit  à  la  place  de  petits  murs  de  pierre 
sèche  qui  s'élèvent  à  peine  au-dessus  du  sol,  et  té- 
moignent qu'il  y  a  là  aussi  une  richesse  précieuse  à 
préserver. 

Dans  certaines  portions  du  territoire  de  Saint-Nazaire, 
dans  la  région  de  Montoir  par  exemple,  la  terre  offre  le 
spectacle  d'un  damier,  tant  elle  est  morcelée.  Chaque 
case  y  est  occupée  par  une  culture  différente.  —  Beau- 
coup de  ces  petits  terrains  cultivés  appartiennent  à  des 
familles  de  marins,  et  dans  ces  cas,  c'est  encore  la 
femme  qui  administre  et  cultive. 

Mais  la  population  la  plus  curieuse  à  étudier,  c'est 
celle  qui  habite  la  Grande-Brière-Mottière,  qu'on  nomme 
ainsi  parce  que  Textraction  des  mottes  de  chauffage  est 
la  principale  production  du  pays.  C'est  une  immense 
plaine  tourbeuse  de  8000  hectares.  Elle  est  habitée  par 
une  véritable  tribu,  distincte  du  reste  des  populations. 
Elle  en  diffère  par  ses  travaux,  ses  mœurs,  le  régime 
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de  propriété  auquel  est  soumise  l'exploitation  du  sol. 
I^s  Briérons  sont  en  partie  des  travailleurs  salariés, 
en  partie  de  petits  propriétaires  qui  possèdent  une  mai- 
son ou  une  maisonnette,  un  jardin,  souvent  un  petit 
champ.  Ce  mélange  de  propriété  et  de  travail,  celte 
existence  presque  toujours  en  famille,  confinée  ou  ra- 
menée aux  limites  du  champ  d'exploitation,  communi- 
que en  général  aux  Briérons  un  caractère  d'indépen- 
dance et  de  dignité  qu'on  s'accorde  à  leur  reconnaître. 
Leur  genre  de  vie  parait  déterminé  par  les  saisons  qui, 
en  modifiant  entièrement  l'aspect  de  la  vaste  plaine, 
entraînent  des  occupations  différentes.  L'hiver,  la  plaine 
est  changée  en  un  grand  lac,  et  on  croirait  avoir  deyanl 
soi  une  population  de  marins.  On  navigue,  on  trans- 
porte les  mottes  par  les  rivières  et  les  cours  d'eau  en 
rapport  avec  ce  lac  intérieur.  On  y  pêche  le  poisson  en 
abondance.  Les  bateaux  plats  allongés  qu'on  appelle 
blains  peuvent  porter  chacun  jusqu'à  15000  mottes. 
Ils  conduisent  ce  chargement  à  la  Loire,  par  où  ils 
arrivent  à  Nantes.  Celte  ville  est  habituée  à  faire  usage, 
dans  des  proportions  étendues,  de  ce  moyen  de  chauf- 
fage. Il  est  utilisé  de  même  par  les  pays  circon voisins 
où  le  bois  est  rare.  La  Grande-Brière  exporte  aussi  cette 
poussière  noire  de  la  tourbe  employée  comme  absor- 
bant dans  les  engrais  liquides.  On  évaluait  naguère 
cette  exportation  à  15000  ou  20000  tonnes  chaque 
année.  Voilà  comment  un  sol  pauvre  formé  des  détritus 
d'anciennes  forêts  et  qui  contient  une  assez  forte  quan- 
tité de  fer  et  de  soufre,  a  pu  permettre  de  vivre  à  une 
assez  nombreuse  population. 
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Les  travaux  ne  chôment  pas  davantage  pendant  l'été. 
Alors  la  plaine  a  repris  tout  Tespace  qui  lui  avait  été 
enlevé  par  les  lacs.  Elle  nous  montre  dès  lors  non  plus 
une  population  maritime  ou  fluviale,  mais  des  mineurs 
et  des  cultivateurs.  L'herbe  reformée  permet  de  nourrir 
des  troupeaux,  plus  nombreux  d'ailleurs  que  florissants  : 
moutons  au  nombre  de  10  000,  poulains  et  vaches 
qu'on  laisse  errer  en  liberté.  C'est  le  temps  où  leBriéron 
vaque  aux  opérations  du  tourbage.  En  ce  moment,  le 
sol  a  l'aspect  d'une  vaste  fourmilière.  Les  ouvriers  des 
pays  environnants  viennent  en  foule  prendre  part  à  ces 
extractions  souterraines  auxquelles  succèdent  diverses 
opérations  complémentaires  et  le  séchage  des  mottes*. 

La  population  briéronne  offre  un  mélange  non  moins 
particulier  de  propriété  individuelle  et  de  propriété  collec- 
tive. Dix-sept  communes,  parmi  lesquelles  figurent  Saint- 
Nazaire,  Guérande,  Pont-Château,  Ilerbignac,  Montoir, 
Donges,  sont  indivisément  propriétaires  de  ce  grand  do- 
maine; ajoutons  les  six  communes  qui  forment  plus  spé- 
cialement le  pays  briéron,  c'est-à-dire  Saint-Joachim, 
Crosac,  Sainte-Reine,  La  Chapelle-des-Marais,  Saint-Li- 
phar  et  Saint-André-des-Eaux.  Cette  constitution  de  la 
propriété  a  ses  titres  dans  des  actes  du  quinzième  siècle. 
La  gestion  collective  est  aux  mains  d'un  syndicat  dont 
les  conseils  municipaux  des  communes  intéressées  dé- 
signent chacun  un  membre  pris  dans  leur  sein.  On 
subvient  aux  dépenses  nécessaires  à  l'aide  d'un  droit 

1.  Ces  travaux  ont  été  décrits  avec  de  longs  et  inlërcssants  détails  par 
M.  Audigannc  dans  son  livre,  La  morale  dans  les  campagneSy  liv.  Ul 

et  vni. 
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annuel  par  mètre  cube  extrait  du  sol  ;  ce  droit,  long- 
temps de  25  centimes,  a  été  doublé  en  1868,  ce  qui  per- 
met d'en  exonérer  les  plus  pauvres,   exception  trop 
justifiée,  il  faut  bien  le  reconnaître.  L'exploitation  a  vu 
sa  prospérité  diminuer  par  suite  de  circonstances  qui 
ne  semblent  pas  toutes  devoir  être  passagères.  On  s'est 
demandé  s'il  n'y  avait  pas  lieu  de  modifier  cet  antique 
système  d'exploitation.  Les  autorités  municipales  et  dé- 
partementales de  l'arrondissement  de  Saint-Nazaire  se 
sont  livrées  à  des  études  sérieuses,  afin  de  savoir  si  ron 
ne  trouverait  pas  avantage  à  faire  succéder  au  régime 
actuel  le  partage  du  sol  et  la  propriété  individuelle  avec 
la  mise  en  culture  du  territoire.  Les  conclusions  de  ces 
enquêtes  mettent  en  doute  les  avantages  de  ce  genre  de 
transformation,  ordinairement  si  favorable  à  la  pro- 
duction, et  qui  avait  permis  de  tirer  le  meilleur  parti  des 
dessèchements  de  marais  dans  le  territoire  de  Donges 
et  dans  d'autres.  La  composition  du  sol  de  la  Brière 
rendrait  les  résultats  beaucoup  moins  certains.   Quoi 
qu'il  advienne,  ce  sont  d'honnêtes  populations,  saines, 
vigoureuses.  Un  de  leurs  traits  caractéristiques  est  une 
certaine  tendance  à  s'isoler.  Elle  se  témoigne  par  la 
répugnance  à  contracter  des  mariages  avec  les  popula* 
tions  avoisinantes.  Quand  on  parcourt  la  Grandc-Brière, 
il  semble  qu'on  ait  sous  les  yeux  une  petite  république. 
Chaque  hameau  est  une   île  qui  présente  les  mêmes 
dispositions  intérieures  que  les  autres.  Ces  îles  qui  sur- 
nagent l'hiver  au-dessus  de  la  plaine,  sont  séparées, 
même  l'été,  par  un  fossé  plein  d'eau,  et  communiquent 
avec  les  chemins  par  un  pont  grossièrement  construit. 
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Aux  véhicules  roulants,  Thabitant  préfère  toutefois  les 
transports  en  bateau.  Chacun  a  sa  barque,  conime  le 
Vénitien  sa  gondole.  Les  villages  se  signalent  au  loin 
par  une  rangée  circulaire  de  grands  ormes  plantés  sur 
les  bords  du  fossé;  les  maisons  forment  elles-mêmes  un 
second  cercle,  derrière  lequel  circule  une  rue.  Cette 
uniformité  méthodique  est  ce  qui  frappe  le  plus  l'ob- 
servateur. Le  plus  considérable  de  ces  villages  est  Saint- 
Joachim,  centre  autour  duquel  se  groupent  plusieurs 
milliers  d'habitants.  Quand  nous  visitions  cette  bour- 
gade, fort  ancienne,  on  y  construisait  encore  de  nou- 
velles maisons;  elles  sont  dans  de  meilleures  conditions 
d'hygiène  que  les  vieilles,  trop  souvent  humides,  très 
exiguës,  manquant  de  fenêtres  et  d'un  aspect  misérable. 
Les  nouvelles,  couvertes  d'ardoises,  un  peu  plus  spa- 
cieuses, ont  des  fenêtres  présentant  une  meilleure  appa- 
rence. Malheureusement,  et  malgré  ce  signe  favorable, 
c'est  moins  de  progrès  que  de  décadence  qu'il  faut  parler. 
«  On  ne  vit  plus  sur  la  motte,  nous  disait  l'un  d'entre 
eux,  et  le  travail  qu'on  trouve  ailleurs  suffit  à  peine  aux 
besoins  de  la  famille.  De  tout  temps,  le  Briéron  a  fait  plus 
d'un  métier,  mais  il  y  acquérait  une  aisance  qu'il  ne  peut 
plus  se  procurer  aujourd'hui.  Il  s'employait  surtout 
comme  charpentier  de  marine,  quand  cessait  le  travail 
de  la  motte  ;  aujourd'hui  la  marine  ne  demande  plus 
autant  de  travaux  et  la  paye  est  moins  élevée.  Le  temps 
est  loin  où  nous  touchions  des  salaires  de  6  francs.  » 
Comment  n'aurions-nous  pas  été  frappé  de  l'air  de  vérité 
et  du  ton  de  tristesse  avec  lequel  ces  paroles  étaient 
prononcées   par  un    homme  aux  allures   franches  et 
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fermes,  comme  le  sont,  en  général,  celles  de  la  popula- 
tion briéronne? 

Nous  rencontrons  un  autre  groupe  plus  important, 
celui  des  paludiers  ou  habitants  des  marais  salants. 
C'est  encore  un  type  qui  tend  à  s'effacer  en  partie,  un 
travail  qui  périclite.  Lés  marais  salants  faisaient  vivre 
dans  la  région  du  bas  de  la  Loire  environ  dix  mille  per- 
sonnes. Us  y  occupent  sur  les  deux  rives  deux  bassins 
comprenant  ensemble  près  de  3000  hectares.  Le  marais 
de  la  rive  droite  se  divise  en  deux  branches  distinctes, 
le  salin  de  Guérande,  de  Batz,  du  Croisic,  du  Pouligucn 
d'une  part,  celui  de  Mesquer,  de  Saint-Molf  et  d'Assé- 
rac  de  l'autre.  Le  principal  centre  est  Guérande,  petite 
ville  féodale  d'où  on  peut  voir  s'étendre  au  loin  deux 
régions  assez  diverses.   Ici  sont   les  collines  avec  les 
vignes  et  le  blé,  là  les  terres  qui  touchent  aux  salines  et 
qui  gardent  la  même  physionomie  dans  toute  la  région 
salicolc  jusqu'au  Pouliguen.  La  campagne,  incessam- 
ment ondulée,  est  coupée  i)ar  des   haies   formées  en 
grande  partie  de  chênes,  d'ormes  et  de  peu[)licrs  aux- 
quels on   a  donné  la  forme  en   têtard  ordinaire   aux 
saules.  Plus  loin,  le  terrain   s'aplatit  tout  à  fait;   les 
champs,  presque  tous  très  petits,  sont  entourés  de  murs 
d'un  mètre,  en  moellons  de  granit  non  cimentés.  Les 
arbres  deviennent  rares,  la  végétation  prend  une  teinte 
grise  sous  l'haleine  salée  qui  la  dessèche.  Partout  de 
nombreuses  bandes  d'oies  avec  quelques  vaches  d'un 
brun  clair  et  de  petits  troupeaux  de  moutons,  presque 
tous  de  couleur  noire.  Aux  approches  du  Pouliguen,  la 
route  pénètre  dans  les  marais  salants  qui  continuent 
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jusqu*au  voisinage  du  Croisic  et  couvrent  une  grande 
partie  de  la  presqu'île  de  Batz.  On  ne  saurait  imaginer 
un  aspect  plus  morne. 

Quant  aux  exploitations,  on  a  justement  comparé  les 
marais  salants  à  un  jardin  maraîcher  dont  les  carres 
seraient  pleins  d'eau,  et  où  les  allées,  au  lieu  de  se 
trouver  un  peu  au-dessous  du  sol  cultivé,  le  domine- 
raient de  10  ou  12  centimètres.  Ces  carrés  ou  œillets 
sont  remplis  par  Teau  de  la  mer,  introduite  à  marée 
haute  et  concentrée  pendant  quinze  ou  trente  jours  dans 
des  réservoirs  pour  être  conduite  dans  les  œillets  h  tra- 
vers un  système  de  canaux.  La  production  du  sel  marin 
constitue  comme  une  sorte  de  culture  spéciale.  On  ne 
fabrique  pas  le  sel,  on  le  récolte.  Les  paludiers  em- 
pruntent aux  agriculteurs  une  partie  de  leurs  termes. 
A  certains  moments,  «  le  marais  est  en  fleur  ».  Ils 
disent  du  sel  qu'on  le  «  cueille  >>,  comme  on  le  dit  des 
fruits.  On  sait  d'ailleurs  comment  le  sel  se  forme  dans 
Yœillety  qui  n'a  guère  qu'un  centimètre  de  profondeur, 
grâce  à  l'évaporation  que  produit  le  soleil.  Ce  travail  est 
favorisé  par  le  courant  qui  circule  lentement  entre  les 
divers  compartiments  de  la  saline.  Le  sel  tombe  ensuite 
de  lui-même  au  bord  du  bassin,  et  c'est  alors  que  le 
paludier,  armé  d'une  espèce  de  long  râteau,  n'a  plus 
qu'à  le  ramener  sur  des  ronds  en  terre  ménagés  au 
bord,  de  distance  en  distance;  la  récolte  se  fait  tous  les 
jours  ou  tous  les  deux  jours  ;  l'art  consiste  à  bien  ra- 
masser le  sel  sans  entraîner  la  vase  en  même  temps.  — 
Travail  délicat,  mais  surtout  travail  incertain,  précaire, 
irrégulier.  Plus  que  celle  du  blé,  la  récolte  du  sel  est 
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sujoUe  à  des  variations  incessantes  et  dépend  de  l'état 
du  ciel  qui  dans  certaines  années  l'anéantit  presque 
entièrement.  Alors  plus  d'occupation,  plus  de  salaires. 
Des  hommes  et  des  femmes  dont  c'est  le  gagne-pain 
principal  de  juin  à  octobre  sont  obligés  de  faire  un 
autre  métier.  Les  causes  «l'insuccès  ne  sont  que  trop 
variées.  L'été  est-il  brumeux,  la  cristallisation  ne  se 
fait  pas  ;  est-il  pluvieux,  les  salines  sont  noyées.  La 
ivcolte  jM?ut  aussi  bien  tomber  à  200  kilogrammes  que 
s'élever  jusqu'à  2000  et  au-delà.  Or  il  s'agit  d'exploi- 
tations considérables.  I^  salin  de  Guérande  renfermait 
naguèiv  plus  de  25  000  salines  ;  celui  de  Mesquer  près 
de  8000,  celui  de  Bourgneuf,  à  peu  près  autant.  Ce 
nombre  s'est  fort  réduit.  Le  calcul  établi  sur  les  an- 
ciennes moyennes  décennales  a  trompé  toutes  les  espé- 
rances, par  une  persistance  bien  rare  de  saisons  défa- 
vorables el  par  la  concurrence  faite  au  sel  marin. 

En  indiquant  comment  cette  propriété  est  organisée, 
nous  ferons  comprendre  aussi  combien  les  souffrances 
do  l'industrie  salicole  ont  dû  se  répercuter  sur  un  nom- 
bre considérable  de  personnes. 

En  effet,  la  propriété  des  marais  salants  est  partout 
exlrémement  divisée.  On  comptait  naguère  dans  le  salin 
de  Guérande  plus  de  3000  propriétaires  ne  possédant 
souvent  que  deux  ou  trois  œillets  disséminés  entre  plu- 
sieurs salines.  Celte  propriété  est  peu  recherchée.  Le 
paludier  est  habituellement  une  sorte  de  co-propriétaire 
ou  pour  mieux  dire  de  métayer,  car  les  fruits  de  l'ei- 
ploilalion  se  divisent  entre  lui  et  le  propriétaire,  selon 
des  proportions  qui  varient  suivant  les  lieux.  Dans  le 
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salin  de  Guérande,  le  paludier  reçoit  communément  le 
quart  de  la  récolle;  mais  le  propriétaire  supporte  les 
frais  du  portage  des  bords  de  l'œillet  jusqu'au  muloa. 
Les  porteuses  sont  payées  à  raison  de  1  franc  par  jour 
et  par  œillet;  elles  profilent  en  outre  du  sel  blanc  formé 
à  la  surface.  —  A  Bourgneuf,  l'usage  attribue  au  palu- 
dier la  moitié  du  produit  et  quelquefois  plus,  mais  le 
portage  s'opère  à  ses  frais.  Mallieureusement  les  frais 
d'exploitation,  particulièrement  au  salin  de  Bourgneuf, 
excèdent  parfois  le  produit  du  marais.  Aussi  ne  trou- 
verait-on pas  de  paludier,  si  en  même  temps  que  la 
saline  on  ne  louait  des  terres  labourables.  Il  arrive 
même  parfois  que  des  fermiers  offrent  d'augmenter  le 
prix  de  leur  bail,  si  on  consent  à  les  décharger  de  la 
culture  du  sel. 

On  peut  juger  de  la  situation  par  la  baisse  des  prix 
de  vente.  Uœillety  qui,  à  Guérande,  se  vendait  vers  1860 
de  400  à  450  francs  était,  dès  1868,  tombé  à  100  francs. 
La  valeur  totale  du  salin  était  descendue  de  7  millions 
à  1500000  francs.  A  Bourgneuf,  où  l'œillet  valait  de 
100  à  150  francs,  il  était  arrivé  au  prix  désastreux 
de  15  et  de  10  francs,  tandis  que  les  terres  voisines 
doublaient  ou  triplaient  de  valeur.  On  espérait  se  rele- 
ver, on  n'a  pas  pu  y  réussir.  La  dépréciation,  sur  la 
rive  gauche  de  la  Loire,  a  été  encore  plus  marquée  que 
sur  la  rive  droite.  Tandis  que  la  pèche  de  la  sardine  et  les 
établissements  de  lavage  et  de  raffinage  qu'on  trouve 
.sur  les  côtes  donnaient  au  sel  du  bassin  de  Guérande 
-un  certain  écoulement  local,  rien  n'arrêtait  l'avilisse- 
■  ment  des  prix  de  l'autre  côlé  du  fleuve. 
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Au  moment  où  nons  visitons  le  pays,  les  paludiei*s  sont 
dans  un  état  de  décadence  qui  met  leur  condition  bien 
au-dessous  de  celle  des  laboureurs.  Outre  les  pluies 
exceptionnelles  de  plusieurs  saisons  consécutives,  qui 
ont  inonde  les  œillets^  il  existe  une  cause  plus  puissante 
de  décadence,  la  concurrence  des  sels  gommes  et  des 
sels  d'Espagne.  11  n'y  a  guère  lieu  de  croire  que  les 
propriétaires  salicoles  et  les  paludiers  retrouvent  leur  an- 
cienne prosjH^rité;  ce  qu'on  pourrait  espérer  de  mieux, 
c'est  qu'elle  se  soutint  en  partie  par  la  supériorité  du 
produit,  car  le  sel  marin  n'a  pas  son  égal  pour  certains 
emplois.  Telles  sont  les  conserves,  qui  semblent  appe- 
lées à  prendre  encore  de  nouveaux  accroissements  dans 
cette  région.  Ajoutons  que  la  situation  en  ce  moment 
est  moins  sombre,  quelques  bonnes  années  l'ont  un  jmîu 
relevée;  elle  est  loin  d'être  pourtant  ce  qu*elle  fu^  jadis. 

On  regretterait  en  somme  cette  population  de  braves 
gens,  forte  et  saine  d'ailleurs.  Les  bommes  sont  grands 
et  bien  découjdés,  le  teint  des  femmes  d'une  grande 
fraîcheur;  leur  vigueur  exceptionnelle  n'exclut  pas  la 
souplesse.  On  peut  en  juger  lorsqu'on  voit  les  palu- 
dières du  salin  de  Guérande,  portant  sur  la  télé  leurs 
lourds  fardeaux,  les  pieds  nus,  en  court  jupon,  courir 
plutôt  qu'elles  ne  marchent  sur  le  bord  des  salini*s. 
On  se  demande  ce  qui  entrelient  cette  force.  Le  palu- 
dier ne  mange  presque  jamais  de  viande;  le  malin 
et  le  soir,  une  soupe  maigre;  à  midi,  des  pommes  de 
terre  mal  assaisonnées,  la  sardine  et  quelques  coquil- 
lages vulgaires  qui  ne  se  vendraient  pas  dans  les  villes. 
La  délresse  dont  souffrait  l'industrie  locale  avait  rendu 
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cette  chélive  alimentation  de  plus  en  plus  précaire. 
Lorsque  nous  visitions  les  marais,  il  fallait,  pour  trou- 
ver une  série  d'années  aussi  mauvaises,  se  reporter 
à  la  désastreuse  période  1866,  1867,  1868,  période 
où  la  misère  des  paludiers  était  telle,  qu'on  vit  de 
pauvres  gens  rester  au  lit  tout  le  jour  pour  s'épargner 
un  repas.  Quand  le  travailleur  salicole  n'a  pour  vivre 
que  sa  profession,  il  est  condamné  presque  fatalement 
au.dénument  ;  malheureusement  beaucoup  n'en  ont  pas 
d'autres.  Le  revenu  de  cette  sorte  de  propriété  ou  de 
métayage  se  trouve  soumis  au  même  aléatoire  que  le 
salaire,  et  le  petit  propriétaire  de  marais  n'est  pas  beau- 
coup plus  riche  que  le  simple  ouvrier.  11  faut  pour 
s'en  tirer  que  le  paludier  travaille  sur  la  terre  ou  qu'il 
en  possède  quelque  morceau.  Or  les  terres  achetables 
ne  sont  pas  très  nombreuses  et  coûtent  cher.  On  s'ingé- 
nie îi  trouver  des  métiers  accessoires.  Certains  paludiers 
du  bourg  de  Batz  se  livrent  à  quelques  petites  opéra- 
tions de  colportage  et  de  commerce.  Les  courses  mer- 
cantiles à  dos  de  mulet  deviennent  de  plus  en  plus  rares. 
Le  chemin  de  fer  avec  ses  nombreux  arrêts  dans  les 
localités  remplace  ces  moyens  d'échange  arriérés.  Dans 
de  telles  conditions,  l'émigration  vers  les  villes,  qu'on 
a  le  droit  de  blâmer  en  plus  d'un  cas,  devient  iné- 
vitable, salutaire  même  à  qui  mourrait  de  faim  en 
restant  en  place.  Aussi  va-t-on  de  plus  en  plus  louer 
ses  bras  dans  les  villes  voisines,  y  chercher  de  nouveaux 
états.  A  Batz  même,  où  l'on  répugnait  à  la  profession 
de  maria,  un  certain  nombre  de  jeunes  gens  ont  pris  le 
parti  de  demander  un  refuge  à  la  grande  navigation. 
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Les  préventions  comme  les  habiludes  cèdent  à  la  nécessité. 

Cet  état  précaire  a  poussé  à  renoncer  en  grande  partie 
aux  superbes  costumes  des  femmes.  Les  anciens  brillent 
encore  pourtant  dans  les  fêtes  ainsi  que  quelques  beaux 
vêtements  portés  par  les  hommes.  Le  costume  quotidien 
reste  original.  On  remarque  chez  les  femmes  la  grâce  de 
la  coiffure,  et  ces  bavolets  dont  les  pointes,  selon  les 
pays,  se  rattachent  sous  le  menton  ou  flottent  au  vent. 

Le  vêtement  journalier  est  approprié  au  travail.  Le 
soleil  brûlant  de  l'été,  dont  les  rayons  sont  répercutés 
par  les  marais  salants,  nécessite  les  chapeaux  à  larges 
bords.  Les  doubles  ou  triples  vêtements  de  laine,  les 
bandelettes  ramenées  sur  les  joues,  sont  autant  de  pré- 
cautions prises  contre  les  grands  vents  qui  régnent  sur 
les  côtes  et  contre  les  rapides  changements  qui  font 
passer  la  température  d'un  extrême  à  l'autre.  Les 
culottes  serrées  aux  genoux  permettent  de  détacher  faci- 
lement les  bas  ou  les  guêtres  lorsque  la  besogne  oblige 
à  marcher  dans  l'eau.  Tout  a  sa  raison  d'être  dans  cet 
accoutrementqniplaît  aux  yeux  comme  plaît  presque  tou- 
jours l'accord  des  moyens  aux  fins,  de  quoi  qu'il  s'agisse. 

Kn  1860,  l'industrie  du  sel  faisait  l'objet  d'une  en- 
quête, dont  les  résultats  ont  été  consignés  dans  une 
publication  étendue*.  La  situation  fâcheuse  de  cette 
industrie  était  signalée,  on  en  indiquait  les  causes,  on 

1.  Enquête  sur  V industrie  du  «e/,  3  vol.  grand  in4*,  imprimes  à  riin- 
primcrie  nationale  (1867-1868).  Celle  cnqucle  a  élc  faile  sous  la  direction 
de  M.  Cornudet,  président  de  section  au  Conseil  d*État,  avec  le  concours 
de  maîtres  de  requêtes  et  d'ingénieurs  des  mines,  etc.  On  y  trouve  un 
grand  nombre  de  dé|H)si lions  faites  par  les  personnes  intéressées  ou  corn- 
pclentes  et  Tétai  complet  de  la  question. 
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recherchait  les  moyens  d'y  remédier  et  de  venir  en  aide 
à  ceux  qu'atteignait  la  crise.  Une  telle  étude  dépasse  de 
toutes  parts  le  cercle  de  notre  travail.  Mais  comment 
quitter  cette  classe  des  paludiers  sans  éprouver  un  peu 
de  cette  tristesse  qui  s'attache  à  tout  ce  qui  s'en  va, 
d'autant  que  rien  ne  se  désorganise  sans  souffrances? 
Une  vieille  terre  comme  la  Bretagne  doit  offrir  plus 
d'une  fois  ce  phénomène  toujours  douloureux  à  quelques 
égards.  Il  faut  apprécier  ces  situations  avec  le  degré 
de  sympathie  qu'elles  méritent  sans  rien  exagérer  toute- 
fois, et  se  défendre  des  excès  élogieux  de  l'oraison  funè- 
bre, même  à  l'égard  des  humbles.  Ces  travailleurs,  à 
leur  esprit  de  famille,  à  leurs  vertus  privées,  à  leurs 
méritoires  efforts  pour  s'instruire,  joignent  un  peu 
de  cette  imprévoyance  qui  tient  sans  doute  à  l'irré- 
gularité du  salaire.  Cette  irrégularité  devrait  avoir  l'effet, 
contraire  en  les  obligeant  de  répartir  le  gain  exceptionnel, 
des  bonnes  années  sur  les  médiocres  et  les  mauvaises.- 
C'est  un  calcul,  que  les  campagnes  exposées  à  moins  de 
tentations  que  l'ouvrier  des  villes,  devraient  faire,  mais 
qu'elles  sont  loin  de  faire  toujours.  Le  travailleur  et 
le  petit  propriétaire  des  marais  salants,  sans  donner 
en  général  dans  les  grands  excès  de  l'ivrognerie,  ont  un 
peu  le  défaut  des  marins  :  ils  aiment  à  boire  les  jours 
de  paye  et  les  jours  de  fêle.  On  ne  saurait  non  plus 
absolument  louer  l'esprit  d'isolement  qui  fait  des  popu- 
lations salicoles  de  ces  régions  comme  une  tribu  pres- 
que fermée  par  leur  vive  répugnance  à  contracter  des 
mariages  dans  d'autres  pays  voisins.  Au  bourg  de  Balz, 
cette  habitude  de  ne  pas  se  marier  hors  de  chez  soi  sous 
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peine  de  mésalliance  a  eu  pour  conséf{uénce  de  rendre 
extrêmement  commun  le  même  nom  de  famille  porté 
par  une  multitude  d'alliés  et  de  cousins  à  tous  les  degrés. 
C'est  ainsi  qu'on  revoit  incessamment  reparaître  cer- 
tains noms,  celui  de  Lehuédé  par  exemple;  on  en 
comptait  naguère  252  au  bourg  de  Batz  ;  60  sur  2 1 2  ha- 
bitants au  village  de  Trégaté,  et,  dans  la  commune 
entière,  490  Lehuédé  sur  2735  habitants.  Cet  excès 
d'homonymie  est  caractéristique.  Il  révèle  ua  état 
social.  Un  tel  esprit  d'isolement  ne  va  pas  sans  quelque 
mépris  et  sans  quelque  rivalité  à  l'égard  du  voisin.  C'est 
le  même  esprit  qui,  plus  ou  moins,  a  créé  partout  autre- 
fois l'hostilité  de  bourgade  à  bourgade,  de  ville  à  ville, 
et  celle  des  villes  et  des  campagnes. 

Tout  se  modifie,  tout  se  transforme,  jusqu'à  cet 
antique  pays  de  Guérande,  longtemps  inféodé  aux  vieilles 
cultures  comme  aux  vieilles  coutumes,  et,  il  y  a  un 
demi-siècle,  très  insuffisamment  exploité.  On  en  a  cul- 
tivé de  nouvelles  étendues.  Il  s'est  peuplé,  il  a  pris  un 
aspect  plus  vivant.  De  vastes  communaux  ont  été  vendus, 
partagés,  le  blé  a  succédé  à  l'avoine. 

Si  l'on  considère  dans  leur  ensemble  les  traits  les  plus 
généraux  de  la  propriété  agricole  dans  la  Loire-Inférieure, 
il  y  a  progrès  évident,  sensible  surtout  pour  le  bétail. 
Le  cheval  breton  a  été  substitué  de  plus  en  plus  aux 
chevaux  de  landes.  Les  chevaux  de  gros  trait  pour  les 
campagnes  et  de  trait  léger  pour  les  villes  font  une 
partie  de  la  fortune  du  pays.  On  a  tiré  un  nouveau 
parti  de  la  race  bovine  parthenaisey  doublement  privi- 
légiée pour  le  travail  et  la  qualité  de  la  viande.  I^es 
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propriétaires  éleveurs  s'entendent  à  se  partager  le  bétail 
pour  l'engraissement,  le  lait,  la  chair  :  chacun  tient 
compte  des  variétés  qui  lui  conviennent  le  mieux  selon 
les  circonstances  oii  il  est  placé.  Le  cultivateur  de  terre 
médiocre  recherche  des  animaux  élevés  dans  des  con- 
ditions de  rusticité  conformes  à  sa  position  ;  celui  dont 
la  terre  est  féconde,  l'herbage  plantureux,  choisit  les 
plus  fins.  Nulle  part,  cet  art  de  l'élevage  n'a  été  poussé 
plus  loin  et  n'a  donné  de  meilleurs  résultats. 

La  condition  la  plus  générale  des  exploitations  est  ou 
à  peu  près  la  suivante  dans  cette  partie  de  la  Bretagne. 
Une  famille  occupant  une  ferme  isolée,  cultive,  avec 
ses  seules  ressources,  une  superficie  de  5,  de  10,  de  20 
ou  de  30  hectares  de  terres  arables,  prés,  pâlurages  et 
bois.  La  terre  est  presque  toujours  partagée  en  enclos 
de  1,  2  ou  3  hectares,  entourés  de  haies  vives  et  de 
fossés,  lesquels  isolent  suffisamment  les  pièces  de  terre 
et  les  assainissent  presque  aussi  bien  que  le  drainage 
souterrain.  Les  haies  sont  formées  de  chênes,  de  châtai- 
gners,  de  bouleaux  qu'on  évite  de  tailler  pendant  la 
durée  de  la  rotation,  mais  qu'on  coupe  à  ras  de  terre 
lorsqu'on  la  recommence.  Ces  plantations  fournissent 
un  produit  assez  élevé  en  combustible,  elles  présentent 
un  abri  contre  les  vents  violents  de  la  contrée  et  donnent 
de  l'ombrage  pendant  les  chaleurs  de  Télé  ;  elles  forment 
enfin  un  excellent  enclos  pour  les  champs  destinés  à 
servir  successivement  de  pâture  au  bétail  qui  trouve  là 
en  toutes  saisons  le  repos  nécessaire  à  son  régime,  une 
herbe  plus  tendre  et  plus  fraîche  que  dans  les  champs 
découverts. 
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On  compte  dans  le  département  60  000  propriétaires 
environ  qui  possèdent  le  sol.  25  000  ne  cultivent  pas 
eux-mêmes  ou  n'habitent  même  pas  sur  les  lieux, 
35  000  y  résident,  20  000  cultivent  leurs  terres  propres, 
et  15  000  travaillent  chez  eux  et  chez  autrui. 


CHAPITRE  VIII 


LES   CULTIVATEURS   PROPRIËTAIRES   DE    L'ILLE-ET-VILAINE 


I 


L'ÉTAT  DES  EXPLOITAHONS  RURALES 
VITRÉ  —  SAINT-MALO 
L'OSTRÉICULTURE  DES    COTES   MALOUINES 

L'autre  département  de  la  haute  Bretagne,  TlUe-et- 
Vilaine  nous  présente  des  populations  et  un  sol  diffé- 
rents, moins  de  mouvement  que  dans  les  régions  com- 
merciales et  maritimes  de  la  Loire-Inférieure,  et  un 
caractère  plus  constamment  breton,  pour  ainsi  dire, 
quoiqu'il  le  soit  moins  que  dans  les  départements  de  la 
basse  Bretagne.  Rennes  ressemble  peu  à  Nantes;  c'est 
une  ville  d'études  savantes  et  d'ancienne  magistrature, 
et  non  un  foyer  actif  de  production  et  d'échanges.  Les 
habitudes  et  les  tendances  de  la  population  se  sont 
modifiées  toutefois  depuis  trente  ou  quarante  ans.  Mais 
tant  que  les  chemins  de  fer  n'ont  pas  développé  ses  res- 
sources, le  département  d'IlIe-et-Vilaine  est  resté  assez 
arriéré.  La  voie  navigable  ouverte  de  Rennes  à  la  mer 
n'avait  pas  donné  ce  qu'elle  aurait  pu  faire  dans  un  milieu 
mieux  préparé.  Saint-Malo  même  n'approchait  pas  du 
chef-lieu  de  la  Loire-Inférieure  pour  le  niouvement  des 
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affaires.  Par  une  conséquence  naturelle  de  cette  situation, 
la  population  rurale  présente  dans  le  département  d'Ille- 
et-Vilaine  une  supériorité  numérique  proportionnelle 
très  marquée.  En  1851,  de  498  504  individus  sur 
565  000  habitants,  elle  n'était  plus,  dix  ans  après,  que 
de  489  405,  soit  9000  individus  de  moins;  elle  a 
encore  diminué,  et  dans  une  mesure  supérieure,  mais 
la  proportion  de  l'élément  agricole  ne  s'en  maintient 
pas  moins  avec  une  grande  supériorité.  L'enquèle 
agricole  de  1866,  dans  une  évaluation  portant  sur  la 
propriété  territoriale  non  bâtie,  donnait  157  510  pro- 
priétaires, chiffre  équivalant  à  plus  du  quart  de  la 
population. 

La  propriété,  dans  cette  partie  de  la  Bretagne,  offre 
un  caractère  plus  stable  et  des  habitudes  de  résidence 
plus  marquées  qu'ailleurs.  Boulainvilliers  remarquait, 
vers  1700,  que  les  familles  nobles  de  la  Bretagne  sor- 
taient peu  de  leurs  domaines.  Si  cela  a  cessé  d'être 
vrai  à  ce  degré  et  dans  quelques  régions  même  à  un 
degré  quelconque,  on  doit  remarquer  pourtant  que  le 
propriétaire  ne  quitte  pas  le  pays,  par  cela  seul  qu'il 
n'exploite  pas  lui-même  un  domaine  étendu.  11  s'en 
réserve  une  partie,  et  afferme  le  reste. 

Les  propriétaires  et  les  fermiers  ont  un  attachement 
traditionnel  pour  la  culture  des  céréales.  On  le  regrette 
parfois  en  face  de  la  concurrence  du  blé  étranger.  On 
engage  le  cultivateur  à  trouver  une  sorte  d'assurance 
dans  la  variété  des  cultures  et  un  meilleur  revenu  dans 
la  transformation  des  terres  arables  en  pâturage  ou  en 
prairie.  Le  conseil  mérite  d'être  suivi  quand  il  est  pra- 
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ticabic.  Mais  les  circonstances  du  sol  et  les  habitudes 
du  pays  feront  longtemps,  sinon  toujours,  une  part  très 
étendue  aux  céréales  dont  le  débit  est  assuré.  Cette  part 
n*a  fait  que  s'accroître,  et  le  chiffre  que  l'on  constatait 
en  1868,  de  596204  hectares  de  terres  labourables,  a 
encore  augmenté.  L'arrondissement  de  Rennes  est  cul- 
tivé presque  entièrement  en  blé,  malgré  la  part  faite 
aux  prairies  et  au  pâturage  pour  les  vaches  laitières 
notamment.  La  même  culture  couvre  plus  des  trois 
cinquièmes  de  l'arrondissement  de  Vitré,  44  365  hecta- 
res de  l'arrondissement  de  Montfort,  et  35  350  de 
celui  de  Fougères.  A  Saint-Malo,  la  proportion  est 
moindre,  et  la  culture  maraîchère  est  pratiquée  en 
grand  près  de  la  côte.  Un  autre  arrondissement,  celui 
de  Redon,  longtemps  le  plus  pauvre,  le  plus  isolé,  le 
plus  couvert  de  landes,  a  mis  en  culture  une  partie  de 
ses  landes,  la  plupart  des  défrichements  ont  été  semés 
en  bois. 

La  propriété  rurale  avait  songé  à  varier  ses  produc- 
tions. Elle  s'était  portée  vers  la  culture  du  chanvre  et 
du  lin.  Elle  trouvait  le  placement  de  ses  produits  dans 
une  vieille  industrie  indigène,  celle  des  toiles  de 
ménage,  des  toiles  à  voile  et  des  cordages  pour  la 
marine,  et  aussi  des  fils  retors  appelés  fils  de  Rretagnc. 
Cette  culture  du  lin  et  du  chanvre  se  maintient,  mais 
les  causes  qui  ont  porté  atteinte  aux  graines  oléagineuses 
l'ont  fort  éprouvée.  —  Les  prairies  viennent  après  les 
céréales  dans  l'ordre  des  richesses  agricoles  du  pays. 
C'est  ainsi  que,  lorsqu'on  parcourt  les  bords  si  pitto- 
resques de  Gouesnon,  on  voit  s'étendre  un  vaste  espace 
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d*eniriron  200  hectares,  tout  en  prairies,  dans  la  com- 
mune d*Aatrain.  La  propriété  forestièi-e  enfln  garde 
une  partie  de  son  domaine  dans  ces  régions  où  la  chasse 
aimait  à  prendre  ses  éhats.  «  Joyeux  chasseurs  (Tille- 
et'Vilaine  »,  disait  encore  sous  la  Restauration  Déran- 
ger en  une  de  ses  chansons.  Ce  n'est  pas  le  moment  de 
parler  de  défrichements  quand  la  France  manque  de 
bois  de  chauffage  comme  de  bois  à  toute  autre  dcsli- 
nation.  On  peut  défricher  les  mauvais  sols  forestiers, 
il  faut  conserver  et  accroître  les  bons,  et  la  propriété 
peut  trouver  là  une  source  d'un  revenu  assuré.  L'ille- 
et-Yilaine  a  encore  des  forêts  qui  comptent  au  nombre 
des  plus  belles  de  la  France.  Que  le  défrichement  s'at- 
taque aux  landes  pour  les  planter  en  pins,  en  diverses 
essences  résineuses,  en  bois  de  différente  nature,  c'est 
à  merveille  !  La  lande  couvre  encore  près  de  106  000  hec- 
tares; c'est  unediminution  depuis  1866,  mais  c'est  né- 
anmoins un  espace  bien  considérable.  En  définitive,  le 
sol  cultivé  est  représenté  par  les  terres  labourables  pour 
plus  de  400  000  hectares,  les  prés  pour  73  000,  les  bois 
pour  42  000  auxquels  s'ajoutent  environ  22  000  hec- 
tares de  cultures  diverses,  jardins  et  vergers.  Signa- 
lons aussi  la  culture  croissante  des  arbres  à  cidre.  On 
est  frappé  du  chiffre  de  production  de  cette  boisson.  Il 
s'est  élevé  de  1872  à  1881,  à  une  moyenne  de 
1  922  000  hectolitres.  Le  parti  nouveau  que  l'exploita- 
tion rurale  dansl'llle-et-Yilaine  a  tiré  du  cidre  est  tel, 
que  ce  département  se  place  en  ce  moment,  pour  cette 
production,  au-dessus  même  (sauf  la  qualité  moins 
bonne)   des  départements   normands  qui   paraissaient 
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devoir  rester  sans  rivaux  pour  celte  culture  indigène 
du  pommier.  La  Manche  et  le  Calvados  viennent  eux- 
mêmes,  pour  la  quantité,  après  le  département  breton*. 
Le  cultivateur  se  porte  aussi  vers  une  branche  de 
revenu  qu'il  compte  au  nombre  des  plus  lucratives, 
l'élève  du  cheval  et  de  la  race  bovine,  surtout  des 
vaches  qui  fournissent  avec  le  lait  et  le  beurre  la  ma- 
tière d'une  des  plus  florissantes  industries  du  pays. 

Quant  aux  dimensions  de  la  propriété  rurale,  on 
trouve  environ  les  deux  tiers  occupés  par  la  petite  pro- 
priété, et  le  reste  partagé  entre  la  grande  et  la  moyenne. 
Or,  dans  Tllle-et-Vilaine,  on  fait  commencer  la  grande 
propriété  à  30  hectares;  c'est  un  chiffre  peu  élevé;  la 
moyenne  va  de  25  à  30  hectares;  la  petite  propriété 
s'élève  jusqu'à  25,  ce  qui  est  au  contraire  un  chiffre 
assez  haut.  En  revanche,  cette  dimension  descend  parfois 
à  une  étendue  extrêmement  faible.  Là  encore,  la  division 
de  la  propriété  a  été  souvent  la  conséquence  de  ventes 
de  grandes  terres  morcelées  par  des  spéculateurs,  outre 
ce  qui  résulte  des  partages  de  famille  qui  ont  leurs 
effets  très  appréciables  sur  certains  points. 

i.  La  ]ilanchc,  dans  la  luèmc  période,  produit  1  345000  hecl.,  le  Cal- 
Tados  1  256  000.  Viennent  ensuite  l'Orne  1180000  hecl.,  la  Scine-Infé- 
ricure  912  000  hect.,  le  Morbihan  074  000  et  TEure  637  000.  Aucun  autre 
département  n'atteint  en  moyenne,  un  produit  de  500  000  hectolitres 
(Discours  de  M  Hervé-Mangon  au  comice  agricole  du  Colcnlin,  1885). 
L'autBur  indique  les  moyens  d'augmenter  la  consommation  —  la  pro- 
duction des  lors  de  cette  boisson  contre  laquelle  s'élèvent  des  préjugés 
défavorables  peu  fondés,  si  elle  est  bien  confectionnée  et  non  altérée  :  ces 
moyens  sont  le  triage  des  pommes,  leur  pressurage  avant  la  pourriture, 
l'emploi  exclusif  d'une  eau  parfaitement  limpide,  le  soutirage  et  le  collage 
et  au  besoin  l'addition  de  tannin.  —  Le  prix  du  demi-hectolitre  de  pommer 
à  cidre  oscille  entre  2  fr.  et  1  fr.  25. 
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La  tendance  de  la  propriété  à  se  diviser  davantage  ou 
à  reconstituer  les  parcelles  de  manière  à  reformer  ub 
domaine  plus  étendu  se  manifeste  diversement  dans 
les  différentes  parties  dudépartementderille-et-Vilaine. 
Dans  l'arrondissement  de  Rennes,  les  domaines  grandi 
ou  moyens  ne  sont  pas  divisés  au  partage  des  succes- 
sions. Les  héritiers  aiment  mieux  les  vendre  que  les 
morceler.  C'est,  au  contraire,  la  petite  propriété  qui  se 
morcelle  quand  la  succession  est  ouverte,  et  elle  le  fait 
quelquefois  indéfmiment,  jusqu'à  la  parcelle.  Nous 
sommes  loin  d'ailleurs  de  présenter  ce  fait  comme  une 
simple  exception  en  France.  La  subdivision  excessive  de 
la  petite  propriété  y  est  plus  encore  à  redouter  que  la 
division  de  la  grande. 

La  production  du  lait  et  du  beurre,  favorisée  par  le 
sol  argileux  et  herbeux  qui  permet  d'entretenir  aux 
environs  de  Rennes  un  grand  nombre  de  vaches  laitières, 
a  donné  à  cette  partie  du  territoire  une  valeur  excep- 
tionnelle. 11  existe,  à  3  kilomètres  de  la  ville,  les  restes 
d'un  vieux  château,  entouré  d'un  vieux  domaine;  il 
s'appelle  la  Prévalayc.  Il  a  donné  son  nom  au  beurre 
fameux  qui  s'y  fabrique,  et  même  à  celui  qui  ne  s'y 
fabrique  pas.  C'est  ce  qui  est  arrivé  aussi  pour  Isigny. 
Quels  que  soient  les  mérites  du  produit  breton,  le  pro- 
duit normand  reste  supérieur,  plus  fmement  préparé, 
plus  dégagé  des  parties  laiteuses,  moins  altérable  par  le 
voyage  et  peut-être  aussi  moins  exposé  à  des  fraudes 
qui  ont  parfois  porté  préjudice  à  la  légitime  renommée 
du  beurre  breton  dont  il  se  fait  un  commerce  si  consi- 
dérable et  si  lucratif. 
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Lès  prairies  et  les  pâturages  qui  favorisent  eette 
production  laitière  se  prêtent  aux  grands  domaines;  on 
n'en  trouve  pourtant,  dans  cette  région  de  Rennes, 
guère  au-delà  d'un  sixième;  ils  s'étendent  entre  50  et 
60  hectares,  et  rarement  ce  dernier  taux  est  atteint. 
Les  terres  de  15  à  20  hectares  abondent,  mais  beaucoup 
moins  que  celles  de  iO  à  3  hectares,  outre  un  grand 
nombre  de  parcelles  d'une  contenance  inférieure.  Les 
prix  de  vente  ont  fléchi,  moins  pourtant  sur  quelques 
points  surtout,  que  dans  d'autres  départements.  Il  est 
de  toute  certitude  que,  d^ns  celte  partie  de  la  Bretagne, 
les  prix  s'étaient  élevés  dans  des  proportions  considé- 
rables. Ils  avaient  monté  d'un  tiers  en  trente  ans  pour 
la  valeur  vénale,  et  les  prix  de  location  allaient  de  80  à 
150  francs  pour  les  bonnes  terres.  Nous  avons  trouvé 
la  baisse  déjà  bien  constatée,  et  pourtant  on  voyait 
encore  le  prix  de  l'hectare,  aux  portes  de  Rennes,  à 
50 00  et  6000  francs,  et  le  fermage  entre  150  et 
200  francs.  A  trois  lieues  de  la  ville,  les  prix  variaient 
de  2000  à  3000,  avec  des  locations  de  75  à  100  francs 
pour  s'abaisser  à  mesure  qu'on  s'éloignait  du  chef- 
lieu.  La  baisse  s'est  manifestée  plus  ou  moins  partout. 
On  n'espère  pas  revoir  les  anciens  prix.  Peut-être 
a-t-on  raison  de  ne  pas  l'espérer,  et  n'est-ce  pas  abso- 
lument désirable  quant  à  la  location  qui  représentait 
souvent  un  fermage  excessif.  Mais  on  est  tombé  ces 
dernières  années  dans  un  découragement  que  des  juges 
d'un  esprit  calme  et  d'une  compétence  spéciale  estiment 
tout  à  fait  exagéré.  Nous  n'hésitons  pas  à  le  répéter  : 
la  concurrence  américaine  du  blé  et  du   bétail  a  pu 
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avoir  une  certaine  énergie  dans  les  années  où  le  déficit 
était  sensible  et  où  elle  a  préservé  le  consommateur  de 
la  disette  ou  d'une  exagération  des  prix,  qui  eût  été 
véritablement  exorbitante;  mais  cette  concurrence, 
comme  celle  des  blés  de  l'Inde,  n'est-elle  pas  devenue, 
pour  certains  intérêts  alarmés  une  cause  de  panique 
qui  ne  pouvait  que  porter  à  la  propriété  un  fàcheui 
préjudice  en  poussant  l'agriculture  au  découragement? 
Nous  avons  entendu  la  bruyante  annonce  d'une  ruine 
imminente  et  complète.  I^es  plaintes  sont  loin  de  man- 
quer de  fondement  quant  aux  charges  exagérées  qui 
pè-sent  sur  l'agriculture.  Les  uns  cherchent  un  remède 
dans  des  tarifs  qui  ne  pourraient  protéger  suffisaminent 
la  production  sans  grever  le  blé  et  la  viande  d'une 
manière  préjudiciable  à  la  consommation  laquelle  dans 
quantité  de  ces  régions  mêmes,  est  à  peine  surfisante; 
d'autres,  sans  élever  jusqu'aux  anciens  tarifs  leurs  exi- 
gences, réclament  ce  qu'ils  appellent  le  droit  compen- 
sateur^  qui  est  censé  représenter  les  charges  supjwr- 
tées  par  le  blé  indigène  en  face  des  charges  moindi-es 
du  blé  étranger*.  Ces  questions  passionnent  naturel- 
lement un  déparlement  à  blé  comme  est  celui  d'Ule- 
et-Vilaine.  Elles  se  sont  agitées  partout  depuis  que  nous 
le  visitions.  Les  cultivateurs  réclament  des  inovens  de 
lutter  contre  la  concurrence  et  d'obtenir  des  prix  plus 
rémunérateurs  dans  des  dégrèvements  d'impôts:  vœu 
légitime  et  toujours    renouvelé   avec  des   alternatives 


i.  Au  inoiiieiit  où  nous  mettons  sous  presse,  un  droit  de  5  francs  par 
hectolitre  sur  le  blé  éli-angcr  vient  d'être  volé  par  les  Cliamlircs. 
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d'espérance  trop  souvent  trompée.  Plusieurs  régions  de 
rille-et-Yilaine  participent  des  caractères  des  provinces 
limitrophes.  L'arrondissement  de  Vitré  diffère  peu  de 
la  région  du  Maine  qui  s'étend  jusqu'à  Laval.  L'arron- 
dissement de  Fougères  rappelle  le  bocage  normand. 
La  région  de  Vitré,  une  des  plus  remarquables  de  la 
Bretagne  par  les  progrès  accomplis,  est  intéressante  à 
plus  d'un  titre.  Là  se  trouve  le  domaine  des  Rochers, 
à  jamais  rendu  célèbre  par  M°*  de  Sévigné.  En  même 
temps  qu'il  réveille  mille  souvenirs  de  gloire  littéraire 
et  toutes  les  gracieuses  images  que  rappelle  le  séjour 
de  l'illustre  châtelaine,  il  provoque  aussi  plus  d'une 
comparaison  entre  le  passé  et  le  présent  au  point  de  vue 
du  pays  et  de  ses  habitants.  C'est  bien  toujours  sans 
doute  le  même  paysage.  C'est  encore  ce  même  moulin 
et  cet  étang,  qui  nous  reportent  avec  un  charme  puis- 
sant d'illusion  au  milieu  d'une  société  évanouie.  C'est 
le  même  aspect  du  manoir  seigneurial  des  Rochers  qui 
se  dresse  au  sommet  d'une  éminence,  d'où  il  domine 
un  étroit  et  pittoresque  vallon  arrosé  de  cours  d'eau, 
quoique  les  «  rochers  »  qui  lui  ont  donné  son  nom  ne 
soient  plus  qu'un  souvenir  dans  la  mémoire  de  quel- 
ques vieillards  qui  les  virent  détruire  il  y  a  environ 
cinquante  ans.  C'est  enfin  à  bien  des  égards  aussi  le 
même  jardin,  quoique  depuis  longtemps  aient  disparu 
ces  arbres  qu'elle  avait  vus  «  tout  petits^  comme  disait 
M.  de  Montbazon  de  ses  enfants,  et  qui  étaient  devenus 
grands  et  droits  en  perfection  ».  Ce  qui  a  changé,  c'est 
la  situation  économique.  Les  fermages  des  Rochers 
rapportaient,  d'après  M.  de  Sévigné,  6000   livres  de 
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rente,  et  le  fond  était  estimé  120  000  livi-cs.  En  rsTan- 
clie,  la  valeur  du  domaine  s'est  fort  accrue.  Les  fer- 
mages alors  ne  se  payaient  que  d'une  façon  très  irré- 
guliùre.  On  venait  aux  Rochers  faire  des  économies, 
rattraper  l'arriéré  dû  à  ces  petits  créanciers  dont  la 
noble  dame  était,  écrit-elle,  «  étranglée  ».  C'étai 
compter  sans  la  misère  du  paysan,  u  On  passera  l'hi- 
ver dans  ce  pays,  on  s'amusera  à  payer  ses  dettes  et 
à  manger  ses  provisions.  »  On  va  «  criant  partout 
comme  l'avare:  De  l'argent,  de  l'argent!  »  Mais  les 
tenanciers  sont  si  misérables,  que  c'est  la  dame  châ- 
telaine qui  est  obligée  de  leur  en  donner,  ici  500  livres, 
ailleurs  jusqu'à  1000!  «  Je  trouve  des  métayers  et 
des  meuniers  qui  me  doivent  toutes  ces  sommes  et 
qui  n'ont  pas  un  unique  sou  pour  les  payer;  que 
faire?  11  faut  bien  leur  donner.  »  La  châtelaine  des 
Rochers  a  laissé  des  comjHes  où  les  bottes  de  paille  et 
de  foin  sont  consignées.  Elle  aurait,  nous  n'en  doutons 
pas,  fort  apprécié  la  chaux  de  la  Mayenne  qui  a  doublé 
et  triplé  la  valeur  des  biens  dans  toute  cette  région.  Joi- 
gnons-y l'amélioration  des  chemins.  Ce  qu'ils  étaient, 
M"""  de  Sévigné  nous  l'apprend.  Elle  décrit  l'état  de 
ces  routes,  qu'on  faisait  ce  raccommoder  par  ordre  du 
roi  et  de  M.  de  Chaulnes  ».  Les  chemins  étaient  pour 
elle  et  pour  ses  hôtes  une  cause  perpétuelle  de  fâcheuses 
aventures.  Comment  croire  qu'il  s'agit  du  chemin  delà 
Querelle  à  Vitré  quand  elle  peint  en  traits  si  vifs  M°* de 
Chaulnes  arrivant  un  dimanche  «  à  beau  pied,  sans 
lances,  entre  onze  heures  et  minuit,  on  pensait  que  ce 
fût  des  Bohèmes.  Elle  venait  de  Nantes  par  la  Guerche, 
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son  chariot  et  son  carrosse  étaient  demeurés  entre  deux 
rochers  à  demî-Iieue  de  Vitré  ».  Comment  croire  aussi 
qu'il  s*agit  de  la  route  si  commode,  si  agréable,  vraie 
allée  de  parc  aujourd'hui,  de  Vitré  aux  Rochers,  quand 
elle  nous  montre  «  les  bourbiers  enfoncés,  les  hauts  et 
bas,  encore  plus  hauts  et  plus  bas  »  par  le  mauvais 
temps  ;  et  quel  récit  moitié  plaisant  de  ce  retour  de 
nuit,  où  on  mit  plusieurs  heures  à  faire  une  lieue,  et 
où  on  ne  reconnaissait  plus  l'aspect  même  du  pays,  telle-^ 
ment  qu'il  fallut  envoyer  demander  du  secours.  Une 
douzaine  de  garçons  du  pays  accoururent  soutenant  les 
voyageurs  et  les  éclairant  avec  des  bouchons  de  paille 
enflammés,  moyennant  quoi  on  arriva ,  «  les  chevaux 
rebutés,  les  gens  tout  trempés,  le  carrosse  rompu,  etc.  » 
—  Qu'on  juge  de  ce  qu'étaient  dans  de  tels  pays  les 
charrois  de  l'agriculture;  on  s'approvisionnait  peu,  on 
vendait  peu  ;  nulle  circulation  presque  des  hommes  et 
des  choses. 

Nous  sommes  ici  en  présence  d'une  véritable  métamor- 
phose. Les  petites  et  moyennes  exploitations  se  sont  mul- 
tipliées. Les  routes,  excellentes,  sont  bordées,  comme  les 
plaines  sont  parsemées,  par  des  plantations  de  chênes 
et  de  châtaigniers.  Les  champs  ont  l'apparence  d'une 
forêt.  Les  cultivateurs  se  sont  mis  au  niveau  des 
progrès  agricoles.  Ils  emploient  des  machines  perfec- 
tionnées. Les  propriétaires  qui  disposent  de  50  ou 
40  hectares,  donnent  une  place  considérable  à  l'élève  du 
bétail.  Presque  tous  ont  pris  l'habitude  de  mettre  en 
prairie  environ  le  tiers  du  domaine.  On  trouve  en  outre 
dans  l'arrondissement  de  Vitré  un  assez  grand  nombre 
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de  propriétaires  résidents  dont  la  fortune  territoriale 
atteint  assez  souvent  de  60  à  80  000  francs  de  rente. 
Les  terres  ont  paru  conserver  leur  prix  mieux  qu'ail- 
leurs. Nous  y  avons  trouvé  une  valeur  habituelle  de 
2  ou  5000  francs  Tliectare,  et  une  location  moyenne 
de  70  à  80  francs,  mémo  de  100  francs  aux  envi- 
rons de  la  ville.  Certains  domaines  se  vendaient  et  se 
louaient  beaucoup  plus  cher.  Un  hectare  séparé  d'une 
grande  terre  se  vendait  assez  fréquemment  jusqu'à 
5000  francs.  Le  morcellement  est  habituellement 
maintenu  dans  des  limites  raisonnables.  On  divise 
d'un  côté,  on  recompose  de  l'autre.  La  petite  pro- 
priété, contenue  entre  6  et  10  hectares,  est  fréquente, 
la  moyenne  de  12  à  20  domine,  et  les  fermes  de  50 hec- 
tares représentent  les  quatre  dixièmes.  Ces  divisions 
laissent  subsister,  à  côté  d'une  multitude  de  terres  aux 
mains  jeunes  et  actives  des  générations  nouvelles,  d'im- 
posants domaines,  où  se  réunissent  Téclat  héréditaire 
des  grands  noms  d'autrefois  et  les  perfectionnements 

de  l'agriculture  moderne. 

C'est    ainsi  que   cette  région   de    Vitré,   longtemps 

réputée  la  plus  misérable  du  pays,  est  devenue  de  beau- 
coup la  plus  prospère.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'ar- 
rondissement de  Fougères,  quoiqu'il  ail  aussi  gagné. 
La  ville  de  Fougères,  avec  ses  hauts  remparts  crénelés 
et  son  grand  aspect  féodal,  donne  une  imposante  vision 
du  moyen  âge.  La  campagne  qui  l'entoure  plaît  souvent 
par  ses  jolies  vallées,  sa  fraîcheur,  ses  cours  d'eau» 
mais  elle  n'est  pas  toujours  aussi  riche  qu'elle  est 
agréable  aux  yeux;  elle  exigerait  une  culture  plus  mo- 
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rne;  malheureusement  le  soi  ne  se  prête  pas  tou- 
irs  aux  amendements  qu'il  réclame.  Toujours  est-il 
e  les  habitants,  qui  vous  signalent  des  prix,  autrefois 
îonnus,  de  2400  francs  Thectarc,  ne  permettraient 
5  qu'on  leur  reprochât  une  immobilité  routinière, 
remarque  une  augmentation  des  deux  cinquièmes 
Qs  les  prix  depuis  trente  ans.  D'autres  régions,  na- 
ère  fort  arriérées,  ont  gagné  beaucoup  depuis  trente 
5  au  plus.  Aujourd'hui  une  moitié  de  l'arrondisse- 
ml  de  Montfort  est  fertile,  et  celui  de  Redon,  si 
lé  naguère  et  si  pauvre,  a  été  vivifié  par  le  chemin 
fer.  Les  landes  défrichées,  les  plantations  de  sapins 
d'autres  arbres  d'essence  résineuse,  les  accroisse- 
îuts  de  la  production  légumineuse,  cette  ressource  de 
jriculture  voisine  des  moyens  de  transports,  datent  en 
3t  de  la  création  des  voies  ferrées.  Redon  a  vu  natu- 
lement  s'étendre  la  petite  propriété,  mais  les  terres 
100  hectares  et  plus,  exceptionnelles  dans  le  restedu 
)artemcnt,  occupent  encore  le  tiers  de  cet  arrondis- 

iient  où  les  vastes  domaines  couvraient  autrefois  la 
s  grande  partie  du  territoire. 
Un  autre  arrondissement  nous  ramène  à  ce  mélange 
l'élément  maritime  avec  l'élément  agricole  qui  nous 
ourni  la  matière  de  remarques  particulières.  La  po- 
ation  de  Saint-Malo  nous  offre  un  sujet  d 'observa- 
is analogues.  Autre  pays,  autre  race  à  quelques 
rds,  population  à  part.  Vaillante,  droite  de  cœur  et 
sprit,  constante  dans  ses  entreprises  et  dans  ses 
îctions,  quittant  avec  joie  le  sol  natal  pour  les  expé- 
lons  les  plus  périlleuses  et  les  plus  lointaines,  mais 
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toujours  ramenée  au  foyer  paternel  par  d*inyincibles  .J 
attaches,  telle  nous  la  montre  l'histoire.  On  doit  faire 
remarquer  que  le  terme  de  Malouins  ne  désigne  pas  »' 
uniquement  les  habitants  des  21  hectares  sur  lesquels 
est  bâtie  la  ville  de  Saint-Malo  :  il  s'applique  à  tout  le 
quartier  d'inspection  maritime,  où  se  formaient  les 
équipages  de  Jacques  Cartier,  de  la  Barbinais,  de  Du- 
guay-Trouin,  de  Surcouf,  et  c^est  ainsi  que  Tentendait 
Louis  XIY,  lorsque,  dans  ses  ordonnances  des  18  mars 
1655,  14  janvier  et  10  mars  1668,  il  prescrivait  que 
le  vaisseau-amiral  de  ses  flottes  fût  toujours  exclusi- 
vement monté  par  des  matelots,  ofQciers -mariniers  et 
canonniers  ce  malouins  ». 

«  Terre  de  granit  où  les  moutons  paissent  le  caillou  » 
a-t-on  dit  à  propos  de  cette  terre  bretonne.  Le  mot  peut 
être  vrai  pour  le  canton  de  Questembert;  il  ne  l'est  pas 
pour  la  majeure  partie  de  cette  région  de  Saint-Malo. 
Les  moutons  y  sont  rares,  le  granit  y  est  presque  par- 
tout recouvert  d'une  épaisse  couche  d'excellente  terre 
arable  et  ne  se  montre  que  sur  la  falaise  ;  il  règne  aussi 
pourtant  parfois  encore  dans  le  canton  de  Gombourg, 
longtemps  un  des  plus  iipres  et  des  plus  pauvres  de  ces 
régions.  Gombourg  rappelle  le  génie  mélancolique  plutôt 
que  la  magnificence  du  célèbre  écrivain  qui  y  naquit 
de  la  race  de  ses  vieux  seigneurs.  A  la  fin  du  dernier 
siècle,  Arthur  Young,  en  1788,  ne  ménage  guère  ni 
Gombourg,  ni  les  Ghatcaubriand.  «  l^e  pays  a  un  aspect 
sauvage;  la  culture  n'est  pas  beaucoup  plus  avancée 
que  chez  les  Hurons,  ce  qui  paraît  incroyable  au  milieu 
de  ces   terrains  si  bons.  Les  gens  sont  presque  aussi 
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f  sauvages  que  leur  pays^  et  leur  ville  de  Gombourg  est 
une  des  plus  ignoblement  sales  que  Ton  puisse  voir. 
Des  murar  de  boue,  pas  de  carreaux,  et  un  si  mauvais 
patéy  que  c'est  plutôt  un  obstacle  aux  passants  qu'un 
secours.  Il  y  a  cependant  un  château  et  qui  est  habité. 
Quel  est  donc  ce  M.  de  Chateaubriand,  le  propriétaire, 
dont  les  nerfs  s'arrangent  de  tant  de  misère  et  de  saleté  ?  » 
Le  futur  grand  écrivain,  qui  s'était  formé  en  rêvant  dans 
le  parc  aux  grandes  allées  et  aux  grands  arbres  du  châ- 
teau de  Gombourg»  nous  a  dit,  dans  ses  Mémoires,  c<  ce 
qu'était  ce  M.  deGbateaubriand,  son  père,  et  ce  qu'était 
Gombourg  même,  et  il  n'a  adouci  les  traits  ni  de  l'un 
ni  de  l'autre.  Aujourd'hui  Gombourg  n'a  plus  de  sei- 
gneur hautain  et  dur  comme  M.  de  Ghateaubriand.  On 
peut  regretter  les  beaux  arbres,  tant  de  fois  séculaires, 
qui  ont  succombé  sous  la  hache,  mais  Taspcct  général 
du  pays  s'est  fort  amélioré,  malgré  les  Iraces  d'un  an- 
cien élat  qui  n'a  pu  se  transformer  partout  entièrement. 
Cet  aspect  est  celui  d'un  pays  boisé,  pittoresque,  riche 
par  places.  La  culture,  dans  la  bonne  partie  du  pays,  est 
presque  partout  intensive;  elle  est  à  la  fois  avancée  ici, 
arriérée  là;  le  plus  souvent  les  labours  sont  profonds  et 
bien  faits;  outre  les  céréales,  on  cultive  des  plantes  qui, 
comme  le  tabac,  le  colza  et  la  betterave,  demandent  de 
grands  soins,  des  terres  propres,  des  fumures  abon- 
dantes; malheureusement,  les  outils  sont  généralement 
défectueux,  les  bâtiments  d'exploitation  mal  distribués, 
peu  aérés,  insuffisants,  le  bétail,  trop  rare,  souvent 
Aussi  mal  soigné  que  mal  nourri,  les  fumiers  négligés, 
le  purin  perdu,   le  mode  d'assolement  trop  fréquem- 
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ment   vicieux,  tour  à    tour   épuisant  ou   insufCsant. 

Une  partie  de  la  richesse  de  l'arrondissement  de 
Saint-Malo  est  de  date  assez  récente.  Des  marais  ont  été 
conquis  sur  la  mer.  Les  falaises  qui  les  environnent  se 
sont  peuplées.  Des  maisons  de.  plaisance  ont  été  élevées 
en  grand  nombre.  Une  petite  ville,  Faramé,  a  été 
créée.  L'industrie  lucrative  de  la  vente  ou  de  la  location 
de  maisons  aux  étrangers  a  proCté  à  la  culture.  On 
trouve  autour  de  Paramé  une  quantité  de  fermes  à  col- 
turc  morcelée,  dont  les  possesseurs  tirent  le  meilleur 
parti  par  un  travail  souvent  fait  en  famille.  Sur  ces 
terres  légères,  les  récolles  se  succèdent  presque  sans 
interruption.  Rien  n'a  plus  contribué  à  maintenir  dans 
ces  régions  la  prospérité  de  la  culture  que  le  marché 
anglais.  Les  relations  avec  les  îles  de  Jei'sey  et  de  Guer- 
nesey  sont  incessantes.  La  culture  légumincuse  en  a 
reçu  une  vive  impulsion  sur  toute  la  côte.  Celle  du  tabac 
s'est  établie  dans  les  environs  de  Dol  et  de  Saint-Malo. 
—  La  propriété  qu'on  appelle  grande  dans  ces  régions 
est  de  55  à  50  hectares,  elle  occupe  5  pour  100  seu- 
lement du  nombre  des  domaines;  la  moyenne  de  15  à 
55  hectares,  en  occupe  55  pour  100,  et  la  petite,  de 
15  à  5  hectares,  15  pour  100.  On  doit  y  joindre  une 
quantité  de  parcelles  cultivées  laissées  en  dehors  de  ces 
calculs. 

La  pcche  à  la  sardine  ou  la  grande  pèche  n'occupent 
pas  seules  ces  populations  semi-rurales,  semi-mari- 
times. L'ostréiculture  joue  sur  la  côte  un  rôle  qui  n'est 
pas  sans  importance.  11  existe  des  parcs  à  Imîtres  à  Dol, 
à  Saint-Meloir-des-Ondes,   au  Vivier-sur-Mer,   à  Saint- 
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Suliac,  près  duquel  se  trouve  le  banc  du  Néril,  situé  au 
milieu  de  la  Bance.  Au  fond  de  la  baie  de  Cancale»  les 
ports  de  la  Houle  et  de  Cancalc  sont  habités  par  des  pê- 
cheurs qui  vont  draguer  les  huîtres;  il  s'en  recueille 
100  millions  par  an.  Nous  ne  pouvons  entièrement 
passer  sous  silence  cette  industrie  qui  contribue  à  faire 
vivre  une  partie  des  habitants  de  la  côte;  et  dont  le  re- 
venu profite  à  la  population  rurale  tout  entière. 

Accroître  la  multiplication  de  ce  coquillage  si  recher- 
ché  est  devenu  sur  ces  côtes  l'objet  d'expériences  qui 
ont  fait  grand  brait.  On  sait  que  la  forme  la  plus  an- 
cienne de  cette  industrie  est  la  drague,  genre  de  pêche 
soumis  à  des  règlements  indispensables,  mais  qui  a 
l'inconvénient  de  porter  atteinte  à  la  reproduction. 
A  certaines  heures  quelques  bateaux  seulement  ont 
l'autorisation  de  sortir.  Les  bateaux  dragueui's,  en 
revenant  de  la  pêche,  s'arrêtent  à  200  ou  300  mètres 
du  littoral  pour  jeter  à  la  mer  leur  cargaison  qui  va 
se  joindre  à  la  masse  déjà  réunie.  La  science  moderne 
devait  tenter  des  procédés  nouveaux  et  intéressants  pour 
substituer  la  reproduction,  habilement  ménagée  et  en- 
trenue,  à  ces  moyens  un  peu  barbare.  Un  savant  illustre, 
M.  Coste,  y  a  attaché  son  nom  comme  à  tout  ce  qui 
touche  à  la  pisciculture.  Plus  d'un  rêve  de  fortune,  dans 
ces  parages,  a  été  bâti  sur  l'ostréiculture,  à  la  fécondité 
de  laquelle  certains  esprits  semblaient  ne  pas  recon- 
naître délimites.  L'huître  est  en  effet  un  produit  dont  la 
vente  n'est  jamais  douteuse.  Le  goût  qui  s'y  attache  est 
très  ancien  et  il  est  devenu  très  général.  Ce  n'est  plus 
seulement  à  une  aristocratie  que  Sénèque  aurait  aujour- 
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d'hui  à  reprocher  ce  raffinement,  c'est  à  toutes  les  clas- 
ses, car  les  ouvriers  des  villes  en  consomment  aussi 
beaucoup,  et  dès  que  l'industrie  du  bâtiment  prospère, 
la  consommation  en  redouble  à  Paris.  Il  en  est  même 
de  ce  produit  de  luxe,  quoiqu'à  un   degré  moindre, 
comme  de  l'alcool  et  du  tabac,  sorte  de   superflu  qui 
semble  parfois  devenu  plus  nécessaire  que  le  nécessaire 
même.  La  certitude  du  placement  et  le  haut  prix,  tel 
est  le  stimulant  et  la  double  garantie  de  cette  industrie. 
On  ne  peut  oublier  pourtant  qu'elle  est  destinée  à  sa- 
tisfaire toujours  un  goût  raffiné,  et  non  un  besoin  réel    « 
d'alimentation;  dans  la  supposition  que  rhuttre  dft*   i 
vienne  très   commune,  elle  n'offrira  jamais,  on  Vt    ' 
remarqué ,    un    complément  sérieux  à  la   noarntiut,' J 
populaire;  en  effet,  on  démontre^  qu'il  en  fautabsOTf'  * 
ber  seize  douzaines  pour  assimiler  les  315  grammeB 
d'azote  qui  doivent  former  la  ration  journalière  da 
l'homme  adulte.  Mais,  si  l'huître  ne  doit  pas  devenir, 
dans  l'hypothèse,  chimérique  sans  doute,  d'une  repro- 
duclion  indéGnie,  une  ressource  comme  la  moule  pour 
la  nourriture  des  populations  de  nos  côtes,  la  vente  peui 
contribuer  à  les  enrichir  et  à  leur  donner  par  l'échange 
les  aliments  plus  substantiels  dont  elles  ont  besoin. 

Voilà  pourquoi  l'ostréiculture,  problème  qui  pré- 
occupe les  savants,  est  loin  de  laisser  indifférentes  ces 
populations  des  côtes  de  Bretagne  et  de  Normandie.  La 
question  dont  elles  suivent  la  solution  avec  un  intérêt 

1.  Yoy.,  sur  roslrcicullure  les^udes  publiées  par  M.  GlaTé  (Revue  des 
Deux  Mondes,  1884),  qui  renferment  un  grand  nombre  de  renseignements 
intéressants. 
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qui  s*appuie  sur  l'amour  du  gain,  consiste  à  sauver  de 
la  destruction  une  faible  partie  des  innombrables  ger- 
mes de  c  ^  Tiollusque  hermaphrodite.  Ces  germes  sont 
emportés  j  ur  la  plupart  vers  la  haute  mer  avant 
d'avoir  pu  se  fixer,  où  à  peine  développés,  ils  trouvent 
des  ennemis  bien  plus  redoutables  que  l'homme  dans 
une  multitude  d'animaux  marins;  les  uns  les  dévo- 
rent à  l'état  d'embryon,  les  autres  attendent  qu'ils 
soient  arrivés  à  un  certain  degré  d'accroissement  pour 
leur  faire  la  guerre;  ceux-ci,  comme  les  crabes  et  les 
langQtistes  surprennent  l'huître  pendant  qu'elle  a  les 
talves  entr'ouvertes  ;  d'autres  perforent  les  coquilles  en 
iiotroduisant  dans  l'orifice  un  syphon  au  moyen  duquel 

;^ls  a3pîrent  la  substance  animale.  L'industrie  exercée 
isar  ces  côtes  de  Saint-Malo,  et  dans  une  bien  plus  grande 
étendue,  n'a,  en  comparaison,  que  des  moyens  bien  fai- 
bles de  préservation.  Elle  consiste  à  fixer  l'embryon  par 
4es  points  d'appui  qu'il  recherche,  et  qu'il  s'agit  depré- 
>  parer  de  manière  à  le  retenir  pour  favoriser  le  repeu- 
-  plemeni. 
:.    L'ostréiculture  a  débuté  par  de  trop  beaux    succès 

'■'jKHirqu^ils  pussent  se  soutenir  au  même  degré  sur  ces 
côtes»  ainsi  que  dans  les  autres  localités  où  les  mêmes 
expériences  ont  été  faites.  Trois  millions  d'huitres  ont 

.  été  achetées  en  1858  à  Cancale  et  à  Tréguier,  pour  être 
Tersées  sur  divers  points  de  la  baie  de  Saint-Brieuc. 
Les  populations  côtières  se  laissèrent  un  peu  trop  aller 
à  croire  à  ce  moment  que  ce  n'était  que  le  magnifique 
début  d'une  carrière  où  la  fortune  ne  cesserait  plus  de 
récompenser  les  nouveaux  efforts,  exagération  que  des 
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déceptions  ne  devaient  pas  tarder  à  suivre.  Les  essais 
lurent  trop  étendus,  ils  se  firent  dans  des  conditions  très 
inégalement  favorables.  La  violence  inouïe  des  tempêtes 
qui  survinrent  bouleversa  en  partie  les  anciennes  cons- 
tructions. On  ne  désespèœ  pas  de  mieux  faire  à  Tavo 
nir;  en  tout  cas,  ce  qui  rassure  les  intérêts  engagés 
dans  cette  industrie,  c'est  que  la  quantité  exti-aordi- 
naire  de  la  reproduction  n'est  pas  absolument  néœs- 
sairc  pour  assurer  le  bénéfice,  en  raison  de  Taccrois- 
sement  du  prix  ;  malgré  son  extrême  élévation^  cet 
accroissement  de  prix  vraiment  énorme,  puisqu^il  a 
triplé  au  moins,  n'a  pas  empêché  la  vente.  On  a  mul- 
tiplié d'ailleurs   des    variétés   inférieures.    En    1881, 

les  huîtres  étaient  vendues  au  nombre  de  680372750, 
mais  le  produit  qui  n'équivalait  pas  à  2  millions  de 

francs  en  1865,  représente  aujourd'hui  17  à  18  mil- 
lions ;  il  est  bien  près  d'avoir  décuplé,  comme  on  le  voit, 
dans  une  durée  de  vingt  ans. 

L'air  de  propreté  et  d'aisance  des  habitations  de  la 
Houle,  de  Cancale,  et  des  autres  localités  qui  profitent 
de  cette  production,  et  en  général  du  mélange  des  pro- 
duits de  la  pèche  et  de  l'agriculture,  est  véritablement 
remarquable.  On  peut  en  faire  honneur  en  grande  par- 
tie à  l'activité  des  ménagères.  Leurs  talents  domes- 
tiques ne  leur  font  pas  d'ailleurs  dédaigner  des  travaux 
qui,  pour  être  pénibles,  ne  sont  pas  au-dessus  de  leur 
force.  Nous  devons  ajouter  que  la  population  de  Can- 
cale, malgré  ses  habitudes  laborieuses,  ne  passait  ni 
pour  très  économe  ni  pour  très  avisée.  Le  capital  de 
la  plupart  des  petites  entreprises  maritimes  dont  sub- 


LES  CULTIVATEURS  PROPRIÉTAIRES  DE  L*ILLE-ET-\IUINE.      591 

sislait  le  pays  s'obtenait  par  Tescompte  des  bénéûces 
qu'on  s'en  promettait.  L'habitude  de  voir  la  fortune 
capricieuse  de  la  pêche  déjouer  les  calculs  de  la 
sagesse  et  réparer  les  fautes  de  Timprudence,  celle  de 
braver  le  danger,  de  regarder  comme  une  faiblesse  le 
soin  de  la  vie,  conduisait  au  dédain  de  la  prévoyance. 
Cette  disposition  d'esprit  faisait  moins  des  calcula- 
teurs économes  que  des  matelots  intrépides,  tels  que 
les  aimait  Duguay-Trouin.  On  faisait  encore,  à  Can- 
cale,  il  y  a  trente  ou  quarante  ans,  de  la  force  et  du 
courage  personnel  plus  de  cas  que  de  l'argent;  aussi  les 
Normands,  voisins  de  cette  population,  la  trouvaient-ils 
fort  arriérée.  Aujourd'hui  les  babil  ants  de  Cancale 
passent  pour  être  beaucoup  plus  avisés,  ils  savent  ce 
que  vaut  l'argent,  et  les  Normands  ne  se  moquent  plus 
d'eux. 

Le  Malouin  n'est  pas  un  vrai  Breton  aux  yeux  du 
paysan  de  l'intérieur,  et  il  ne  tient  pas  davantage  à  être 
confondu  avec  lui.  Plus  hardi  à  entreprendre,  plus  âpre 
au  gain,  plus  défiant,  mais  seulement  avec  les  étran- 
gers, superstitieux  comme  les  autres  Bretons,  mais 
craignant  davantage  de  le  paraître,  tel  il  se  montre  à 
ceux  qui  l'ont  observé.  Nous  devons  remarquer  pour- 
tant que  les  deux  populations  semblent  se  confondre  sur 
les  côtes.  Ce  sont  bien  les  traits  physiques,  comme  les 
caractères  moraux  habituels  de  la  race  bretonne,  qui 
paraissent  empreints  sur  le  visage  et  dans  le  cœur  de 
•  ces  femmes  qu'on  voit  souvent  tricoter  sur  la  grève 
dans  une  fière  attitude,  quelquefois  reproduite  par  le 
pinceau,  et  chez  ces  rudes  marins   dont  les  yeux  rè- 
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vcurs  semblent  se  perdre  dans  Timmensilé  des  mers! 

Quant  aux  populations  rurales»  habitant  un  pays 
intermédiaire  entre  la  basse  Bretagne  et  la  basse  Nor- 
mandie, elles  semblent  se  ressentir  de  cette  situation 
mixte,  et  si  le  paysan  malouin  n'a  pas  la  politesse 
caressante  du  bas-normand,  il  n'a  pas  non  plus  la  rade 
franchise  du  bas-breton. 

Présentons  une  dernière  remarque  au*  sujet  fie  cette 
comparaison  du  Breton  de  TIlle-et-Yilaine  et  du  Nor- 
mand son  voisin.  Le  cultivateur  de  rille-et-Vilaine  reste 
au-dessous  en  général  pour  la  propreté  et  le  confor- 
table. Aussi  on  peut  comparer  le  fermier  normand  et 
le  fermier  breton  dans  les  pays  limitrophes,  aux  confins 
de  la  Manche  et  de  rille-et-Yilainc,  où  leurs  habita- 
tions se  trouvent  pour  ainsi  dire  juxtaposées.  Dans 
les  moindres  cabanes  normandes  règne  un  air  de  pro- 
preté et  de  soin  ;  les  murs  sont  recrépis,  le  sol  balayé, 
les  fenêtres  garnies  de  fleurs.  Les  meilleures  fermes 
bretonnes  présentent  au  contraire  un  aspect  triste,  les 
murs  sont  délabrés,  pourris  par  l'humidité.  Si  Ton 
aborde  les  habitants  de  ces  cabanes  si  dissemblables, 
on  ne  trouve  pas  les  caractères  moins  différents. 
c<  Avec  le  Normand,  nous  dit  un  témoin  qui  a  pu  faire 
cette  comparaison  à  loisir*,  jamais  le  bail  n'a  assez  de 
clauses,  jamais  un  contrat  n'est  trop  explicite,  et  on 
évitera  difficilement  une  chicane  au  cours  du  bail  même. 
En  revanche,  Texploitalion  est  faite  avec  une  activité  et 
une  intelligence  qui  garantissent  le  bon  parti  qu'on  sait 

1.  H.  Georges  Picot,   de  rAcadémic  des    sciences  morales  et  poli- 
tiques . 
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tirer  de  la  propriété.  Avec  le  Breton,  nul  engagement 
écrit,  nulle  difQculté  ni  dans  le  coui*s  ni  à  Texpiration 
des  convenlions  faites  verbalement,  mais  beaucoup 
d'indolence  et  une  capacité  bien  moindre  dans  Tcxploi- 
tation,  laquelle  rend  comparativement  le  revenu  mé- 
f  diocre.  » 

C'est  maintenant  sur  le  fermage  et  ensuite  sur  la 
dassc  ouvrière  agricole  que  va  se  ûxer  notre  attention. 
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CHAPITRE  IX 

LE  FERMAGE   ET    L'ÉTAT   ACTUEL    DU   DOMAIIE   CORGËAILE 

ER   BRETA6HE 

Une  véritable  révolution  s'est  opérée  depuis  les  obser- 
vations recueillies  par  MM.  Yillermé  et  Benoiston  de 
Châteauneuf,  dans  la  condition  des  fermiers  et  dans  les 
clauses  mêmes  du  fermage  en  basse  Bretagne. 

En  effet,  on  signalait  encore  à  cette  époque  la  pré- 
pondérance du  domaine  congéable. 

A  côté  se  plaçaient  le  bail  à  ferme  ou  à  rente,  le  bail 
à  moitié  et  le  bail  à  cheptel. 

Aujourd'hui  le  domaine  congéable  ne  se  défend  plus 
guère  que  dans  le  Finistère,  où  il  persiste  à  compter  plus 
de  partisans,  même  parmi  les  propriétaires,  qu'on  ne  le 
croit  communément.  J'ai  parlé  de  cette  institution  au 
moyen  âge.  Aujourd'hui,  comme  autrefois,  le  proprié- 
taire se  réserve  le  fonds  et  abandonne  la  surface  au  tenan- 
cier qui,  selon  les  clauses  du  bail,  peut  reprendre  sa 
liberté;  le  propriétaire  est  de  son  côté  maître  de  congé- 
dier^ sous  certaines  conditions  et  moyennant  indemnité. 
Ce  qu'on  voit  beaucoup  moins,  c'est  la  perpétuité  en 
quelque  sorte  indéfinie  des  familles  de  super ficiairei 
établies  sur  ces  domaines.  On  a  remarqué  que  ce  système 
d'amodiation  avait  procuré  fréquemment  aux  paysans 
cultivateurs  assez  d'aisance  pour  acheter  le  fonds  de 
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leurs  seigneurs.  D'autres  tenanciers,  grâce  aux  épar- 
gnes que  leur  avaient  permis  de  former  les  faibles 
rentes  qu'ils  payaient,  purent  participer  plus  tard  à 
Tachât  des  biens  mis  en  vente  par  l'Assemblée  natio- 
nale. En  définitive,  nous  rappellerons  seulement  que 
la  Révolution  se  borna  elle-même  à  modifier  cette  sorte 
de  convenant  contre  lequel  l'esprit  radical  de  certains 
réformateurs  et  les  légistes  amis  de  l'uniformité  étaient 
loin  d'être  sans  préventions  défavorables;  que  le 
domaine  congéable  avait  trouvé  des  défenseurs  dans 
Malesherbes  et  dans  la  Société  d'agriculture  de  Paris  ; 
qu'enfin  l'Assemblée  nationale,  qui  avait  d'abord  com- 
pris le  domaine  congéable  au  nombre  des  redevances 
féodales,  le  rétablissait  six  mois  après  dans  ses  an- 
ciennes clauses  essentielles.  Après  la  Révolution  même, 
les  tenanciers,  en  possession  assurée  du  droit  d'exiger 
des  propriétaires  le  remboursement  des  avances  par 
eux  faites  sur  la  propriété,  quand  ils  entendaient  la 
quitter,  se  livrèrent  fréquemment  encore  à  des  travaux 
considérables  d'amélioration.  De  son  côté,  le  propriétaire 
usa  souvent  du  droit  de  convertir  la  durée  indéfinie 
des  baux  convenantaires  en  la  durée  ordinaire  des  baux 
à  ferme,  fieaucoup  en  profitèrent  pour  demander  des 
augmentations  de  rente  à  chaque  renouvellement.  Cette 
circonstance  eut  cet  effet  facile  à  prévoir  d'amener  un 
grand  nombre  de  tenanciers  à  réclamer  leur  congément. 
L'opération  étant  des  plus  avantageuses  pour  les  proprié- 
taires, beaucoup  de  ces  congéments  furent  effectués  de 
la  sorte  par  un  consentement  mutuel,  et  tout  ce  que 
perdait  le  domaine  congéable  fut  acquis  au   profit  du 
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bail  à  ferme,  combinaison  plus  conforme  aux  mœurs 
modernes  et  aux  nécessités  de  l'agriculture,  qui  exige . 
l'action  constante  du  capital  et  plus  de  hardiesse  dans 
Fesprit  d'entreprise.  La  décadence  du  domaine  con- 
géable  devait  se  précipiter  et  s'est  précipitée  en  effet.  On 
reproche,  en  maintes  régions,  au  domaine  congéable 
de  mettre  un  obstacle  souvent  infranchissable  aux  défri- 
chements et  aux  améliorations  de  divers  genres.  Nous 
signalerons  toutefois  une  exception  pour  le  Finistère  où 
le  domaine  congéable  compte  des  partisans  déclarés 
à  la  fois  parmi  les  propriétaires  et  les  tenanciers  qui 
le  maintiennent  dans  des  parties  étendues  et  floris- 
santes du  département  ^ 

Telles  en  effet  de  ces  terres  à  domaines  congéables, 
situées  sur  la  côte,  étaient  naguère  vendues  sur  le 
pied  de  4  à  8000  francs  l'hectare;  il  en  est  qui  don- 
nent un  revenu  à  l'hectare  qui  peut  aller  jusqu'à 
800  francs.  Des  terres  sans  valeur  en  ont  reçu  aussi 
une  assez  considérable  de  l'application  du  même  ré- 
gime, par  des  raisons  analogues  à  celles  qui  ont  fait 

1.  Nous  pourrions  citer  bien  des  témoignages.  Nous  inToquerons  celui 
de  M.  Ou  Châlellicr,  qui  use  avec  succès  de  ce  mode  d*exploitation  et  s*en 
montre  partisan  déclaré,  ainsi  que  d*autres  propriétaires  et  fermiers  sur  le 
territoire  de  Pont-l'Abbé.  Nous  citerons  également  ropinion  d'un  autre  pro- 
priétaire, M.  Briot  de  la  Mallerie,  qui  possède  plusieurs  terres  dans  les 
environs  de  Ouimper,  et  qui  les  exploite  selon  les  divers  modes  de  fer- 
mage. A  Tavis  motivé  qu'il  nous  adresse  est  jointe  une  liste  de  propriétés 
diverses,  exploitées  selon  le  même  système  d'amodiation.  Ce  qui  ressort 
de  ces  tableaux,  c'est  Texcellent  revenu  de  ces  domaines  pour  les  pro- 
priétaires, et  aussi  les  économies  souvent  considérables  faites  par  les  tenan- 
ciers ;  elles  sont  telles  que  beaucoup  se  sont  rendus  propriétaires  des 
domaines  qu'ils  exploitaient,  cela,  dans  une  proportion  notablement  supé- 
rieure h  celle  des  fermiers  à  bail  ordinaire. 
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autrefois  son  succès.  Il  permet  ainsi  dans  certaines 
régions,  à  peu  de  distance  de  Quimper,  aux  proprié- 
taires de  toucher  des  revenus  plus  élevés,  sans  qu'ils 
aient  eu  à  faire  de  sérieuses  avances,  d'un  fonds  qui  n'en 
donnait  que  de  très  faibles.  Quant  aux  tenanciers,  — 
toujours  dans  ces  conditions  exceptionnelles  du  Finis- 
tère, —  ils  n'ont  pas  davantage  envie  de  rompre  un 
engagement  assez  favorable  pour  mettre  en  état  de 
prospérer  dix  ou  quinze  familles  sur  un  fonds  auquel 
elles  ont  apporté  25  000  ou  30  000  francs  en  25  an- 
nées et  qui  leur  donne  les  moyens  de  vivre  à  l'aise. 
Ces  tenanciers  ont  d'ailleurs  la  certitude  d'être  rem- 
boursés à  la  suite  d'une  évaluation  à  titre  d'experts  de 
toutes  leurs  améliorations,  tandis  que  dans  la  pratique, 
aujourd'hui  trop  souvent  défectueuse,  des  baux,  le  fer- 
mier risque  fort  de  n'en  tirer  d'autre  récompense  qu'une 
augmentation  de  son  prix  de  fermç.  Les  baux,  trop 
courts  pour  produire  toutes  les  améliorations  néces- 
saires, ont  même  eu  pour  effet  de  faire  créer  dans  le 
Finistère  des  domaines  congéables  à  côté  de  ceux  qui 
disparaissent. 

Nous  devons  ajouter,  pour  les  mêmes  parties  du 
territoire  breton,  où  le  domaine  congéable  paraît  garder 
pour  un  certain  temps  encore  ses  raisons  d'être  et  ses 
positions,  que  les  relations  entre  les  propriétaires  et 
les  domaniers  sont  excellentes.  Le  secrétaire  perpétuel 
de  la  Société  d'agriculture  de  Londres,  M.  Jenkins, 
venu  en  France  récemment  pour  étudier  les  divers 
systèmes  d'amodiation,  était  frappé  de  la  cordialité  de 
ces  rapports.  Il  constatait  les  bons  effets  économiques 
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développés  par  le  régime  congéable  dans  le  Finistère,  il  al- 
lait même  jusqu'à  manifester  le  regret  que  les  lordsn'eus- 
sent  pas  autrefois  établi  un  r^me  analogue  en  Irlande. 
Hais  tout  ce  qu'on  peut  dire  en  faveur  du  domaine 
congéable  est  rétrospectif  ou  tout  à  fait  partiel.  La  Bre- 
tagne, prise  dans  son  ensemble,  le  repousse  décidé- 
ment. Il  est  juste  de  remarquer  aussi  que  les  tenanciers 
du  Finistère  forment  une  sorte  d'élite,  qui  ne  manque 
ni  de  lumières  ni  tout  à  fait  de  capitaux,  et  qui  béné- 
ficie d'un  sol  en  général  fertile,  tandis  'que  les  tenan- 
ciers des  autres  régions,  comme  le  Morbihan,  sont  igno- 
rants, pauvres,  et  travaillent  le  plus  souvent  sur  un  sol 
en  partie  couvert  de  landes.  En  outre,  dans  le  Morbihan, 

les  experts  et  les  tribunaux  ont  pris  au  pied  de  la  letta' 
une  clause  qui  avait  été  introduite  anciennement  dans 
les  baillées  à  domaine,  et  qui  aboutit  à  interdire  les  in- 
novations par  crainte  d'une  extension  trop  grande  des 
valeurs  de  la  surface.  Une  telle  clause  restrictive  devait 
être  interprétée  d'une  manière  plus  large  dans  les  autres 
départements,  où  il  a  toujours  été  de  règle  que  les  amé- 
liorations seraient  estimées  à  leur  valeur.  Ajoutez,  pour 
le  Morbihan,  l'état  arriéré  que  produit  l'afféagement.  Les 
seigneurs  avait  afféagé  leurs  landes  aux  paroisses,  aux 
sections  de  paroisses  et  même  aux  couvents.  Ces  jouis- 
sances de  terres  en  commun,  si  peu  semblables  à  cette 
étroite  association  de  deux  intérêts  réunis  par  une  sorte 
de  copropriété,  ne  produisirent,  avec  la  misère,  que  des 
populations  inférieures.  La  situation  ne  fut  guère  mo- 
difiée quand  les  afféagements  si  nombreux  ayant  élë 
déclarés  en  1793  rente  féodale,  les  landes  furent  dévo- 
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lues  aux  communes  et  sections  des  communes.  L'idée 
de  jouir  de  la  terre,  en  ne  payant  pas,  ou  en  payant  peu, 
subsista  dans  les  régions  où  le  manque  de  capitaux  ne 
peut  que  la  corroborer.  La  loi  votée  en  1850,  relative  au 
partage  des  communaux,  est  venue  mettre  un  terme  à 
cette  espèce  de  communisme»  sans  pouvoir  en  détruire 
encore  les  traces  que  laissent  trop  longtemps  des  habi- 
tudes invétérées. 

En  fait,  le  Morbilian  reste  couvert  de  domaines  con- 
géables,  bien  que  le  nombre  en  ait  été  sensiblement  ré- 
duit, et  qu'on  ne  trouve  plus  de  défenseurs  d'un  régime 
qui  expose  le  tenancier  à  se  voir  contraint  par  le  pro- 
priétaire du  fonds  à  le  rembourser  trop  chèrement. 
Quelle  amélioration  peut-on  entreprendre  avec  une 
pareille  perspective?  Si  le  tenancier  congédié  a  assez 
d'épargnes  pour  acheter  lui-même  la  terre,  la  supériorité 
du  régime  de  la  propriété  individuelle  ne  tarde  pas  à  se 
faire  sentir,  et  l'essor  est  donné  aux'perfectionnements. 

Nous  devons  donc  hâter  de  nos  vœux  cette  transforma- 
tion. Elle  sera  aussi  féconde  qu'elle  parait  être  infaillible. 
Elle  contribuera  à  résoudre  cette  question  capitale  en  Bre- 
tagne du  défrichement  des  landes,  que  le  domaine  con- 
géable  achève  de  rendre  insoluble  dans  le  Morbihan, 
par  la  clause  particulièrement  funeste  à  ce  point  de 
vue  qui  interdit  au  tenancier  de  boiser,  alors  que  le 
boisement  serait  un  des  moyens  les  plus  efOcaces  de 
fertiliser  ces  immenses  espaces,  lesquels  ne  fournis- 
sent guère  que  des  ajoncs  au  cultivateur ^ 

i.  La  manière  d*acquitler  la  redcTance  a  subi  quelques  modifications 
ilans  le  domaine  congéable.  Elle  ne  s'acquilte  plus  en  nalure  dans  la  plu- 
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Le  métayage  ii*a  jamais  occupé  une  grande  place  en 
Bretagne  et  peut-être  moins  encore  dans  la  basse  Bre* 
tagne.  Le  domaine  congéable  semblait  en  quelque  sorte 
l'en  exclure»  puisqu'il  offrait  ce  caractère  spécial  de 
présenter  une  association  qui  unissait  daïis  un  intérêt 
commun  le  propriétaire  et  le  tenancier  du  sol.  La  sta- 
tistique officielle  a  commis  une  erreur  en  prenant  dans 
le  Morbihan  des  domaniers  congéable9  pour  des  colons 
partiaires.  Elle  en  comptait  14  913  et  21 101  fermi^^à 
prix  d'argent.  On  cite,  de  date  récente,  quelques  essais  de 
métayage  dans  le  Morbihan,  en  Ploêrmel,  survenus  à 
la  suite  des  circonstances  difûciles  de  l'agriculture;  ils 
n'ont  été  rendus  possibles  que  par  d'assez  larges  con- 
cessions du  propriétaire,  en  raison  des  dispositions  peu 
favorables  que  rencontre  cette  combinaison  dans  le 
caractère  du  paysan  breton.  Il  y  a  pourtant  des  excep- 
tions qui  remontent  à  une  époque  déjà  ancienne  et  se 
maintiennent  par  la  puissance  des  traditions.  On  ren- 
contre le  métayage  dans  certaines  parties  de  l'arrondis- 
sement de  Guingamp  et  dans  quelques  régions,  assez 


part  des  régions.  Dans  le  Morbihan,  le  tarif  en  argent  est  établi  chaque 
année  par  le  tribunal  de  l'arrondissement,  d'après  un  acte  authentique. 
C'est  un  Trai  bail  appelé  baillée^  qui  garantit  au  tenancier  la  jouissance 
pendant  un  laps  de  temps  déterminé.  Quand  le  propriétaire  n*est  pas  dans 
l'intention  de  congédier,  il  lui  renouvelle  cette  baillée,  en  se  faisant  attri- 
buer une  somme  assez  minime,  mais  en  échange  il  lui  donne  généralement 
du  bois,  pris  sur  le  domaine,  pour  faire  les  réparations  nécessaires  aux 
bâtiments.  —  Ailleurs  la  rente  du  domaine  congéable  se  paye  habituel- 
lement en  blé  ;  à  Quimper,  les  domaniers  déposent  leur  grain  chez  un 
négociant  de  la  ville,  désigné  par  le  propriétaire,  et  en  reçoivent  un  récé- 
pissé qui  leur  sert  de  quittance  ;  le  propriétaire  règle  ensuite  avec  le  négo- 
ciant au  taux  de  la  mercuriale,  ùnée  pour  l'époque  du  payement. 
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l'ares  pourtant,  des  Côtes-du-Nord*.  Il  a  gardé 'plus  de 
place  dans  la  Loire-Inférieure,  où  Ton  en  trouve  des  cas 
assez  fréquents,  mais  beaucoup  moins  nombreux  qu'il 
y  a  quarante  eu  cinquante  ans  ;  ils  sidbsistent  notam- 
ment dans  Tarrondissement  de  Saint-Nazaire,  surtout 
dans  le  paysde'Guérande.  Les  clauses  de  ces  baux  de  mé- 
tayage méritent  d*être  rappelées.  Le  partage  des  grains, 
moins  souvent  celui  des  bestiaux,  est  remplacé  par  une 
rente  fixe,  appelée  la  pomméej  pour  les  prés  et  pâtures. 
La  part  du  propriétaire  est  amenée  à  son  domicile  par 
le  fermier.  Dans  la  commune  de  Piriac,  au  lieu  de  la  moi- 
tié, le  propriétaire  n'a  que  le  tiers.  Le  gros  bois  et  les  fa- 


i .  Les  conditions  s*en  trouvaient  naguère  et  restent  encore  assez  sou-, 
rent  établies  de  la  manière  suivante  :  1*  Le  bail  (très  long  relativement 
mx  habitudes  de  métayage),  est  fait  pour  neuf  années,  commençant  ï  la 
kiint-Michel,  29  septembre  ;  2*  Le  preneur  8*engage  à  exécuter  tous  les 
i^vaur  t)*eiploitation  de  la  ferme,  sans  réserve,  sous  la  surveillance  et 
(ur  les  indications  du  bailleur  ;  Z"  Chacun  fournit  la  moitié  de  tout  le 
>étail  qui  devient  commun;  4«  Chacun  paye  la  moitié  des  impôU  et 
oumit  la  moitié  des  semences;  5*  Les  engrais  doivent  être  fournis  par 
e  preneur  seul  ;  6*  Tous  les  instruments  aratoires,  et  les  prestations  en 
lature,  restent  h  la  charge  du  preneur.  —  Tous  les  produits  de  la  ferme, 
'écoltés  et  façonnés  aux  frais  du  preneur,  sont  partagés  par  moitié,  ï 
'exception  du  lait  et  du  beurre,  qui,  produits  chaque  jour,  ne  peuvent 
aire  Tobjet  de  partages  si  fréquents.  Cet  avantage,  pour  le  bailleur,  est 
'^mpensée  par  une  stipulation  obligeant  le  preneur  à  livrer  à  ce  dernier, 
chaque  année,  une  quantité  de  beun*e  fixée  d'avance  et  à  forfait.  Tous  les 
>roduits  de  l'élevage  sont  aussi  partagés  par  moitié.  Le  produit  des  tra- 
aux  que  le  fermier  peut  faire  pour  des  voisins  est  partagé  dans  les  mêmes 
^reportions.  Ce  mode,  qui  tend  à  se  modifier,  quand  il  ne  disparaît  pas,  a 
oavent  permis  au  cultivateur  honnête  et  laborieux,  mais  dépourvu  de 
[randes  ressources,  de  devenir  fermier.  Il  a  été  un  puissant  moyen  d'accélérer 
e  défrichement  des  terres  vagues  et  presque  abandonnées.  On  ne  le 
encontre  plus  que  dans  la  zone  du  littoral  et  dans  la  zone  intermédiaire  ; 
it  encore  est-il  assez  rare  aujourd'hui. 
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gots  d'émonde  sont  préparés  et  amenés  par  le  fermier. 
I^s  taillis  sont  partagés  en  argent.  Les  engrais  commer- 
ciaux sont  avancés  par  le  propriétaire,  ou  fournis  à  frais 
communs,  innovation  inconnue  dans  Tancien  métayage. 
Dans  les  cas  où  le  métayage  est  encore  pratiqué,  le  bétail 
est  tantôt  à  prix  commun,  tantôt  au  compte  du  fermier. 

C'est  surtout  dans  l'arrondissement  de  Chateaubriand 
que  le  métayage  garde  toute  sa  force.  Il  y  a  pour  lui  un 
long  passé,  et  sans  doute  aussi  des  raisons  d'être  per- 
sistantes. Contrairement  à  ce  qui  se  passe  dans  d'autres 
pays,  où  l'on  voit  de  grandes  métairies  de  100  à  150  hec- 
tares, hors  de  toute  proportion  avec  les  forces  d'une 
famille,  les  métairies  n'ont,  dans  l'arrondissement  de 
Chateaubriand,  qu'une  étendue  de  23  à  30  hectares. 
Aussi,  le  métayer,  aidé  de  sa  famille,  y  est-il  réellement 
maître  de  ses  opérations.  Dans  la  plupart  des  cas,  il 
apporte  une  grande  partie  de  son  mobilier  et  de  son 
matériel  de  culture.  Il  a  aussi  à  lui  la  moitié  du  bétail. 
Le  propriétaire  fournit,  pour  sa  part,  l'autre  moitié.  De 
là  résulte  une  parfaite  égalité  dans  l'association.  Cette 
situation  de  compte  à  demi  et  d'apport  par  moitié  donne 
au  métayer  une  certaine  énergie,  elle  assui^e  une  indé- 
pendance que  ne  peuvent  avoir  les  métayers  dont  le 
faire-valoir  tout  entier  appartient  aux  propriétaires. 

La  culture  à  moitié  fruit  occupe  encore  quelques 
autres  régions  de  la  Bretagne,  mais  elle  décroît.  Celte 
décroissance  ne  saurait  s'expliquer  en  beaucoup  de  cas 
par  l'intérêt  bien  compris  des  parties,  lorsque  le  capital 
manque,  et  que  les  crises  sont  fréquentes;  cas  auquel  le 
le  métayage  vaudrait  mieux,  malgré  ses  défauts.  La  ré- 
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sistancc  à  l'adopter  trouve  donc,  comme  nous  Tavons 
fait  entendre,  dans  un  esprit  d'indépendance  un  peu 
outré,  son  explication  la  plus  décisive. 

Le  régime  du  bail  à  neuf  ans  domine  dans  toute  la 
Bretagne.  On  l'y  voit  pourtant  quelquefois  limité  à  six, 
rarement  à  trois.  Le  régime  du  Code  civil  a  fini  par 
prévaloir  à  peu  près  partout.  On  ne  change  dans  le 
sens  de  la  coutume  qu'exceptionnellement  les  clauses 
qu'il  détermine  pour  le  bailleur  et  pour  le  preneur.  Les 
usages  locaux,  qu'on  remarque  encore,  contrarient  peu 
d'ailleurs  les  dispositions  essentielles  du  Gode^ 

Un  usage  fréquent  dans  le  Finistère,  et  qu'on  trouve 
ou  qu'on  trouvait  naguère  dans  les  arrondissements  de 
Brest  et  de  Morlaix,  est  celui  de  commissiom^  de  gantSy 
iVépingleSj  etc,  que  le  propriétaire  exige  du  fermier, 


1.  Ainsi,  dans  les  Gôtes-du-Nord,  quand  la  locature  est  verbale,  celui 
qui  a  joui  pendant  un  an  d'une  terre  cultivable  a  le  droit  de  continuer  sa 
jouissance  pendant  trois  années  à  Texpiration  desquelles  le  bail  prend  fin 
de  plein  droit,  à  moins  que  le  bailleur  ne  laisse,  ainsi  que  le  règle  la  loi, 
s'établir  la  tacite  réconduction.  Cet  usage  veut  que  le  fermier  entrant  laisse 
quinze  jours  de  répit  au  fermier  sortant,  pour  accomplir  son  entier  démé- 
nagement; mais  il  est  tenu  de  le  commencer,  surtout  pour  les  meubles, 
avant  Texpiration  de  la  première  huitaine.  A  moins  de  stipulations  con- 
traires, le  fermier  sortant  doit  laisser  sur  la  feime  tous  les  foins,  pailUi  et 
fumieri  qui  en  proviennent.  11  a  seulement  droit  à  la  nourriture  de  son 
bétail  sans  pouvoir  Faugmenter  jusqu'à  sa  sortie.  Tout  le  produit  de  la 
récolte  des  pommes  à  cidre  qu'il  a  fait  croître  lui  appartient  quand  il 
quitte  le  domaine.  Et  si,  pendant  son  bail  il  a  ensemencé,  sans  contrevenir 
h  ses  obligations,  un  terrain  en  ajona  piquante,  plante  fourragère  d'hiver, 
il  a  droit  à  une  indemnité  lorsqu'il  sort,  si  la  plantation,  qui  dure  huit 
années  est  encore  jeune,  ou  bien  à  en  venir  faire  la  coupe  un  an  après  sa 
sortie.  (Cet  ajonc  est  une  véritable  luzerne  d'hiver  qui  n'est  pas  assez 
répandue  en  France,  nous  dit  un  propriétaire  cultivateur  expérimenté  du 
pays.) 
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lorsque  ce  dernier  passe  un  bail  à  ferme.  Il  consiste  à 
payer  au  propriétaire  un  droit  d'entrée  qui  s'élève  habi- 
tuellement à  une  année  de  revenu  et  quelquefois  à  deux. 
On  comprend  que  la  difficulté  accinie  des  locations  a 
rendu  plus  rare,  si  elle  ne  Ta  suspendu  entièrement, 
cet  usage  qu'on  ne  doit  pas  hésiter  à  blâmer.  Une 
franche  augmentation  du  prix  du  bail,  répartie  sur  plu- 
sieurs années,  vaudrait  mieux,  et  le  fermier  entrant  en 
souffrirait  moins.  Le  fermier  en  général  a  pour  obliga- 
tion de  payer  l'impôt  foncier,  de  nourrir  les  ouvriers 
qui  sont  employés  aux  constructions  et  aux  réparations 
des  bâtiments  ruraux,  d'exécuter  les  charrois  des  ma- 
tériaux propres  à  ces  constructions  et  réparations  ;  le 
petit  fermier  fait  plusieurs  journées  pour  le  proprié- 
taire, travaille  aux  chemins  vicinaux,  etc.  Dans  les 
arrondissements  de  Brest,  Morlaix,  Châteaulin,  et  dans 
une  partie  de  celui  de  Quimper,  le  fermier  entrant 
paye,  à  dire  d'experts,  une  soulte  ou  revenant  bon  pour 
les  engrais  en  terre,  landes,  bois,  toiture,  etc.  Cette 
coutume  nous  a  été  rarement  signalée  dans  les  autres 
départements  ;  nous  ne  croyons  donc  pas  qu'on  l'y  ren- 
contre d'une  manière  extrêmement  fréquente. 

Pour  les  exploitations  de  faible  étendue,  on  peut 
considérer  ce  qui  a  lieu  dans  le  Finistère  quant  au  ca- 
pital d'exploitation,  sinon  comme  un  type  absolu  pour 
les  autres  départements,  du  moins  comme  une  moyenne 
assez  ordinaire.  Or  le  capital  d'exploitation  habituelle- 
ment employé  par  le  fermier,  dans  le  Finistère,  est  de 
600  francs;  200  francs  en  capital  d'établissement  et 
400  francs  en  capital  roulement;  le  propriétaire  l'esté 
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toujours  étranger  à  ce  capital  puisqu'il  n'existe  pas  de 
métayage  ou  de  colonage.  L'emploi  de  ces  fonds  par  le 
fermier  se  répartit  de  la  manière  suivante  :  pour  le 
mobilier,  60  francs;  pour  les  instruments,  80  francs; 
pour  les  semences,  80  francs;  pour  les  chevaux  et  bes- 
tiaux, 240  francs;  pour  les  engrais,  140  francs.  Les 
intérêts  du  capital  d'exploitation  se  trouvent  dans  les 
produits  du  sol  et  des  animaux.  Le  fermier  en  fait  trois 
parts  :  la  première  est  destinée  à  l'entretien  du  fermier 
lui-même,  de  sa  famille  et  des  domestiques  à  gages  ;  la 
deuxième  fournit  aux  frais  d'exploitation  ;  la  troisième 
solde  le  fermage  et  les  impôts. 

Quant  au  crédit  agricole,  on  peut  s'en  faire  une  idée 
par  les  chiffres  suivants  qui  s'appliquent  plus  particu- 
lièrement au  Finistère.  Le  propriétaire  emprunte  sur 
hypothèque  à  5  pour  100;  le  fermier  emprunte  aussi 
quelquefois  à  5,  mais  sur  simple  billet.  C'est  à  peu  de 
chose  d'ailleurs  que  se  réduit  la  situation  du  crédit  agri- 
cole pour  ces  fermiers  et  cultivateurs  des  départements 
bretons.  L'économie  et  le  travail  sont  leur  grande  et 
presque  unique  ressource.  Si  l'on  [met  à  part  certaines 
exploitations  plus  riches,  et  qui  ont  rarement  recours  au 
crédit,  le  prêt  de  5  pour  100  monte  avec  les  frais  à 
6  et  8.  S'ils  n'ont  pas  de  biens  à  hypothéquer,  ils  doivent 
alors  s'adresser  aux  préteurs  de  petites  sommes,  dont 
l'usure  a  bientôt  dévoré  le  gage  donné. 

La  tenue  défectueuse  des  fermes  est  encore  trop  fré- 
quente, malgré  les  progrès  accomplis,  surtout  sensibles 
dans  les  grandes  fermes.  Dans  les  moyennes  on  est 
mieux  logé,  mais  le  bétail  est  à  l'étroit,  le  purin  se 
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perd,  raménagement  des  eaux  est  mal  entendu.  Rien 
de  plus  inégal  enfin  que  les  petites  fermes  pour  la  tenue 
et  Taménagcment  ;  il  est  vi^ai  pourtant  de  reconnaître 
malheureusement  que  l'état  ancien,  si  défectueux,  do- 
mine encore  trop  fréquemment. 

Les  propriétaires  et  les  fermiers,  lorsque  ces  premiers 
sont  des  gens  du  pays,  se  confondent  souvent  par  leur 
genre  d'existence.  Leur  manière  de  vivre  est  la  même, 
leurs  rapports  sont  perpétuels  et  familiers.  Tous,  du  mo- 
ment qu'ils  cultivent  la  terre,  semblent  se  regarder  éga- 
lement comme  des  paysans;  là  différence  mémo  des  for- 
tunes ne  rompt  pas  cette  égalité,  cette  familiarité  entière, 
qui  tranche  si  fortement  avec  ce  qu'on  voit  ailleurs.  Cela 
n'est  nulle  part  plus  sensible  que  dans  le  Finistère.  Nous 
avons  vu,  au  marché,  plusieurs  de  ces  propriétaires, 
qui  s'y  rendent  avec  leurs  habits  brodés,  gens  possédant 
parfois  une  valeur  de  200,000  ou  300,000  francs  en  terre, 
qu'ils  cultivent  en  partie,  affermant  le  reste  à  trois  ou 
quatre  fermiers  ;  rien  ne  les  en  distingue  dans  les  habi- 
tudes et  le  régime.  La  nourriture  est  à  peu  près  la 
môme;  si  on  remarque  quelque  différence  pour  le  con- 
fortable, elles  sont  resserrées  dans  des  limites  assez 
étroites,  et  se  traduisent  surtout  par  la  supériorité  du 
logement  de  la  famille. 

On  peut,  en  résumé,  considérer  la  condition  des 
fermiers  comme  fort  améliorée  dans  la  classe  supé- 
rieure, mais  leur  régime  reste  sobre,  quant  à  la  table, 
et  simple  pour  tout  le  r^,ste  chez  la  très  grande  majo- 
rité. Les  fermiers  moyens  sont  aussi  mieux  nourris  et 
mieux  logés,  sans  que  les  habitudes  de  simplicité  se 
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soient  en  général  modifiées.  Nous  avons  déjà  fait  en- 
tendre que  ces  observations  comportaient  pourtant 
Texception  d'une  minorité  qui,  dans  certaines  régions, 
particulièrement  sur  le  littoral,  ne  laissait  pas  d'être 
assez  nombreuse,  et  qui  atteste  des  goûts  de  confortable 
et  de  dépenses  faciles.  A  Lannion,  à  Tréguier,  à  Douar- 
nenez,  dans  certaines  parties  de  Tarrondissement  de 
Brest,  etc.,  on  nous  a  signalé  avec  une  certaine  insis- 
tance ces  exigences  nouvelles,  cette  tendance  naguère 
inconnue  à  se  laisser  aller  à  des  besoins  factices.  A  un 
ameublement  plus  confortable,  à  un  logement  plus  spa- 
cieux et  plus  convenable,  ces  fermiers  de  la  classe  su- 
périeure ou  moyenne  ont  ajouté  une  table  parfois  trop 
bien  servie,  une  voilure  pour  l'usage  personnel,  les 
habitudes  du  café  et  du  jeu,  les  recherches  de  toilette  chez 
les  femmes  et  les  filles,  toutes  dépenses  qui  excèdent 
leurs  ressources  réelles.  On  va  jusqu'à  dire  que  c'est 
une  des  raisons  qui  les  mettent  hors  d'état  de  supporter 
les  crises;  trois  mauvaises  années  suffisent  parfois  à 
ruiner  ces  familles  peu  économes.  Il  y  a  lieu  de  tenir 
un  compte  sérieux  de  ces  modiûcations,  il  serait  injuste 
d'en  trop  généraliser  la  portée. 


CHAPITRE  X 

OUVRIERS   AGRICOLES.    NOURRITURE  ET  LOGEMENT.  SALAIRES 

Terminons  celte  élude  par  un  coup  d*œil  sur  la 
situation  des  ouvriers  ruraux  en  Bretagne,  en  prenant 
soin  d'avertir  que  les  remarques  qui  vont  suivre 
s'appliquent  plus  d'une  fois  également  au  petit  cultiva- 
teur faisant  valoir  un  coin  de  terre  qu'il  possède  ou 
qu'il  loue  :  condition  qui  se  concilie  assez  souvent  avec 
le  travail  salarié.  Il  sera  facile  de  discerner  les  obser- 
vations qui  ont  une  application  un  peu  plus  étendue,  et 
celles  qui  ne  se  rapportent  qu^aux  ouvriers  louant  leurs 
services  soit  à  Tannée,  soit  à  titre  d'engagement  tem- 
poraire, soit  à  la  journée. 

Nous  donnerons  d'abord  une  idée  de  la  condition  de 
ces  travailleurs  ruraux  par  quelques  exemples  parti- 
culiers saisis  sur  le  vif  en  visitant  leur  intérieur;  nous 
indiquerons  ensuite  les  résultats  généraux  pour  ce  qui 
concerne  la  nourriture,  le  vêtement,  le  logement,  les 
salaires. 

I^  premier  type  de  travailleur  que  nous  visiterons 
se  rapporte  à  l'ouvrier  rural  qui  n'a  guère  que  son 
salaire,  le  second  se  rapporte  à  celui  qui  y  joint  de 
petites  ressources  supplémentaires.  L'un  est  pris  dans 
les  environs  de  Guingamp,  l'autre  à  peu  de  distance  de 
Saint-Quay,  dans  l'arrondissement  de  Saint-Brieuc. 
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La  population  rurale  de  Guingamp  a  vu  accroître 
son  bien-être  dans  des  proportions  sensibles,  en  même 
temps  que  les  progrès  de  la  culture,  mais  Touvrier 
agricole,  sans  être  reslé  étranger  à  ces  améliorations  de 
la  classe  moyenne  des  cultivateurs,  en  demeure  encore 
assez  loin.  Les  familles  de  paysans  salariés  que  nous 
visitons  sont  pauvres,  sans  être  misérables;  seulement 
il  faut  les  besoins  absolument  restreints  dans  lesquels 
elles  se  confinent  pour  qu'elles  puissent  arriver  à  vivre. 
Les  salaires  que  nous  y  rencontrons  sont  de  50  ou 
75  centimes  avec  la  nourriture,  rarement  de  1  franc. 
Les  ouvriers  non  nourris  par  les  fermiers  qui  les 
emploient  le  sont  assez  mal  chez  eux.  Les  plus  pauvres 
se  nourrissent  exclusivement  de  pommes  de  terre,  de 
bouillie  de  sarrasin  détrempée  d'eau,  de  crêpes  faites 
sans  beurre.  Un  degré  de  moins  dans  la  gêne  est  mar- 
qué par  le  mélange  du  lait  dans  la  bouillie.  Les  maisons 
les  plus  misérables  sont  en  torchis,  et  se  louent  entre  25 
et  30  francs  par  an.  Celles  où  nous  pénétrons,  sur  la 
route  de  Roscoff  et  de  Tréguier,  sont  exiguës,  étroites, 
basses,  quelques-unes  presque  à  ras  le  sol  ;  le  plancher 
est  boueux.  Devant  la  porte  sont  assises  des  femmes  qui 
passent  leur  temps  à  filer;  ce  travail,  qui  a  disparu 
presque  entièrement  dans  le  Léonais,  subsiste  encore  du 
côté  de  Guingamp  et  dans  d'autres  régions,  bien  qu'il 
ait  fort  diminué  ;  les  20  centimes  qu'il  rapporte  à  la 
femme  sont  pour  la  famille  un  précieux  supplément. 
Le  salarié  moins  pauvre  loue  sa  maison  60  francs.  Tel 
qui  nous  dit  posséder  un  petit  avoir,  et  qui  représente  la 
catégorie  la  plus  aisée, met  à  sa  location  100  ou  1 50  francs. 
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Pour  le  prix  de  200  francs,  tel  autre  a  ce  qu'on  appelle 
une  maison  complète;  elle  contient  cinq  ou  six  pièces, 
mais  là  même  le  plancher  est  en  terre  :  le  bois  ou  le 
carrelage  reste  Texception.  Ces  paysans  sont  rangés; 
mais  ils  font  abus  du  cidre,  rarement  de  Teau-de-Tic. 
Aussi  leur  intempérance  est-elle,  nous  dit-on,  moins 
fatale  à  leur  santé  et  à  leur  travail  :  il  y  en  a  beaucoup 
qui  vivent  vieux,  et  on  plaisante  dans  le  pays  sur 
cette  longévité  qui  semble  une  grâce  d'état  pour 
certains  ivrognes  adonnés  an  cidre,  tandis  que  la  lon- 
gévité se  concilie  rarement  avec  les  abus  alcooliques. 

Les  ouvriers  ruraux  dont  il  vient  d'être  question  sont 
du  nombre  de  ceux  qui  forment  la  catégorie  inférieure. 
Mais  ceux-là  même,  s'ils  travaillent  dans  de  bonnes 
fermes,  sont  en  général  assez  bien  traités.  Les  fermes 
sur  le  territoire  de  Guingampont  acquis  assez  d'aisance 
pour  que  les  travailleurs  s'en  ressentent  par  un  régime 
plus  abondant  que  celui  qu'ils  avaient  naguère.  Même 
loi*squ'ils  possèdent  quelques  économies,  ces  ouvriers 
ne  songent  pas  à  se  donner  le  confortable.  Après  avoir, 
pendant  dos  mois,  mieux  vécu  à  la  ferme,  ils  retournent 
à  leur  ordinaire,  qui  trop  souvent  tombe  au-dessous  du 
nécessaire.  Nous  pouvons  ajouter  pour  ces  ouvriers 
ruraux  de  Guingamp  et  pour  d'autres,  que  les  écono- 
mies sont  plutôt  employées  en  placements  qu'en  achats 
de  petites  maisons;  ce  dernier  goût  est  beaucoup  moins 
vif  et  répandu  que  dans  le  nord  de  la  France. 

Nous  poursuivons  les  mêmes  observations  sur  un 
autre  type  de  travailleurs  ruraux,  avec  lequel  nous  nous 
mettons  en  rapport  en  visitant  une  famille  non  loin  de 
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Saint -Quay.  Elle  habite  le  hameau  de  Kergutalle,  can- 
ton de  Tréveneuc.  Il  n'y  a  qu'une  seule  pièce  où  mange 
et  couche  toute  la  famille,  qui  se  compose  du  père,  de 
la  mère  et  de  deux  enfants.  Le  plancher  est  une  terre 
humide.  Cette  humidité,  qui  vient  aussi  des  murailles, 
est  un  mal  qu'ib  signalent  eux-mêmes,  quoiqu'ils 
fassent  peu  pour  le  corriger.  Interrogés  sur  leur  façon  de 
Tivre,  ils  répondent  très  nettement.  Us  ne  sont  pas  des 
jdus  pauvres,  malgré  l'apparence,  mangent  deux  ou  trois 
fois  par  semaine  de  la  viande  de  porc  accommodée  avec 
le  chou,  quelques  légumes.  Chaque  jour  la  soupe  à 
qnatre  heures  du  matin,  le  pain  et  le  beurre  salé  à 
quatre  heures  de  l'après-midi  ;  il  n'aiment  pas,  disent- 
ils  eux-mêmes,  sortir  de  cet  ordinaire.  Lorsqu'ils  tra- 
vaillent'chez  d'autres,  on  leur  a  offert  parfois  d'autres 
mets,  par  exemple  le  lapin  accommodé  avec  les  pommes 
de  terre  et  d'autres  plats  par  lesquels  on  croyait  leur 
être  agréable  en  diversifiant  leur  régime  :  aucun  de 
ces  essais  n'a  réussi.  Dans  cette  pauvre  maison,  c'est  le 
nécessaire,  mais  le  nécessaire  strict.  Pourtant  c'est  déjà 
une  sorte  de  bien-être  que  la  possession  d'une  vache 
qui  permet  aux  enfants  de  se  nourrir  en  partie  de  lait, 
tandis  que  la  plus  grande  partie  est  vendue.  Toutes  les 
ressources  de  la  famille  ne  vont  guère,  réunies^  à  un 
revenu  de  plus  de  cinq  cents  francs.  La  santé  est  néan- 
iDcnns  sur  les  visages,  ce  qu'on  ne  voit  pas  toujours 
dans  ces  pauvres  intérieurs  en  Bretagne.  Us  ont  des 
manières  franches,  ouvertes  sans  rudesse,  parlent  avec 
une  grande  liberté,  raisonnent  avec  justesse,  avonenl 
qu'ils  ne  sont  pas  mécontents  de  leur  sort,  sauf  lexcçs 
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(le  travail  dont  rhomme  se  plaint.  Ce  travail  commence 
à  trois  heures   du  matin  ;  il  est   payé  1  franc  dans 
les  meilleurs  temps,  et  tombe  parfois  à  50  centimes. 
—  Est-on  quelquefois  malade?  —  Oui.  —  Comment 
faites-vous   alors?  —  Il  faut   bien  compter  sur  les 
secours  des  propriétaires  riches  du  pays.  Le  médecin 
fait  payer  ses  visites  4  ou  5  francs,  et  pour  les  pauvres 
gens  au  moins  2.   Cela  dépasse  nos  moyens.  —  Ces 
réponses  nous  frappent.  En  effet  ces   gens  ont  Tair 
assez  fier,  on   voit   qu'ils    ne    souffriraient  pas  une 
insolence,  mais  ils  ne  sont  ni  arrogants  ni  envieux  à 
Tégard  de  leurs  voisins  riches,  ils  reçoivent  leurs  secours 
en  nature,  bouillon,  vin,  mets  réconfortants.  «  Si  nous 
étions  riches,  nous  en  ferions  autant,  disent-ils,  ceui 
qui  nous  secourent  sont  de  braves  gens,  nous  'sonunes 
reconnaissants  de  ce  qu'ils  font,  parce  qu'ils  sont  bons 
et  qu'ils  ne  méprisent  pas  les  gens  qui   travaillent  et 
qui  ont  besoin.  »  Cette  manière  d'envisager  les  choses, 
de  quelque  manière  qu'on  la  juge,   simplifie  bien  des 
questions.  Ni  serviles    ni  orgueilleux,    ils    reçoivent 
comme  ils  donnent  eux-mêmes  à  de  plus  pauvres  qu'eux. 
On  ne  comprendrait  pas  d'ailleurs  une  autre  manière 
de  procéder  dans  des  pays  où  l'assistance  publique  fait 
défaut,  et  elle-même  d'ailleurs  ne  saurait  dispenser  de 
ces  secours  de  bon  voisinage. 

Il  nous  serait  facile  de  donner  de  même  une  idée  de 
l'état  d'autres  familles  d'ouvriers  ruraux.  Biais  ces 
exemples  peuvent  suffire.  Us  ne  nous  dispensent  pas 
toutefois  de  ramener,  comme  nous  l'avons  dit,  i 
quelques  chefs  principaux  les  diverses  parties  de  l'exis- 
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tence  matérielle  de  la  catégorie  des  ouvriers  ruraux. 

Nourriture.  —  Pour  la  table  comme  pour  le  reste 
du  régime,  nous  avons  fait  remarquer  qu'on  rencontre 
moins  en  Bretagne,  dans  la  plupart  des  cas,  cette  sépa- 
ration entre  les  fermiers  et  les  ouvriers  ruraux  si  fré- 
quente dans  d'autres  provinces.  La  simplicité  des 
habitudes  les  confond  dans  une  même  existence,  et  la 
table  est  le  plus  souvent  commune  entre  le  maître  et 
ses  auxiliaires  salariés.  Quand  le  fermier  est  aisé,  l'ou- 
vrier rural,  nourri  à  la  ferme,  en  profite  de  manière 
à  réaliser  les  conditions  de  ce  qu'on  peut  appeler 
une  alimentation  normale.  Voici  en  ce  genre  le  type 
le  plus  élevé  que  j'aie  pu  recueillir  pour  le  Finistère. 
Chez  les  fermiers  les  plus  aisés,  la  nourriture  d'un 
gagiste  à  l'année  monte  à  200  francs  pour  les  hommes, 
à  150  francs  pour  les  femmes  et  130  francs  pour  les 
enfants.  Or  le  nombre  des  gagistes  employés  pendant 
toute  l'année  dans  une  ferme  de  la  contenance  de 
44  hectares,  dont  20  en  terres  arables,  est  de  sept  hommes 
et  de  deux  femmes,  y  compris  le  fermier  et  la  fermière, 
qui  travaillent  comme  tous  les  agents  de  la  ferme.  Aux 
épo^es  des  grands  travaux,  comme  pour  le  sarclage, 
les  binages,  et  pendant  la  moisson,  on  emploie  en  plus 
quatre  â  six  journaliers  et  journalières.  On  voit  par  là 
^  daoïs  quelles  proportions  les  dépenses  de  nourriture  grè- 
^  TenUesirais  de  l'exploitation,  mais  il  s'agit  ici  d'une  ali- 
.  meolation  complète,  vraiment  réparatrice  et  fortifiante. 
.*  Mais  si  le  fermier  est  réduit  à  des  ressources  exiguës, 
il  en  va  différemment.  Fermier  et  ouvriers  ruraux  ont 
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alors  un  régime  assez  misérable.  Qu'il  soit  d'ailleurs 
bien  ou  mal  nourri  dans  la  ferme,  le  travailleur,  de 
retour  chez  lui,  retombe  souvent  au-dessous  du  régime 
strictement  nécessaire  pour  entretenir  ses  forces.  Assez 
fréquemment  la  constitution  s'en  ressent,  et  particuliè- 
rement celle  des  femmes  communément  molles,  lan- 
guissantes et  lentes,  même  quand  elles  sont  bonnes  tra- 
vailleuses. L'ordinaire  serait  suffisant  si  la  qualité  s  y 
trouvait.  Peu  de  mets  suffisent  au  campagnard.  Le  fond 
de  la  nourriture  est  la  soupe  au  lard  et  la  pomme  de 
terre  dans  les  fermes  moyennes  et  chez  l'ouvrier  qui 
n*est  pas  réduit  à  se  priver  ;  le  petit  fermier  y  joint, 
dans  certains  pays,  le  dimanche  le  far  au  four  et  le  far 
avec  du  riz.  La  boisson  la  plus   habituelle  est  Teau. 
Assez  souvent  pourtant  c'est  le  cidre,  mais  faible  et  un 
peu  aigre.  Nous  plaçons  encore  parmi  les  cas  où  le  r^ime 
peut  être  regardé  comme  sufGsant  celui  où  l'ouvrier 
mange  le  matin  la  soupe  grasse  ou  maigre,  au  milieu  de 
la  journée  là  bouillie  de  gruau  d'avoine  avec  le  pain  et  le 
beurre,  la  soupe  et  le  lard  au  repas  du  soir.  Le  laitage 
joue  un  rôle  considérable  dans  cette  alimentation  qui 
produit  des  hommes  vigoureux.  Mais  le  lait  quelquefois 
figure  en  faible  quantité,  et  la  bouillie  détrempée  d'eau 
en  tient   lieu.  Trop  souvent  aussi  le  lard    n'est  con- 
sommé qu'en  très  petite  quantité.  Nous  ne  saurions  trop 
répéter  que  nous  avons  entendu  sans  cesse,  en  Bretagne, 
attribuer  l'indolence,  la  mollesse  dans  le  travail  d'une 
grande  partie  de  ces  populations  au  manque  de  nourri- 
ture. 11  est  très  désirable  que  le  régime  alimentaire  se 
rapproche  autant  que  possible  de  ce  qu'il  est  sur  le 
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littoral  et  dans  les  parties  fertiles.  Sans  doute  il  faut, 
pour  y  airiver,  que  les  salaires  et  les  conditions  géné- 
rales de  bien-être  des  diverses  régions  s'y  prêtent  ;  mais 
le  mal  est  que,  même  dans  une  telle  situation,  l'habi- 
tude d'un  régime  défectueux  continue  à  prévaloir.  La 
moyenne  de  Taliroentation  de  l'ouvrier  rural  est  plus 
faible  encore  dans  le  Morbihan  que  dans  le  Finistère. 
Dans  nombre  de  cantons  la  nourriture  consiste  en  une 
bouillie  de  millet  avec  du  lait  caillé  ;  on  mange  du  pain 
de  seigle,  peu  ou  pas  de  viande  ;  on  boit  de  l'eau  ou  du 
cidre  très  faible,  on  réserve  l'usage  ou  l'abus  du  cidre 
fort  pour  le  dimanche  et  les  jours  fériés  en  y  ajoutant 
l'eau-de-vie.  Le  même  homme  passe  ainsi  d'une  boisson 
insufGsante  à  l'excès  des  liqueurs  fermentécs  qui  portent 
le  désordre  dans  des  tempéraments  affaiblis,  tandis 
qu'un  usage  mieux  réglé  d'une  boisson  plus  hygiénique 
n'aurait  que  de  bons  effets.  Cette  amélioration  semble 
possible  dès  aujourd'hui.  Le  département  du  Morbihan 
produit  beaucoup  de  cidre.  La  récolte  des  pommes  y 
est  ordinairement  de  441, ISl  hectolitres,  soit  1  hecto- 
litre à  peu  près  par  chaque  habitant.  On  doit  recon- 
naître pourtant  que,  d'une  année  à  l'autre,  il  y  a  de  très 
grandes  variations  dans  cette  récolte  ;  quelquefois  beau- 
coup plus  considérable,  elle  tombe  d'autres  années  à 
des  quantités  insignifiantes.  Le  plus  souvent  le  blé  noir 
n'esta  peu  près  convenablement  apprêté  que  sous  forme 
de  crêpes,  non  de  galette,  car  cette  galette  est  indigeste  ; 
or  elle  constitue  une  grande  partie  de  l'alimentation.  On 
pourrait  trouver  dans  le  châtaignier,  si  abondant,  un 
supplément  de  nourriture  comme  dans  d'aulres  parties 
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de  la  France;  à  peine  y  songe-t-on en  Bretagne.  L'inéga- 
lité est  an  reste  poussée  assez  loin,  quant  au  r^me  ali- 
mentaire, dans   un  même  arrondissement.   Gdai  de 
Lorient  est  dans  plusieurs  parties  asâijez  aisé;  nous  y  trou- 
Tons  pourtant  la  même  insufflsance,  parliculièrement 
le  même  abus  du  lait  caillé  ;  le  lait  lui-même  est  loin 
de  contenir  toutes  les  parties  nutritives  nécessaires,  à 
cause  de  la  maigreur  des  pâturages;  on  mange  du  pain 
d'orge  ou  de  seigle  qui  contient  da.  son.  Ce  pain  lourd 
s'assimile  mal.  On  consomme  aussi  la  galette  de  sarra- 
sin, mais  mal  cuite,  ce  qui  est  d'autant  plus  déplorable 
que  le  blé  noir  est  très  nourrissant.  Tel  qu'il  est,  il  em- 
pêche cette  race  de  trop  se  débiliter.  11  «ufGrait  que  la 
bouillie  cessât  d'être  indigeste  pour  que  cela  créât  une 
réelle  amélioration.  On  ne  saurait  trop  regretter  ce 
défaut  de  cuisson  suffisante  dans  lequel  tout  le  monde 
est  d'accord  pour  signaler  une  cause  non  seulement  do 
faiblesse,  mais  de  maladie,  qui  se  manifeste  par  des 
désordres  organiques  locaux  d'une  nature  souvent  grave; 
toujours  elle  agit  à  la  longue  d'une  manière  funeste, 
par  un  défaut  d'assimilation  dont  le  résultat  est  d'abord 
de  neutraliser  une  quantité  de  ces  matières  nutritives 
qu'il  serait  utile  d'augmenter  au  lieu  de  la  restreindre. 
La  consommation  du  Morbihan  en  viande  de  bouche- 
rie ressort  très  faible  pour  les  habitants  des  campagnes 
des  indications  de  la  statistique.  Calculée  par  le  nombre 
des  bœufs,  vaches,  veaux,  moutons,  porcs,  elle  est,  pour 
tout  le  département,  de  8,074,492  kilogr.  en  viande 
nette,  et  1,922,492  kilogr.  en  abats  et  issues,  ce  qui 
donne  une  consommation  moyenne  de  20''", 500  envi- 


\. 


•                     • 
• 

•     • 

-                                                                      •                  • 

■•    ^    -     ■.■■■   ■'■• 

•  ■ 

• 

m 

• 
•                •  • 

^    OimUBRS  AGRICOLES. 

617 


/ 


.^ 


ron  par  ié(e  et  par  mr.  Cette  consommation^  quoique 
faible,  ne  diffère  pas  beaucoup  pou rtaift  de  la  moyenne 
de  la  France  entière,  et  nous  n'en  ferions  pas  la  remarque 
si  des  villes  comme  Lorient  ne  prenaient  une  forte  paN 
tie  de  c%  total  pour  n'en  laisser  qu'une  pari  lextrédie- ' 
ment  amoindrie  aux  campagnes  ;  on  peut  tenir  pour 
constant  que  la  moitié  de  la  population  ne  mange  que 
10  kitogr.  de  viande  par  tété  èfpar  an.  Celle  consomma- 
lion  s'accroît,  pour  les  classes  aisées,  de  71,485  pièces 
de  gibier,  289,431  pièces  de  volailles,  de  1,959,695  ki- 
logr.  de  poisson.  Ce  sont  là,  pour  les  paysans,  des  den- 
rées presque  inconnues  ;  le  poisson  même,  excepté  sur 
la  côte,  est  resté  peu  usité  sur  leur  table.  Encore 
arrive-t-il  aujourd'hui  que,  sur  la  côte,  ils  le  vendent; 
c'est  une  diminntion  relativement  au  passé. 

Le  tableau  varie  peu  pour  les  autres  départements.  11 
présente  quelques  différences  toutefois  pour  l'Ille-et- 
Vilaine  où  l'usage  du  sarrasin  et  du  seigle  est  beaucoup 
moindre  et  où  le  régime  alimentaire  est  généralement 
plus  substantiel.  Ce  serait  pourtant  prendre  un  terme 
de  comparaison  trop  élevé  que  de  citer  l'arrondissement 
de  Rennes  où,  chez  le  fermier  moyen,  la  bonne  nourri- 
ture atteint  presque  au  confortable  des  villes  et  où  la 
viande  de  boucherie  est  consommée  plusieurs  fois  par 
semaine.  Les  ouvriers  ruraux,  chez  eux,  sont  loin  d'un 
tel  degré  de  bien-être  ;  mais  la  moyenne  est  plus  satis- 
faisante, et  a  gagné  dans  les  autres  arrondissements. 

Le  même  progrès  est  inégalement  réparti  au  contraire 

'  dans  la  Loire-Inférieure,  quoique  réel  partout.  Dans  la 

pi-esqu'île  de  Guérande,  la  nourriture  rurale,  il  y  a  une 
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vingtaine  d'années,  se  bornait  à  peu  près  aux  pommes 
de  terre  et  au  lait  caillé,  au  pain  de  seigle  mal  pétri  et 
mal  cuity  en  tourtes  énormes,  au  beurre  et  aux  bouillies 
et  galettes  de  sarrasin.  Le  lard  salé  pour  les  fermiers 
et  les  petits  propriétaires  aisés  était  pour  le  dimanche; 
le  mouton  et  le  veau  pour  les  jours  de  noces.  A  présent 
on  mange  du  pain  de  fixement  partout,  du  lard  salé 
bouilli  plusieurs  fois  la  semaine  au  moins  chez  les 
fermiers  et  les  propriétaires  aisés  ;  les  ouvriers  ruraux 
ont  participé  dans  une  mesure  appréciable  à  ces  amé- 
liorations. —  Nous  signalerons  pourtant  des  diversités 
assez  grandes.  Dans  l'arrondissement  le  plus  pauvre, 
celui  de  Chateaubriand,  on  remarque  également  Tin- 
suffisaneedu  régime  alimentaire  des  travailleurs  ruraux 
chez  eux.  S'ils  sont  nourris  à  la  métairie,  leur  vie  se 
règle  sur  les  degrés  inégaux  de  l'aisance  qui  s'y  ren- 
contre. Le  bilan  de  la  nourriture  dans  cet  arrondisse- 
ment a  été  établi  par  un  professeur  de  l'école  d'agricul- 
ture de  Grand-Jouan.  On  le  trouve  assez  substantiel 
dans  les  cas  les  meilleurs;  au-dessous  d'une  bonne 
moyenne  dans  d'autres  *. 

1.  Les  indications  se  rapportent  d*abord  à  une  farniHe  de  paysans  aisés, 
pour  un  intérieur  compose  de  3  hommes  et  2  fenunes;  ils  consommât 
par  an  :  Pain,  i,592  kilogrammes  ;  beurre,  71  kilogr.  ;  lait,  728  litres; 
pommes  de  terre,  110  kilogr.;  légumes,  11  ares  de  jardin;  un  porc, 
100  kilogr.;  viande  de  boucherie,  150  kilogr.;  œufs,  50  douzaines; 
galette  de  sarrasin  seulement  par  occasion  ;  c*est  une  quantité  non  appré- 
ciable ;  cidre,  G  à  7  barriques.  I^es  deux  tiers  de  la  consommation  en  pain 
se  font  sous  forme  de  soupe.  —  Les  autros  indications,  émanées  de  la 
même  source,  constatent  la  consommation  d*un  intérieur  de  paysans  moins 
aisés.  L*exemple  est  pris  néanmoins  dans  une  catégorie  qui  ne  saurait  être 
regardée  comme  la  plus  pauvre.  Cet  intérieur  se  compose  d'un  honmie, 
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Quoique  la  race  soit  souvent  faible,  elle  passe  plutôt 
pour  vigoureuse;  elle  Test  dans  certaines  parties,  sur 
les  côtes  notamment,  et  elle  est  susceptible  de  le  deve- 
nir dès  que  le  régime  s'améliore.  La  marine  est  remplie 
de  Bretons  robustes.  Le  cavalier  breton  est  à  la  fois 
remarquable .  par  sa  force  et  par  son  adresse.  L'amour 
du  cheval  est,  au  dire  des  juges  militaires  les  plus  com- 
pétents, un  des  traits  cara(^ristiques  du  Breton;  il 
sait  le  manier  mieux  que  tout  autre  habitant  de  la 
France ,  aussi  bien ,  ajoutent  quelques-uns ,  que  le 
cavalier  arabe,  ce  qui  s'explique  par  le  maniement,  dès 
le  jeune  âge,  des  chevaux  qu'élève  la  Bretagne  en  si 
grand  nombre.  Elle  en  fournit  le  plus  fort  contingent  à 
notre  cavalerie,  grâce  particulièrement  aux  chevaux  de 
Guingamp,  de  Léon,  de  Carhaix,  etc.,  qui  ont  une  répu- 
tation spéciale.  Ainsi  la  faiblesse  de  la  race,  dans  les 
cas  où  elle  se  révèle,  ne  saurait  guère  être  considérée 
comme  native  ;  elle  est  le  fait  de  circonstances  acciden- 
telles qui  pourraient  être  corrigées. 

Vêlement.  —  Le  vêtement  est  en  progrès.  La  toile  en 


d'une  femmey  de  deux  enfants,  d*un  vieillard.  La  farine  de  froment  ne 
figure  plus  que  pour  400  kilogr.  ;  le  sarrasin  qui  reparait,  forme 
400  kilogr.  ;  le  porc  salé  figui*e  pour  100  kilogrammes  comme  dans  le  cas 
précédent  ;  le  lait  caillé  reprend  sa  place  pour  300  litres  ;  les  légumes 
n'équivalent  plus  qu'à  deux  ares  de  jardin  ;  les  pommes  de  terre  sont 
représentées  par  un  poids  de  500  kilogrammes  ;  les  œufs,  par  25  douzaines  ; 
la  viande  do  boucherie  par  la  quantité  presque  insignifiante  de  iO  kilo- 
grammes ;  le  cidre  figure  enfin  pour  200  litres  :  il  s'y  joint  une  sorte  de 
piquette  fabriquée  avec  du  raisin  sec  qui  forme,  notanmicnt  dans  la  Loire- 
Inférieure,  une  consommation  assez  hygiénique  d'une  certaine  importance 
«t  qu'on  obtient  en  mettant  10  kilogr.  de  raisin  sec  dans  une  barrique 
d'eau.  La  famille  dont  nous  parlons  en  consonmie  200  litres. 
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faisait  autrefob  le  fond,  tant  pour  la  femme  que  pour 
rbomme.  Elle  est  aujoard'lmi,  en  grande  partie,  rem- 
placée par  la  laine.  Le  pantalon  est  encore  fréquemment 
la  berlinge.  La  blouse  bleue  de  travail  cache  plus  d^une 
fois  la  Teste  de  drap,  plus  neuve  et  plus  belle  le  di- 
mancbe,  comme  le  cbapeau  de  feutre  à  larges  bords 
est  plus  él^ant.  Les  souliers,  autrefois  très  rares,  sont 
d'usage  au  moins  les  jours  non  ouvrables.  Le  clinquant 
prend  la  place  du  vrai  confortable  dans  les  localités  en 
progrès.  On  remarque  certaines  particularités  en  ce 
genre.  Du  côté  de  Lannion,  dans  plusieurs  communes, 
la  jeunesse  porte  Yhabil  à  la  françaisôf  même  parfois 
les  jours  ordinaires,  singularité  qui,  naturellement, 
étonne  beaucoup  les  étrangers.  Le  goût  de  la  toilette  a 
fait  de  grands  progrès,  surtout  chez  les  filles  et  les 
femmes  ;  mais,  et  c'est  ici  ce  qui  nous  occupe,  puisque 
nous  avons  parlé  des  œstume$  proprement  dits,  le  vête- 
ment de  tous  les  jours  est  manifestement  plus  complet, 
plus  salubre  et  mieux  adapté  aux  saisons  qu'autrefois. 

Logement.  —  U  faut  reconnaître  aussi  les  améliora- 
tious  du  logement,  malheureusement  avec  des  restric- 
tions très  grandes.  Ces  améliorations  sont  très  marquées 
dans  les  bourgs  et  dans  les  villages,  comme  dans  les 
fermes  et  habitations  rurales  de  construction  nouvelle  ; 
elles  sont  loin,  on  doit  l'avouer,  de  former  la  majorité. 
Même  construite  plus  récemment,  la  petite  habitation 
de  l'ouvrier  rural  reste  encore  trop  fréquemment  dé- 
fectueuse. On  ne  peut  guère  s'en  étonner  au  prix  qu'y 
mettent  les  plus  pauvres.  Nous  rencontrons  une  foule 
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de  petites  masures  qui  se  louent  20  francs  par  an. 
Même  quand  elles  atteignent  au  prix  de  50  francs  ou  de 
100  francs,  ces  habitations  sont  humides  presque  tou- 
jours et  enfumées  lorsqu'on  y  fait  du  feu.  Cette  humi- 
dité est  une  des  causes  les  plus  habituelles  des  mala- 
dies des  enfants,  nulle  part  plus  exposés  aux  maux  de 
gorge.  La  toux,  les  fluxions  de  poitrine,  sont  fréquentes 
aussi  pour  la  même  cause,  chez  les  hommes  et  les 
femmes  adultes  et  chez  les  vieillards.  On  rencontre 
pourtant,  même  dans  les  départements  les  moins 
avancés,  des  fermes  moyennes  avec  une  ou  plusieurs 
chambres  bien  aérées,  chauffées,  carrelées,  plus  pro- 
pres, plus  plaisantes  à  Tœil  qu'on  ne  se  le  figurerait 
quand  on  a  Tesprit  prévenu  sur  la  saleté  et  la  pénurie 
des  fermes  bretonnes.  Mais  beaucoup  de  ces  fermes 
moyennes  offrent  un  spectacle  bien  différent,  et  on  ne 
saurait  dénombrer  les  pauvres  habitations  clairsemées 
dans  la  campagne  ou  alignées  sur  les  routes  qui  ne 
présentent  aucune  des  conditions  les  plus  élémentaires 
d'une  bonne  hygiène.  Même  dans  les  régions  de  la 
Bretagne  qui  ont  réalisé  le  phis  de  progrès,  on  est 
frappé  de  l'infériorité  à  cet  égard.  Nous  voyons  jusque 
près  de  Rennes  dé  ces  fermes  de  triste  aspect  pour  le 
dehors  et  le  dedans.  Le  logement  de  l'ouvrier  rural  et 
du  petit  fermier  y  est  généralement  insuffisant  pour  le 
nombre  des  pièces.  On  trouve  une  chambre  commune 
dans  ces  petites  fermes  en  un  très  grand  nombre  de 

cas  pour  les  maîtres,  les  enfants,  les  domestiques.  Leis 
nouveaux  bâtiments  pour  les  petits  cultivateurs  ont 
presque  toujours  deux  pièces,  et  cette  insuffisante  amé- 
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lioration  est  donnée  comme  un  grand  progrès.  On  peut 
poser  en  fait  que  dans  les  habitations  pauvres  en  Bre- 
tagne, les  inconvénients  de  tout  genre  redoublent  en 
raison  de  Texiguïté  du  logis.  Od  manque  d*air^  on  vit 
entassé,  une  cloison  seule  sépare  parfois  la  chambre  da 
réduit  obscur  où  le  porc  est  enfermé.  Pendant  le  jour, 
tout  vit  péle-mèle,  gens  et  bêtes.  C'est  de  pins  en 
plus  la  minorité,  mais  elle  tient  encore  beaucoup  de 
place. 

Quel  visiteur  d'une  ferme  bretonne  n'a  remarqué 
tout  d'abord  ces  fameuses  armoires  à  lits  étages  les 
uns  par-dessus  les  autres  et  séparés  par  un  plafond  en 
plancher?  Il  faut  le  sentiment  de  pudeur  habituel  à 
ces  populations  pour  qu'une  telle  coutume  soit  presque 
toujours  sans  inconvénients  pour  les  mœurs  ;  mais  nul 
système  n'est  plus  incommode.  Quelquefois  le  lit  da 
second  étage  est  si  haut  qu'on  n'y  monte  qu'en  se  his- 
sant sur  un  coffre,  parfois  même  à  l'aide  d'une  échelle. 
L'air  circule  peu,  on  étouffe  dans  ces  armoires.  Le  mal 
acquiert  un  degré  nouveau  de  gravité  quand  il  y  a  une 
personne  malade.  Aux  jAservations  qui  peuvent  être 
faites  il  est  uniformément  répondu  par  l'usage;  or 
c'est  précisément  contre  un  usage  si  tyrannique  qu'il  y 
aurait  lieu  de  réagir  ;  nous  craignons  qu'il  ne  faille 
beaucoup  de  temps  pour  qu'il  disparaisse. 

L'amélioration  des  habitations  n'est  pas  toujours,  au 
reste,  appréciable  sur  certains  indices  dont  l'étranger 
se  contente.  La  substitution  de  la  tuile  ou  de  l'ardoise 
au  chaume,  qui  le  frappe  surtout,  n'est  elle-même  qu'un 
progrès  secondaire;  c'est,  avant  tout,  une  précaution 
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contre  Tincendic.  Le  chaume  qui  tient  la  maison  plus 
chaude  n'aurait  rien  de  préjudiciable/  si  Thabitation  ne 
manquait  de  portes  et  de  fenêtres.  Combien  de  fois 
encore  le  pauvre  logis  du  journalier  présente,  comme  il  y 
a  cent  ans,  des  murs  en  terre  glaise,  percés  d'une  porte 
unique  mal  close  et  d'une  lucarne  à  vitres  qui  laisse  à 
peine  le  jour  pénétrer  dans  le  triste  réduit!  Encore 
arrivc-t-il  que  le  paysan  aime  tant  à  se  calfeutrer,  qu'il 
supprime  toute  ouverture  et  qu'il  y  met  des  planches. 
Nous  concluons  donc  sur  ce  point  par  ces  mots  :  amé- 
liorations sensibles,  mais  lacunes  considérables,  défauts 
des  conditions  les  plus  élémentaires  en  un  très  grand 
nombre  de  cas. 

Gages  et  salaires.  —  Les  gages  des  domestiques  de 
ferme  ont  partout  augmenté,  ceux  des  femmes  comme 
ceux  des  hommes.  La  recherche  des  gages  plus  élevés  a 
même  introduit  dans  certaines  parties  de  la  Bretagne 
une  mobilité  autrefois  à  peine  connue.  —  Dans  plus 
d'un  pays  il  y  a  une  sorte  de  foire  aux  domestiques. 
C'est  ainsi  que  près  de  Rennes,  aux  assemblées  de  la 
Saint-Jean,  les  domestiques  vont  se  louer.  Les  fermiers 
qui  se  rendent  à  ces  réunions  y  débattent  le  prix  des 
gages  ;  le  plus  souvent  ils  le  font,  dit-on,  sans  rensei- 
gnements précis  sur  le  caractère  et  les  mœurs  du 
serviteur  ou  de  la  servante  qu'ils  marchandent.  Cette 
habitude  a  une  telle  force,  que  des  domestiques  qui  n'ont 
même  pas  l'intention  de  quitter  leurs  maîtres  ne  veu- 
lent s'engager  de  nouveau  qu'à  ces  assemblées.  L'en- 
gagement contracté  de  nouveau,  ils  rentrent  au  logis. 
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et  cela  dure  ainsi  jusqu'à  Tannée  suivante,  où  ils  vonl 
de  nouveau  s'offrir. 

L'augmentation  des  gages  des  serviteurs  de  la  ferme 
et  des  ouvriers  libres  dans  les  régions  riches  ont  pesé 
assez  lourdement  sur  les  propriétaires  et  les  fermiers; 
c'est  ce  qui  est  arrivé  surtout  près  des  centres  où  les 
salaires  sont  généralement  plus  élevés.  Pourtant,  d'une 
façon  générale,  la  culture  faite  en  famille  a  beaucoup 
réduit  en  Bretagne  cette  aggravation.  Le  surcroît  des 
ouvriers  agricoles  est  appelé  seulement  à  concourir 
comme  auxiliaires  particulièrement  dans  les  temps  où 
là  besogne  presse.  Il  s'ensuit  que  l'augmentation  des 
salaires,  qui  constitue  ailleurs  une  charge  considérable 
sur  les  entrepreneurs  de  culture  par  un  accroissement 
de  frais,  se  fait  moins  sentir  dans  ces  régions  agricoles, 
surtout  à  mesure  qu'on  s'éloigne  des  villes,  particuliè- 
rement des  grandes  villes,  comme  Rennes,  Brest  ou 
Lorienl. 

Quelques  chiffres  sufliront  pour  montrer  à  quel 
degré  les  salaires  des  domestiques  nourris  ont  aug- 
menté. Ainsi,  dans  l'arrondissement  de  Brest,  il  y  a 
trente  ans,  pour  les  hommes,  ils  variaient  de  90  à 
105  francs  l'année,  tandis  qu'aujourd'hui  ils  attei- 
gnent 180  et  même  200  francs.  Ceux  des  femmes  ont 
aussi  haussé  dans  la  même  proportion,  c'est-à-dire  de 
60  à  120  francs  et  à  150  francs. 

Les  hommes  seuls  sont  employés  à  la  tâche  et  uni- 
quement pour  les  coupes  de  bois  ou  défrichements  de 
landes.  Les  gens  travaillant  à  la  journée  et  nourris 
reçoivent,  les  hommes  1  franc,  les  femmes  0  fr.  75  ; 
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non  aourris,  les  hommes  1  fr.  50,  les  femmes  i  franc. 
Ces  salaires,  que  nous  retrouvons  fréquemment  en  Bre- 
tagne, paraîtront  peu  élevés  si  on  les  rapproche  de  ceux 
de  la  plupart  de  nos  autres  provinces,  quoiqu'ils  soient 
ftu  nombre  des  meilleurs  que  présentent  les  pays  bre- 
tons. On  trouve,  au  reste,  que  ce  sont  ces  travailleurs 
mieux  payés  qui  ont  le  plus  de  tendance  à  émigrer  vers 
les  villes  voisines.  Le  Breton  n'éraigre  guère  à  l'étran- 
ger. L'émigration  se  partage  entre  la  France  et  la  Bre- 
tagne elle-même,  où  le  paysan  va  chercher,  comme  tant 
d'autres,  l'habitation  des  centres  populeux.  Les  émi- 
grants  de  la  campagne  qui  vont  dans  les  autres  pro- 
vinces sont  en  général  ceux  qui  se  font  domestiques. 
Les  femmes  ont,  en  outre,  la  spécialité  de  nourrices. 
L'ouvrier  proprement  dit  émigré  peu. 

Les  salaires  qu'on  appelle  élevés  en  Bretagne  le  pa-  . 
raîtraicnt  peu  ailleurs.  Même  en  tenant  compte  du  bon 
marché  plus  grand  des  conditions  de  la  vie,  ceux  du 
travailleur  breton  sont  évidemment  inférieurs.  On  parle 
de  l'arrondissement  de  Quimper  comme  d'un  pays  à 
salaires  élevés,  et  ils  le  sont  sous  les  réserves  qui 
Tiennent  d'être  énoncées,  puisqu'ils  ont  haussé  de 
20  pour  100.  Un  valet  de  ferme  est  payé  de  60  à 
100  francs,  une  servante  de  50  à  120  francs;  le  jour- 
nalier non  nourri  touche  1  fr.  25,  et  nourri,  90  cen- 
times :  la  femme  non  nourrie,  80  centimes,  et  nourrie, 
50  centimes.  —  Les  gages  s'élèvent  un  peu  plus  dans 
le  Léonais.  Celui  du  domestique  de  ferme  nourri  va 
souvent  jusqu'à  140  francis.  On  y  joint  fréqu^ment 
des  dons  en  vêtements  et  chaussures.   On  nous  cite 
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comme  étant  d'un  taux  exceptionnel  les  salaires  de 
2  francs,  de  2  fr.  50,  à  RoscofT,  par  exemple,  dans  le 
temps  de  la  récolte;  ils  y  sont  rarement  au-dessus  de 
1  fr.  25  avec  la  nourriture.  A  Concarneau,  les  hommes, 
en  été,  reçoivent  1  franc  avec  la  nourriture,  les  femmes 
60  centimes  nourries  ;  les  hommes,  en  hiver,  75  cen- 
times, les  femmes  50  centimes;  sans  la  nourriture, 
les  hommes,  en  été,  gagnent  i  fr.  50,  les  femmes 
1  franc  ;  les  hommes,  en  hiver,  1  fr.  25,  les  femmes 
75  centimes. 

Dans  presque  tous  ces  exemples  et  dans  beaucoup 
d'autres,  le  salaire  de  la  femme  nourrie  n'est  presque 
jamais  au-dessus  de  50  centimes,  et  c'est  exception- 
nellement que  celui  de  l'homme  dépasse  1  franc  ou 
1  fr.  25.  Fréquemment,  en  Bretagne,  le  salaire  de  la 
femme  nourrie  tombe  à  25  centimes,  quelquefois  même 
rété. 

On  doit  reconnaître  que  les  salaires  bas  des  hommes 
coïncident  avec  un  travail  peu  énergique  et  médiocre- 
ment fructueux,  ce  J'ai  fait  valoir  un  domaine  pendant 
dix  ans  près  de  Meaux,  nous  disait  un  grand  proprié- 
taire du  Morbihan,  et  j'aimais  mieux  payer  des  journa- 
liers 5  fr.  50  et  4  francs  par  jour  que  ceux-ci  1  fr.  25; 
l'ouvrage  fait  était  et  est  en  rapport  avec  le  prix.  »  I^e 
travail  de  l'ouvrier  rural  breton  est  peu  productif. 
C'est  ce  qui  explique  que,  dans  ce  même  département 
du  Morbihan,  le  salaire  de  1  fr.  25  pour  l'ouvrier  nourri 
ne  se  trouve  que  dans  les  parties  les  plus  favorisées. 
L'hiver,  souvent  la  journée  de  travail  ne  vaut  que 
50  centimes  avec  la  nourriture.  Les  salaires  sont  pour- 
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tant  un  peu  plus  haut  dans  l'arrondissement  de  Lorient, 
où  ils  montent  parfois  l'été  jusqu'à  2  fr.  50  et  ne 
tombent  guère  au-dessous  de  75  centimes  en  hiver.  — * 
Nous  trouvons  des  chiffres  plus  bas  dans  les  Gôta&-du- 
Nord  ;  dans  le  canton  de  Lannion,  les  journaliers  nour- 
ris sont  payés  entre  75  centimes  et  1  franc  pendant  la 
récolte,  et  50  ou  60  centimes  l'hiver.  La  différence  de 
proportion  est  un  peu  moins  forte  pour  les  gagistes  à  la 
ferme.  Gela  n'empêche  pas  que  partout  on  dise  que  les 
salaires  ont,  depuis  trente  ans,  augmenté  de  plus  d'un 
tiers  et  souvent  doublé.  Le  prix  des  choses  n'a  pas  aug- 
menté proportionnellement.  —  Les  salaires  les  meil- 
leurs sont  dans  l'Ule-et-Vilaine,  sans  être  très  hauts; 
nous  en  trouvons  même  qui  n'excèdent  pas  une  faible 
moyenne  près  de  Saint-Malo,  oii  le  journalier  n'est  guère 
payé  que  entre  1  fr.  25  et  75  centimes,  selon  les  sai- 
sons, et  la  femme  de  1  franc  à  50  centimes.  Mais  ici 
encore  on  nous  affirme  qu'on  aimerait  mieux  payer 
2  franco  l'ouvrier  des  environs  de  Paris  que  le  Breton 
1  fr.  25. 

Les  salaires  plus  hauts  sur  la  côte,  et  les  gains  que 
constitue  la  pêche  à  la  sardine  ou  le  service  sur  les 
bâtiments,  permettraient  une  amélioration  plus  sensible 
de  la  condition  des  ouvriers  agricoles,  s'ils  étaient  plus 
souvent  accompagnés  par  la  prévoyance.  Malheureuse- 
ment la  vie,  sur  la  côte,  est  un  peu  trop  large;  surtout 
la  consommation,  ici  du  vin,  là  du  cidre  et  surtout  de 
l'eau-de-vie,  met  obstacle  à  l'épargne.  Quant  aux  popu- 
lations maritimes,  le  caractère  aléatoire  de  la  pêche  et  ce 
qu'il  y  a  d'incertain  dans  leur  propre  destinée  semblent 
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influer  sur  leur  existence  tout  entière.  Les  alternatives 
de  succès  et  de  mauvaise  chance  poussent  ces  popu- 
lations à  jouir  de  leurs  gains  sans  compter  assez  avec 
l'avenir. 

Les  moyens  de  faciliter  la  prévoyance  sont  insuOQsanls 
en  Bretagne.  La  caisse  d'épargne  est  le  seul  qui  fooc^ 
tienne  avec  une  efficacité  réelle.  Les  sociétés  de  secoars 
mutuels  devraient  avoir  leur  place  partout  dans  ce  pays 
de  cultivateurs  et  de  marins.  Elles  seraient  de  première 
nécessité  sur  les  côtes.  Ces  sociétés  y  ont  pris  pourtant 
quelques  développements  qu'il  serait  injuste  de  mécon- 
naitre,  quoique  fort  insuffisants.  L'avenir  de  ces  sociétés 
servira  de  mesure  au  progrès  moral  et  matériel  de  ces 
populations  trop  peu  prévoyantes.  Les  chômages  de 
la  marine  marchande  font  une  loi  à  tous  ceux  qu'elle 
emploie  directement  ou  qui  sont  intéressés  à  son  com- 
merce, de  repartir  les  profits  des  bonnes  années 
sur  les  mauvaises  pour  échapper  à  la  misère.  Les  assu- 
rances sur  la  vie  ne  sont  nulle  part  mieux  à  leur  place 
que  sur  ces  côtes  périlleuses  où  le  pêcheur  laisse 
souvent  une  famille  privée  de  son  chef.  On  s'est 
demandé  même  si  l'armateur  qui  fait  assurer  l'inslru- 
nient  matériel,  ne  pourrait  pas  contribuer  à  assurer 
aussi  la  vie  de  l'équipage  qui  le  sert,  à  l'aide  de  dons 
volontaires  au  profit  des  enfants  et  de  la  veuve  de  tout 
matelot  victime  d'un  naufrage.  Les  pécheurs  doivent 
avant  tout  commencer  par  prendre  cett«  mesure  par 
leur  propre  initiative.  Mais  l'association  ne  tient  pas 
assez  de  place  chez  eux;  cela  est  d'autant  plus  regretta- 
ble que  la  pêche  mène  plus  naturellement  ceux  qui  s'y 
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adonnent  à  Tidée  de  rassociation  que  l'agricullure  n'y 
conduit  les  habitants  d'un  sol  morcelé. 

La  pèche  de  la  sardine  procure  aux  femmes  de  l'oc- 
cupation et  un  assez  bon  salaire  pour  sa  préparation  ;  ce 
salaire,  à  Douarnenez,  à  Audierne,  etc.,  est  de  i  fr.  25» 
Mais  il  s'en  faut  que  ce  travail  dure  toute  l'année.  Les 
$oudet^r$f  ceux  qui  soudent  les  boîtes,  gagnent  jusqu'à 
5  et  6  francs  par  jour.  Disons  encore  que  l'épargne 
pourrait  être  beaucoup  plus  large  dans  ces  conditions 
qu'elle  ne  l'est  habituellement;  lorsqu'elle  se  manifeste, 
c'est  par  l'achat  de  petites  maisons. 

Mendicité,  —  Assistance.  —  La  plaie  de  la  Bretagne 
est  restée  la  mendicité.  Elle  n'y  forme  pas,  comme  dans 
le  département  du  Nord,  un  contraste  choquant  avec  la 
richesse  générale  :  elle  n'en  présente  pas  moins  un 
spectacle  affligeant.  Les  enfants,  mal  vêtus,  sans  souliers, 
sans  bas,  à  l'air  abruti,  sont  dressés  à  exercer  ce  triste 
métier,  ils  l'exercent  en  effet  avec  une  importunilé  in- 
fatigable et  une  impudence  provoquante.  Est-ce  le 
manque  de  ressources  qui  explique  cette  dégradation, 
est-ce  une  réelle  impossibilité  de  se  procurer  du  travail? 
Non  sans  doute,  puisque  les  bras  manquent  assez  sou- 
vent, et  que  l'agriculture,  surtout  pendant  la  période 
plus  prospère  qu'elle  a  traversée,  aurait  pu  employer 
encore  plus  d'hommes.  La  principale  cause  de  la  men- 
dicité est  une  tradition  vicieuse  invétérée.  Toute  une 
classe  s'y  est  vouée,  et  le  métier,  devenu  héréditaire,  fait 
malheurçusement  encore  de  nouvelles  recrues  qui  répa^ 
rent  au  moins  en  partie  les  pertes  qu'il  peut  éprouver. 
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Faut-il  atlendre  le   remède    d'une    instruction   plus 
répandue,  d'un  niveau  intellectuel  et  moral  moins  bas 
pour  toute  cette  catégorie?  N'y  a«t-il  rien  de  mieux  pour 
secourir  cette  légion  d'indigents  que  l'aumâne  sur  les 
grands  chemins,  ou  à  jour  fixe  dans  les  fermes?  Peut- 
on  se  contenter  de  bureaux  de  bienfaisance  en  nombre 
assez  restreint?  On  reculerait,  non  sans  i*aison,  devant 
l'idée  de  traiter  la  mendicité  comme  une  institution 
reconnue,  ainsi  que  l'a  fait  en  Angleterre  la  taxe  des 
pauvres.  En  tout  cas  la  question  est  fort  imparfaitement 
résolue.  Ce  qu'il  y  a  de  mieux  en  ce  moment  est  peut- 
être  le  secours  aux  enfants  au-dessous  de  douze  ans; 
beaucoup  sont  à  la  charge  et  sous  la  surveillance  des 
hospices.  Un  certain  nombre,  parvenu  à  la  douzième 
année,  reçoit  une   nouvelle    immatriculation   sur  le 
registre  spécial  dit  de  tutelle  et  continue  jusqu'à  la 
majorité  à  être  soumis  à  la  surveillance  administrative. 
Les  enfants  de  ces  hospices  suivent  les  classes  de  l'in- 
struction primaire.  Les  nourriciers   qui   se  chargent 
d'eux  tiennent  essentiellement  à  l'instruction  religieuse. 
—  Le  nombre  de  ces  enfants  assistés  recevant  l'instruc- 
tion monte,  pour  le  Finistère,  à  environ  un  millier.  A 
l'âge  de  la  majorité,  la  plupart  se  placent  dans  les  cam- 
pagnes. On  doit  y  joindre  aussi  les  enfants  secourus 
temporairement.  Dans  le  Morbihan,  peu  d'assistance 
publique,  quelques  hospices  subventionnés  par  le  dépar- 
tement, peu    d'hôpitaux   pour  les    malades,   peu   de 
secours  gratuits  de  médecine  et  de  remèdes  dans  les 
campagnes.  Celle  insuffisance  se  retrouve  malheureu- 
sement plus  ou  moins  partout  en  Bretagne,  où  elle  est 
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aussi  une  des  raisons  de  Témigration  dans  les  villes. 
Les  pharmacies  sont  très  rares,  le  plus  souvent  éloignées. 
Les  mômes  observations  se  présentent,  pour  le  Mor- 
bihan, les  mêmes  que  dans  le  Finistère  et  les  autres 
départements  relativement  aux  enfants  assistés.  L'asile 
de  Kerhars  et  l'orphelinat  agricole  de  Kerbot,  rendeut 
aux  garçons  de  grands  services  qu'on  voudrait  voir 
étendus  aux  filles  par  des  établissements  analogues. 

On  doit  signaler  aussi  les  progrès  de  la  protection 
des  enfants  du  premier  âge  visités  par  les  médecins;  il 
est  trop  vrai  que  les  campagnes  en  profitent  dans  une 
mesure  bien  moindre  que  les  villes.  Il  est  heureux  que 
la  charité  privée  soit  immense  en  Bretagne.  Sans  elle,  la 
plupart  des  misères  de  la  campagne  resteraient  sans 
secours.  On  devrait  au  moins  établir  des  médecins  can- 
tonaux et  placer  dans  les  communes  rurales  de  quelque 
importance  un  certain  nombre  d'hospices. 

Contre  le  paupérisme  et  l'intempérance  qui  affligent 
la  Bretagne  rurale,  il  n'y  a  de  très  efficace  que  les 
remèdes  intellectuels  et  moraux,  mais  ils  ne  doivent 
exclure  ni  les  précautions  administratives  ni  d'autres 
moyens  préventifs.  J'ai  insisté,  relativement  à  l'intem- 
pérance, sur  la  nécessité  d'un  régime  plus  fortifiant. 
Rien  n'est  plus  désirable.  Otez,  atténuez  du  moins  for- 
tement si  vous  ne  pouvez  entièrement  le  faire  dispa- 
raître, ce  mal  héréditaiie  que  l'alcoolisme  est  venu 
aggraver  au  moment  où  l'on  pourrait  espérer  qu'il 
diminuerpit,  et  celte  race  bretonne  apparaîtra  comme 
une  de  celles  chez  qui  le  vice  et  le  crime  occupent  le 
moins  de  place,  quand  on  n'en  jugerait  que  par  la 
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fnibic  part  que  tiennent  les  habitants  de  ses  campagnes 
dans  les  comptes  rendus  de  la  justice  criminelle. 

Kous  avons  constaté  que  ces  populations  ont  accom- 
pli, même  moralement,  de  réels  progrès.  Elles  onl 
adouci  ce  que  leurs  mœurs  conservaient  encore,  il  y  a 
cinquante  ans,  do  rude  et  parfois  même  de- barbare. 
Nous  avons  parlé  de  leurs  qualités  traditionnelles  avec 
sympathie,  de  leui*s  défauts  sans  trop  de  sévérité,  parce 
que»  nuisibles  surtout  à  ceux  qui  s*y  abandonnent,  ils 
ont  leur  explication  dans  des  circonstances  physiques 
ou  morales  qui  ne  dépondent  pas  absolument  de  la 
volonté,  et  qui  ont  pour  beaucoup  contribué  à  laisser 
s'établir  de  funestes  habitudes.—  Lia  vie  moderne,  qui 
partout  pénètre,  fraye  sa  route  à  travers  les  territoires, 
par  les  chemins  de  fer,  et  à  travers  les  esprits,  par 
l'instruction.  De  grandes  conquêtes  ont  été  réalisées 
sur  l'esprit  d'isolement  et  sur  l'ignorance,  comme 
sur  la  routine  agricole.  Elles  ne  sont  pas  encore  arri- 
vées à  leur  terme,  mais  l'issue  de  la  lutte  engagée  n'est 
pas  doutonse.  Ce  qu'il  faut  désirer,  c'est  que  la  Bns 
tagne,  dans  celte  période  transitoire,  en  acquérant  de 
nouvelles  lumières  et  un  nouveau  bien-tHre,  ne  perfc 
pas  les  qualités  qui  ont  fait  son  originalité  et  sa  force. 
La  France  moderne  n'a  pas  besoin  d'établir ,  dans 
l'intérêt  de  son  unité  désormais  assurée,  un  niveau 
tel,  qu'il  détruirait  jusqu'au  génie  propre  à  chaque 
province  et  h  clia(iue  race.  La  même  sagesse  qui  veut 
qu'on  ménage  les  transitions  exige  qu'on  respeclc 
les  différences.  On  doit  prendre  garde  de  trancher  les 
racines  des  anciennes  vertus  en  s'efforçant  d'en  incul- 
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qucr  de  nouvelles.  Sous  ces  rései*ves  qui  ne  regardent 
que  Tavenir,  Tanciennc  province  peut  se  louer  haute* 
ment  des  changements  opérés.  Les  difficultés  qu'elle 
traverse  dans  une  voie  de  développement  où  tout  pro- 
grès s'achètCt  ne  sauraient  produire  aucun  décourage- 
ment sérieux.  Le  bien  accompli  a  rendu  le  mieut  moins 
difficile.  Notre  siècle  qui  touche  à  sa  fin  a  transformé 
la  Bretagne  du  passé;  le  siècle  qui  vient  achèvera 
l'œuvre. 
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